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Dès l’ouverture du sommet constitutionnel

Les provinces imposent 
le thème du partage

eY''

I !

par Michel Vastel

OTTAWA — Plus unies que jamais, et 
avec la bonne bienveillance de M. Pierre 
Trudeau, les provinces ont réussi à impo­
ser leur rythme à l’ouverture de la Confé­
rence constitutionnelle hier matin.

Elles ont en effet obtenu qu’on discute 
d'abord du partage des pouvoirs entre les 
deux niveaux de gouvernement, ce qui a 
obligé le gouvernement fédéral à abattre 
ses cartes le premier. Ce n’est que dans 
deux jours qu'on abordera les trois ques­
tions auxquelles M. Trudeau tient le plus: 
l'enchâssement d’une Charte des droits 
dans la constitution, le rapatriement et le 
renforcement de l’union économique.

«Tout ce que nous voulons, a déclaré 
hier le premier ministre de la Saskatche­
wan, M. Allan Blakeney, c’est profiter de 
cette réforme constitutionnelle pour faire 
enfin confirmer des droits que nous esti­
mons avoir depuis longtemps».

Dès l’ouverture de la conférence hier 
matin, M. Pierre Trudeau a fait face à un 
front commun des dix provinces sur la na­
ture de l’ordre du jour. Le premier mi­
nistre du Canada aurait, de toute évi­
dence, souhaité qu’on aborde d’abord les 
questions «qui concernent le peuple»:

une déclaration de principes, une Charte 
des droits incluant les droits linguisti­
ques, un engagement au partage et le ra­
patriement assorti d’une formule d’a­
mendement. Les provinces n’ont pas ac­
cepté cette distinction subtile, flairant un 
piege. Elles craignaient qu’on escamote 
ainsi ce qui est essentiel pour elles : une 
redéfinition du partage des pouvoirs.

Mais il n’y a eu aucun affrontement 
puisque M. Trudeau s’est immédiate­
ment rallié à l’avis unanime des provin­
ces. de même qu’il a accepté à leur de­
mande que chacun y aille de sa petite 
déclaration d’ouverture. Il a quand même 
pris le temps de signaler que cinq provin­
ces avaient change d’avis dimanche.

Du coup, la conférence s’est immédia-

%
tement engagée dans son petit «ronron» 
habituel au point que certains observa­
teurs ont eu une impression de «déjà en­
tendu». Mais au moins n’y eut-il aucune 
esclandre et le climat de cette première 
matinée fut plutôt serein.

Dès l’après-midi, la discussion s’est en­
gagée sur un terrain plutôt technique. À 
propos des débats sur la propriété des 
ressources et sur les communications, on 
a nettement senti les bénéfices du long 
exercice de l’été. Les premiers ministres 
ont donné l’impression de savoir davan­
tage de quoi ils discutaient.

Mi "ais le changement de stratégie a pris 
un peu par surprise la délégation fédérale 
au point qu’hier soir, le ministre de la 
Justice, M. Jean Chrétien, a dû réunir son

Ressources: les provinces 
acceptent les offres fédérales
Le nouveau sénat, ce n'est 
pas pour tout de suite

— page 7

comité de conseillers pour réévaluer la 
stratégie du gouvernement fédéral.

Plusieurs premiers ministres, et le gou­
vernement fédéral lui-même, semblent 
décidés à isoler les points où une entente 
est possible et à perdre le moins de temps 
possible avec les sujets où, manifeste­
ment, tout accord est impossible.

Tous les premiers ministres ont d’autre 
part réaffirmé leur engagement à un fé­
déralisme renouvelé mais plusieurs ont 
prétendu qu’il n’y a pas de crise et que le 
gouvernement fédéral n’est donc pas jus­
tifié d’imposer des échéances. «Je n’ac­
cepterai aucun deadline», a lancé M. Al­
lan Blakeney de la Saskatchewan, tandis 
que son collègue de la Colombie- 
Britannique, M. Bill Bennett, a lancé à 
M. Trudeau: «prouvez-nous d’abord qu’il 
y a crise, alors on verra!»

La série de discours du matin a été un 
long exercice de défoulement où chaque 
province est venue dire ce qu’elle a sur le 
coeur depuis tant d’années qu'elles discu­
tent de réforme constitutionnelle. Un 
point d’accord apparaissait évident: «si 
nous sommes tous là, c’est de toute évi­
dence que le système n’est pas parfait».

Comme d’habitude on a assiste à l’ha- 
Voir page 10: Provinces
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A son arrivée à la conférence des premiers ministres sur la constitution, hier 
â Ottawa, M. René Lévesque a échangé des blagues avec un groupe de 
traducteurs du gouvernement fédéral, qui font actuellement la grève pour
l’obtention de meilleures conditions de travail. (Photolaser CP)

Lévesque sort 
de ses gonds

«Cette réforme est devenue 
la chose de M. Trudeau»
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par Jean-Claude Picard

QUÉBEC — Furieux devant l’attitude 
adoptée par le gouvernement fédéral à 
cette première journée de conférence, le 
premier ministre du Québec, M. René 
Lévesque, a accusé hier son vis-à-vis ca­
nadien, M. Pierre Elliott Trudeau, 
d’ignorer le point de vue des provinces et 
de transformer la réforme constitution­
nelle en une entreprise de glorification 
personnelle.

«Cette réforme est devenue la chose de 
M. Trudeau. On ne peut tout de même 
pas admettre qu’un homme se bâtisse un 
monument personnel sur le tombeau des 
aspirations des autres», a dit M. Léves-

3ue au sortir de la conférence dans une 
éclaration faite devant les caméras de 
télévision.
Littéralement hors de lui, le premier 

ministre québécois a clairement laissé en­

tendre que les discussions de cette pre­
mière journée du sommet constitutionnel 
avaient été largement inutiles puisque le 
gouvernement fédéral n'est pas disposé à 
se rendre au concensus des provinces, 
même lorsque ces dernières font l’unani­
mité sur un sujet en particulier.

«Tout se passe comme si M. Trudeau se 
fichait de notre point de vue et avait déjà 
décidé à l’avance de réformer la constitu­

tion à partir de scénarios préfabriqués 
comme celui mis au point par M. Pit- 
field», a déclaré M. Levesque.

En fait, cette colère du premier mi­
nistre du Québec a été principalement 
provoquée par le refus du gouvernement 
fédéral d’accéder au consensus interpro­
vincial sur les télécommunications, un 
des douze sujets inscrits à l’ordre du jour 

Voir page 10: Lévesque
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Maritimes: les problèmes 
proviennent des abus d’Ottawa
L’Ontario réclame une 
union économique forte

— page 6
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Engagé dans une conversation avec le premier ministre Bill Davis de l’Ontario, le premier ministre Trudeau n'en 
consulte pas moins sa montre, lors de la séance inaugurale de la conférence sur la constitution, hier à Ottawa.

(Photolaser CP)

Trudeau lance un appel pressant en faveur 
d’un «rapatriement neutre» de la constitution

h

par Claude Turcotte
OTTAWA — Jugeant la présente confé­

rence peut-être aussi importante que la 
premiere réunion des Pères de la Confé­
dération en 1864, M Pierre Elliott Tru­
deau, a lancé à ses hotnologues provin­
ciaux un appel pressant en faveur du ra­
patriement de la constitution, «un ra­
patriement neutre», a-t-il précisé, par le-

auel ni les pouvoirs du gouvernement fé- 
éral, ni ceux des provinces ne seraient

renforces.
Expliquant que le rapatriement repré­

sente l’acte le plus simple de la volonté 
nationale, mais un geste que les Cana­
diens ne parviennent pas à accomplir 
après de multiples tentatives, le premier 
ministre du Canada a prévenu que les 
chefs de gouvernement devraient en arri­
ver à un accord cette fois, c'est-à-dire 
cette semaine, sinon il faudra changer les 
règles du jeu.

Dès le début, M. Trudeau a manifesté

une volonté très nette et même visible à 
certains moments où son impatience 
s’exprimait plutôt aisément. Il a au cours 
de la journée présenté un certain nombre 
de «concessions» sur la propriété des res­
sources et le commerce interprovincial, 
ainsi que sur les communications.

D’ailleurs, le premier repli qu’a dû 
faire M. Trudeau hier matin portait sur 
l’ordre du jour, à propos duquel les pre­
miers ministres n avaient pas réussi à 
s’entendre dimanche. M. Trudeau voulait

commencer par des sujets qui lui sont 
chers, les chefs des gouvernements pro­
vinciaux voulaient d'abord parler de 
propriété des ressources, puis ae commu­
nications.

Dans la liste des 12 points tels que pré­
sentés le 9 juin, le gouvernement fédéral 
présentait deux catégories de priorités, 
soit «la série pour le peuple», et «la série 
sur les pouvoirs gouvernementaux et les 
institutions». Aucun premier ministre 
provincial n’avait fait ae remarque à cet

En France, en Belgique et au Québec, 
la réforme municipale reste inachevée
par Alain Duhamel

Le colloque international sur les 
communautés urbaines et les agglo­
mérations a débuté hier à Montréal 
par un constat: la réforme des institu­
tions municipales demeure inachevée 
puisqu'elle a consisté, à ce jour, en 
une série d’interventions ponctuelles 
et partielles.

En France, en Belgique et au Qué­
bec, l'institution de communautés ur­
baines et d'agglomérations ont érigé 
des structures supramunicipales sans 
que pour autant l'autonomie des ad­
ministrations municipales ait été 
mieux assurée et mieux pourvue.

Des représentants des communau­
tés urbaines françaises, belges et qué­
bécoises se réunissent cette semaine 
afin d'entreprendre un premier bilan 
des efforts entrepris depuis une ving­
taine d'années des deux côtés ae 
l’Atlantique pour revaloriser les insti­
tutions locales et régionales face à des 
gouvernements supérieurs dont les 
champs d'activité se sont considé­

rablement etenaus 
«...Pour habituer l'opinion, on com­

mence la grande réforme par une suc­
cession de réformes partielles sans, 
pour finir, que la réforme d’ensemble 
voit le jour. C'est ce qui a été fait dans 
un premier temps avec la réforme des 
structures, c’est ce qui est en train de 
se faire avec la réforme visant à ren­
forcer les libertés communales. En 
fait, toutes ces modifications, outre 
qu elles ont compliqué un modèle as-' 
sez simple car uniforme, donnent une 
impression de précarité et d’inache­
vé» conclut le professeur André 
Rouille, de l'Université du Maine-Le 
Mans, qui a fait un examen de la rè- 
forme française.

La réforme belge a porté le pr
ClU!seur Paul Orianne à
profes- 

des conclusions
peut-être plus cyniques: «Le seul pou­
voir, finalement, qui sorte indemne 
des réformes, c'est la bureaucratie» 

Les nouvelles institutions belges se 
sont en fait substituées aux anciennes 
communes «Jusqu’à présent, les ré­
formes n'ont été accompagnées d'au­

cune mesure tendant à accroître de 
façon systématique l'autonomie locale 
par décentralisation d’attributions des 
pouvoirs supérieurs vers les commu­
nes Dans le système des fusions et 
agglomérations, c’est par transfert des 
attributions communales que se cons­
tituent les compétences de l'entité 
nouvelle».

La réforme québécoise, de groupes 
de travail en livres blancs, aura mis 
une quinzaine d'années à instituer un 
cadre général à l'intérieur duquel les 
structures municipales du monde ru­
ral et du monde urbain commencent à 
peine à s'articuler. La réforme de la 
fiscalité municipale a redéfini les 
moyens des administrations locales et 
la loi sur l’aménagement et l'urba­
nisme les réunit dans une municipalité 
de comté aussi conforme que possible 
à la région d'appartenance

«Cette réforme est loin d'avoir 
l'ampleur de celle appliquée dans 
d'autres pays» affirme le professeur 
Robert Petrelli, de l'Université du

Québec à Montréal.
La Communauté urbaine de 

Montréal, par exemple, bien que 
touchée par la réforme de la fiscalité 
municipale, est demeurée, pour l'es­
sentiel, dans un état aussi lamentable 
que le contexte politique dans lequel 
elle a été instituée.

Le ministre des Affaires municipa­
les, M. Guy Tardif, a engagé récem­
ment le processus de réforme de la 
CUM Son déroulement n'empruntera 
rien à la cadence essouflante avec la­
quelle le gouvernement du Québec a 
mené la préparation et l’adoption des 
projets de loi tendant à revaloriser le 
pouvoir municipal «Je ne veux pas 
bousculer le processus. S’il se dégage 
une volonté sur le territoire de la 
CUM d'aller rapidement et donc de 
faire, non pas l'unanimité, mais un 
certain consensus, cela pourrait aller 
rapidement. SI on n’y trouve pas cette 
volonté je ne vois pas pourquoi le mi­
nistre l'aurait à leur place», a dit M. 
Tardif en réponse à des questions des 

Voir psg* 10: Réforma

égard, mais ce ne fut pas le cas hier.
Un certain nombre de premiers mi­

nistres, dont MM. René Lévesque, Peter 
Lougheed et Brian Peckford, ont vive­
ment reproché à M. Trudeau d'avoir 
établi ces distinctions et d’avoir fait un 
classement qui semble correspondre à ses 
propres goûts.

Dans la série pour le peuple, on 
retrouve notamment le rapatriement, la 
charte des droits et la déclaration de prin­
cipe, des points en somme qui coïncident 
avec les priorités de M. Trudeau.

Dans l'autre catégorie, c’est-à-dire la 
série sur les pouvoirs gouvernementaux, 
il y a le partage des pouvoirs en général 
mais plus particulièrement les ressources 
naturelles, les communications, etc.

Les premiers ministres provinciaux ont 
soutenu que les ressources naturelles sont 
d'un intérêt vital pour le peuple tout au­
tant que le rapatriement. Il y a eu sur ce 
point plusieurs allusions au cours de la 
journée. Si au départ, M. Trudeau n’a pas 
manifesté d’opposition à éliminer ces ca­
tégories, il a donné l’impression au fur et 
à mesure que le temps passait de s'en te­
nir à sa classification initiale.

Pourquoi les premiers ministres ont-ils 
attaché autant d'importance à ce qui 
semble être un détail tout à fait anodin?

C’est que depuis le 9 juin, il y a eu plu­
sieurs discours et une campagne publici­
taire fédérale. Dans les capitales provin­
ciales, on a cru découvrir que M. Trudeau 
pourrait rapidement déclencher un réfé­
rendum national sur le rapatriement et la 
Charte des droits: en somme sur «la série 
pour le peuple».

Il s'agissait donc hier pour eux de de­
mander au premier ministre fédéral de 
faire en sorte que d’autres points parmi 
,les douze fassent partie de la série sur le 
peuple.

D'une part, les premiers ministres pro­
vinciaux ne veulent pas avoir l’air de vou­
loir augmenter leurs pouvoirs; d'autre 
part, ils ne sont pas favorables à un ra­
patriement unilatéral fait par M Trudeau 
dans les meilleurs intérêts du peuple.

Au cours de l'après-midi, après avoir 
accepté l’ordre du jour préféré par la ma­
jorité des provinces, M. Trudeau a voulu 
démontrer sa bonne foi et son sens du 

Voir page 10: Trudeau
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Vos cartes d'embarquement pour le vol aller-retour et les vols de 
corresnondance d’American Airlines seront émises à Montréal.

Amefican

American Airlines, américaine par excellence.

. SI VOUS ALLEZ 
A CHICAGO, RÉSERVEZ 

VOTRE PLACE
EN MEME TEMPS QUE 

VOTRE BILLET.

erry Ellis 
aborde l’automne 
avec un brin d’humour

Perry Ellis joue avec les matières 
classiques, laine et velours côtelé, 
afin d’égayer les jours moroses de 
l’automne! Il les traite avec élégance 

raffinement tout en y ajoutant une 
>inte d’humour!

Pull à col roulé en laine 
Shetland, à manches longues, 

y Ton de bruyère aspect tweed 
\ (teintes de brun et vin). Tailles: 

petite ou moyenne.
140.00 ch.

Pantalon à mi-mollet
en velours côtelé de 
coton. Pli creux devant 
deux plis plats dans le 
dos. Tons unis de 
cuivre ou gris étain. 
Tailles 6 à 10.

90.00 ch.

Eaton Centre-ville 
seulement, La 
Diligence, 3e étage. 
(546) Achats en 
personne seulement

EATON
l.a Diligence, if éta/fe

Si vous niiez à Chicago avec American 
Airlines, vous pouvez choisir votre place 
en meme temps que votre vol.

Vous désirez une place côté hublot 
ou côté couloir? Vous serez sûr de 
l’obtenir grâce au système de réservation 
des places à l'avance d’American.
Nous garderons votre place pendant onze 
mois, jusqu a 15 minutes avant le départ 
de l’avion.

American Airlines se rend de

Montréal à Chicago sans escale à 9h40 et 
a I5h45. Sur chaque vol, vous pouvez 
passer à la douane a Dorval, recevoir des 
cartes d’embarquement pour tout 
le voyage, ce qui vous évite de faire la 
queue, et bien sûr, jouir du service impec­
cable d’American. Pour réserver, 
appelez votre agent de voyages ou 
American Airlines.

Et n'oubliez, pas de réserver votre 
place préférée.

en bref...
■ Médiateur à la Reynolds

jM. Rolland Doucet. jusqu'à récemment conciliateur en 
clief du ministère fédéral du Travail pour le Québec et main­
tenant attaché au service de médiation préventive du minis­
tère québécois du Travail et de la Main-d’œuvre, a été 
nommé hier médiateur dans le long conflit de la compagnie 
Reynolds, au Cap-de-Ia-Madeleine.

Ce 3 mars dernier, la direction de l’entreprise décrétait le 
lock-out de ses 823 employés, membres du Syndicat des tra­
vailleurs de la Reynolds (CSN). en dépit de la présence dans 
leadossier. depuis le 15 février, de M. Jean des Trois-Maisons 
à ïkre de conciliateur.

-En annonçant la nomination de M. Doucet, M. Pierre- 
Marc Johnson s’est dit convaincu d’un règlement rapide du 
conflit «si les représentants patronaux et syndicaux y met­
tait un minimum de diligence et de bonne foi et apportent 
leur plus entière collaboration au travail du médiateur».

■ Les commis ont débrayé
OTTAWA (PC) — Les commis au service du gouvernement 

fédéral ont passé outre aux recommandations de l’exécutif 
national de leur syndicat et ils ont déclenché, hier, des grèves 
dans plusieurs villes de l’Ontario et du Québec.

Les commis, les fonctionnaires fédéraux les moins bien ré­
munérés — avec un salaire aftnuel mouen de $12,815 — ont 
voulu ainsi répondre à la décision du Conseil du trésor de re­
jeter le dernier rapport de conciliation, endossé par deux des 
trois membres du bureau d’arbitrage.

Le travail devait reprendre ce matin, toutefois les diri­
geants des sections locales s’attendent à ce que des grèves ro­
tatives soient déclenchées partout au pays.

Les quelque 52,000 membres du syndicat, affilié à l'Al­
liance ae la fonction publique du Canada, ont le droit de 
grève depuis vendredi dernier. Ils sont sans contrat de travail 
depuis novembre.

■ Gérln-Lajoie à la retraite
Directeur depuis 15 ans du Syndicat des Métallos (FTQ), 

M. Jean Gérin-Lajoie a annoncé hier qu’il prenait sa retraite 
du • syndicalisme et ne serait pas candidat aux prochaines 
élections à la direction, en mai 1981.

M. Gérin-Lajoie a fait part de sa décision aux dirigeants 
des 250 syndicats locaux que compte le Québec en précisant 
qu'il était «fier du syndicat, de ses permanents et de ses diri­
geants locaux». Le directeur a ajouté que le Syndicat des Mé­
tallos est «le plus démocratique qui soit».

M. Gérin-Lajoie a souligné en outre qu’avec l’équipe qui 
l'a secondé depuis 1965. il était particulièrement heureux 
d’avoir accru le nombre de membres de 16,000 à 45,000 et 
que l’accent ait été mis sur la sécurité et la santé au travail, 
sur l'information et sur la formation syndicale.

■ Carrière Landreville: 
une cause reportée

L'étude d'une requête en injonction du Procureur général 
du Québec, contre la Carrière Landreville, de Boucherville, a 
été reportée hier à une date indéterminée, par le juge Albert 
Malouf, de la Cour supérieure.

Cette décision résulte d'un appel porté par le procureur de 
la carrière. Me Viateur Bergeron, qui a vu ses trois objec­
tions préliminaires rejetées par le tribunal.

Il voulait faire rejeter la requête gouvernementale et avait 
affirmé que le bref d'assignation a sa cliente était timbré 
mais qu'il avait été mal signifié.

Me Bergeron a de plus plaidé l'irrecevabilité de la cause, 
soulignant que le bref avait été remis à un tiers au lieu de la 
carrière ou encore que ça n'avait pas été fait à la résidence 

MM ’ ~ * .................des propriétaires. Lucien Paul et Serge Landreville.

Les députés libéraux du West Island qui veulent 
un autre mandat ne rencontrent pas d’opposition

PC
Di

par Rodolphe Morissette
Les députés libéraux sor­

tants du West Island qui se 
présenteront au prochain 
scrutin provincial n’auront 
pas d’adversaires à leurs as­
semblées d'investiture respec­
tives. Dans les autres comtés 
de l'ouest de Montréal, en re­
vanche, les candidats sont 
nombreux.

MM. Reed Scowen (Notre- 
Dame-de-Grâce) et Herbert 
Marx (D’Arcy-McGee) ont eu 
leur assemblée d’investiture 
en août. Outre hier et demain, 
MM. Fernand Lalonde 
(Marguerite-Bourgeois), John 
Ciaccia (Mont-Royal), John 
O’Gallagher (Robert-Baldwin) 
et Mme Thérèse Lavoie-Roux 
(L’Acadie) tiennent les leurs 
et n’ont aucun adversaire.

Contrairement à ce que cer­
tains prévoyaient, les députés 
libéraux de Verdun, M. Lu­
cien Caron, et de Saint-Louis. 
M. Harry Blank, ont décou­
ragé ceux qui auraient voulu 
leur faire la lutte. La période 
de mise en candidature dans 
le comté libéral de Verdun 
est terminée et personne ne 
s’est montré le bout du nez
our contester M. Caron.
'ans Saint-Louis, M. Nick Auf 

der Maur s’était proposé de 
contester la candidature de M. 
Blank, qui représente le 
comté à l'Assemblée nationale 
depuis 20 ans. Peine perdue, 
cependant! Le journaliste et 
animateur à la radio, qui est 
aussi conseiller municipal de 
Montréal, a dû s’en retourner 
bredouille. Tandis que ses ef­
forts pour recruter des nou­
veaux membres échouaient, 
M. Blank, lui, doublait pure­
ment et simplement le mem­
bership de l'association, afin 
d'entrer en force au moment 
de la «convention», qui doit 
avoir lieu dans quelques se­
maines. M. Auf der Maur a re­
noncé à toute candidature li­
bérale.

Dans le nouveau comté de 
Jacqups-Cartier, la situation 
reste fort ambiguë pour 
l'heure. Le député libéral sor­
tant. M. Noël Saint-Germain, 
fait le sphinx et chacun essaie, 
mais en vain, de deviner ses 
intentions. Il refuse de dire 
s’il sera de nouveau candidat, 
mais jusqu’à cette semaine, il 
n'a guère travaillé dans son 
comté, qui est pourtant nou­
veau pour à peu près la moi­
tié. En même temps, les per­
sonnes qui voudraient prendre 
sa succession s’il décide de

partir, ainsi qu’il en donne des 
signes, n’osent pas annoncer 
leur candidature tant que M. 
Saint-Germain ne se sera 
point clairement désisté. 
«J’observe les choses de très 
loin, a-t-il confié, et ce que je 
vois m’amuse beaucoup.» Vi­
siblement, le plus intéressé au 
comté, chez les libéraux, est 
Me Roy Amaron, conseiller 
municipal de Dorval, qui ha­
bite le comté. En 1976, H avait 
été défait comme candidat li­
béral dans Pointe-Claire par 
M. William Shaw, alors de l'U­
nion nationale.

Le 18 août dernier, le même 
M. Shaw, qui siège à Québec 
comme indépendant depuis 
1977, a adhère au Parti libéral 
et s’est présenté chez le chef 
de la formation, M. Claude 
Ryan, pour avoir sa permis­
sion d’être candidat, «dans 
Jacques-Cartier (où il demeu­
re) ou dans Nelligan», ce der­
nier comté ayant remplacé, 
moyennant certaines modifi­
cations, celui de Pointe-Claire 
à la pointe ouest de Tile. M. 
Shaw dit avoir choisi Nelligan, 
sur le conseil de M. Ryan.

Il va sans dire que l’associa­
tion libérale du nouveau 
comté de Nelligan n’affiche 
pas un enthousiasme délirant 
pour la candidature de M. 
Shaw. Aussi prépare-t-on un 
«lavage» assez magistral au 
jeune dentiste à l’assemblée 
d’investiture de septembre. 
L'un des candidats éventuels 
approché récemment par les 
libéraux est M. Bob Bums, 
professeur au John Abbott 
College et animateur de l’é­
mission Quebec Report à 
CBC

M. Jacques Mongeau, prési­
dent de la Fédération des 
commissions scolaires catholi­
ques du Québec et du Conseil 
scolaire de l’île de Montréal, 
avait voulu se porter candidat 
libéral chez lui, dans l’ouest 
de Montréal, en 1976; mais le 
chef d’alors lui avait répliqué 
qu'il préférait y voir des can­
didats de langue anglaise. Le 
même scénario se reproduit-il 
cette année? La direction du 
parti suggère plutôt à M. Mon­
geau de se presenter dans l’est 
de la métropole et l’on croit 
deviner que ce sera dans Ro­
semont, où a grandi M. Mon­
geau.

Dans le nouveau comté de 
Marquette, qui donne 
l’impression d'avoir été dé­
coupé dans le West-Island par 
un chérubin du Parti québé­
cois (Ville-Saint-Pierre et une

partie des villes de Lachine et 
de LaSalle — dn total de 80% 
de francophones), les libéraux 
auront deux aspirants candi­
dats à rassemblée d’investi­
ture du 8 octobre, MM. Claude 
Landrieu de LaSalle et Claude 
Dauphin de Lachine. Ce der­
nier a «travaillé» le comté 
sans arrêt tout l’été et a cons­
titué un embryon d’associa­
tion locale de plusieurs centai­
nes de militants qui lui sont 
favorables. Un echevin de 
Lachine, M. René Poirier, 
avait annoncé aussi sa candi­
dature, mais il a dû se désister 
cette semaine en voyant où en 
était rendu M. Dauphin, un 
jeune avocat de 26 ans.

Contrairement aux autres 
comtés de l’ouest de l’île, le 
Parti québécois a l’espoir de 
remporter Marquette. Ils 
avaient deux aspirants jusqu'à 
hier, Me Daniel Zizian et M. 
Gérard Kentzlnger, un com­
merçant de LaSalle, mais M. 
Zizian s’est désisté en faveur 
de son ami. Rappelons que M. 
Kentsinger n’avait perdu la 
bataille que par 806 voix au 
profit de M. Fernand Lalonde, 
libéral, dans le comté de 
Marguerite-Bourgeois en no­
vembre 1976.

Dans le comté de Sainte- 
Anne, représenté par M. Jean- 
Marie Lacoste, péiquiste, et où 
le NON l’a emporté en mai 
par presque 10,000 voix, trois 
aspirants libéraux sont dans la 
course: MM. Raymond Al­
laire, qui a vendu beaucoup de 
nouvelles cartes de membres, 
Jean-Paul Paquette et Bruno 
Fortin, conseiller municipal

de Verdun, que M. Lacoste 
avait défait (par 689 voix) en 
1976.

Dans Saint-Henri, le Dr Eu­
gène Fournier, MM. Roma 
Hains, Raymond Lavigne, 
Jean-Guy Lafaille et peut-etre 
Mme Rita Beaty seront candi­
dats libéraux à l’assemblée 
d’investiture d’octobre.

Dans le comté de West- 
mount, enfin, les jeux ne sont 
pas encore faits. Pour succé­
der à M. George Springate, 
qui a dit qu’il ne se représen­
tait pas, il n'y a qu’un seul 
candidat pour l’heure. Il s’agit 
de M. Robert de Fougerolles, 
un ingénieur, et il a l’appui de 
Me Jim Robb, l’un des princi­
paux king-makers de West- 
mount. D’autre part, West- 
mount, avec les comtés de 
Jacques-Cartier et de Nelli­
gan, pourrait faire l’objet 
d’une redistribution de candi­
dats, afin de garantir l'élec­
tion de femmes chez les libé­

raux, qui songent à se présen­
ter dans l’ouest de Montréal, 
Mmes Sheilah Finestone, 
Joan Dougherty, présidente 
du Bureau des écoles protes­
tantes du Montréal métropoli­
tain, et Louise Robic, de Rox- 
boro, l’une des instigatrices 
du mouvement des Yvette en 
mai dernier.

Par ailleurs, dans le comté 
d’Outremont, il est acquis que 
Mme Lina Allard, pour des 
raisons familiales, ne sera 
point candidate. Me Louise 
des Troismaisons et M. Paul- 
André Tétrault, conseiller mu­
nicipal d’Outremont, restent 
sur les rangs, que le comté soit 
soumis à une partielle ou à 
une élection générale.

Une énigme reste toutefois: 
M. Claude Ryan acceptera-t-il, 
ou non, la candidature de l’ex- 
premier ministre libéral, M. 
Robert Bourassa, qui persiste, 
semble-t-il, à se présenter 
dans ce comté, non point à

une partielle, mais à une géné­
rale? Les deux hommes doi­
vent se rencontrer prochaine­
ment et les perspectives se­
raient meilleures à ce sujet 
pour M. Bourassa, d’autant 
plus que M. Ryan n’a pu obte­
nir l’assentiment des quelques 
candidats qu’il avait, lui, en 
vue, pour le comté. Quant à 
M. Jerôme Choquette, il a 
abandonné la partie, mais son 
comité organisateur reste «en 
veilleuse» pour le cas où M. 
Bourassa ne soit pas candidat 
dans Outremont et que les as­
pirants restants soient plus fa­
ciles à vaincre.

Bref, dans l’ouest de 
Montréal, où les libéraux sont 
certains de l'emporter pres­
que partout, les assemblées 
d’investiture libérales sont 
presque aussi décisives que 
l’élection. Et dans neuf com­
tés sur 16, les députés libéraux 
sortants seront élus sans oppo­
sition.

Les Montréalais appuient Fox 
malgré le règlement municipal

En dépit d’un règlement 
municipal qui a jeté, di­
manche soir, un certain froid 
sur la campagne de finance­
ment en faveur de la Société 
canadienne du cancer lancée 
en l’honneur du coureur uni­
jambiste Terry Fox, la station 
CFCF-TV a quand même reçu 
des centaines d’appels de per­

sonnes qui voulaient contri­
buer à cette campagne.

Touchés par l’aventure de 
Terry Fox et son actuelle lutte 
avec un cancer du poumon, 
des centaines de personnes 
ont néanmoins appelé la sta­
tion de télévision pour faire 
part de leurs dons à cette cam­
pagne.

Cette vague de générosité 
s’est poursuivie hier alors que 
des centaines de lettres conte­
nant des chèques ont été 
reçues à la Fondation cana­
dienne du cancer, qui pourra 
déterminer au courant de la 
semaine dans quelle mesure 
cette campagne de souscrip­
tion aura ete profitable.

t
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Le statut des Haïtiens: le fédéral rejette 
plusieurs recommandations du père Harvey

En dépit de la condamnation de certains d’entre eux 
pour méfait public, les «irréductibles» de Vélo Québec 
et du Monde à bicyclette poursuivent leur campagne 
de sensibilisation auprès du public montréalais en 
peinturant leur slogan un peu partout. Le trottoir devant 
l’édifice du DEVOIR n’y a pas échappé. Les cyclistes 
réclament notamment l'aménagement d’une voie cy­
clable nord-sud, que les autorités municipales refusent 
d'accorder malgré une offre de financement de $300,000 
de la part du gouvernement du Québec. Ils aimeraient 
aussi pouvoir emprunter le métro avec leur vélo, hors 
des heures de pointe, mais la CTCUM s'y oppose.

(Photo Jacques Grenier)

par Patricia Poirier

Tout en s'engageant à négo­
cier sérieusement avec le Qué­
bec, le gouvernement fédéral 
rejette plusieurs recomman­
dations formulées par le père 
Julien Harvey quant aux mo­
dalités d’une vaste opération 
qui permettrait aux quelque 
2,000 Haïtiens qui vivent dans 
la clandestinité, de régulariser 
leur statut.

«Le père Harvey a in­
terprété la loi (de l’immigra­
tion) d’une manière un peu 
trop libérale», a déclaré nier 
au DEVOIR, le porte-parole 
du ministre fédéral de l’Im­
migration, M. Dennis Daw­
son. Ce dernier a dit douter 
qu’Ottawa reconnaisse la léga­
lité d’un organisme intermé­
diaire «neutre et confidentiel» 
qui serait responsable de la 
mise en oeuvre de l’opération 
de régularisation du statut des 
Haïtiens..

Dans son rapport de 24 pa­
ges, M. Harvey a suggéré au 
ministre de l’Immigration du 
Québec, M. Jacques Couture, 
que soit mise en oeuvre une 
opération pour permettre aux 
Haïtiens qui le désirent de ré­
gulariser leur statut. Le gou­
vernement pourrait alors 
émettre des certificats de sé­
lection du Québec (CSQ) 
comme lui permet l’entente 
fédérale-provinciale conclue 
par MM. Couture et Cullen. 
Cependant, le ministre du 
Québec devrait s’assurer à l’a­
vance que son homologue fé­
déral acceptera de reconnaître 
tous ces CSQ et qu’il accor­
dera ainsi «dans les meillleurs 
délais» le visa de résidence 
permanente.

Un accord de principe 
aux écoles protestantes
par Paule des Rivières

D’intensives négociations 
ont abouti à la conclusion 
d’une entente de principe 
entre les représentants du Bu­
reau des ecoles protestantes 
du Grand Montréal (BEPGM) 
et de l’Association des en­
seignants de Montréal (AEM).

Les discussions en vue 
d’une entente sur les condi­
tions de travail à caractère lo­
cal des enseignants ont repris 
peu après que le BEPGM ont 
annoncé qu’il décrétait un 
lock-out dans ses 100 écoles. 
Hier, les autorités administra­
tives ont annulé leur geste et 
les cours pourraient reprendre

demain matin pour les 35,000 
étudiants protestants de la 
métropole.

Cet après-midi, les 2,500 en­
seignants du syndicat se pro­
nonceront sur l’entente de 
principe que leurs dirigeants 
leur recommanderont d’enté­
riner. Le contenu de l’entente 
n'a pas encore été dévoilé; on 
sait seulement qu’elle couvre 
l’ensemble des 23 points en­
core en litige vendredi.

Vendredi dernier, le 
BEPGM, présidé par Mme 
Joan Dougherty, avertissait 
qu’un lock-out paralyserait 
toutes les écoles protestantes 
de la ville à compter de mardi

matin, ceci en réaction aux 
moyens de pression que le 
syndicat avait mis à exécution 
dès la rentrée. Ces moyens de 
pression ne perturbaient pas 
les cours mais consistaient en 
un boycottage des activités pa­
rascolaires et du travail admi­
nistratif.

Les autorités protestantes 
avaient décidé de transformer 
la journée d’hier en une jour­
née pédagogique et ils ont dé­
cidé de donner le même statut 
à la journée d’aujourd’hui de 
façon à permettre aux en­
seignants d’être payés, ce qui 
n’aurait pas été le cas si le 
lock-out avait été en vigueur 
ce matin.

Télé-Médic et le MAS 
en viennent à une entente
par André Tardif

Une entente survenue hier 
entre le ministère des Affaires 
sociales (MAS) et la direction 
de Télé-Médic permettra à 
cette entreprise de poursuivre 
son oeuvre de visites d'ur­
gence à domicile.

Le ministre, M. Denis La­
zure, annonçait en effet que le 
MAS assumerait dorénavant 
le coût des médicaments four­
nis à domicile par les méde­
cins au service de Télé-Médic, 
et que les prescriptions récla­
mées par cette dernière de­
puis un an seraient rembour­
sées, après vérification comp­
table.

Totalisant $125,000 pour la 
région montréalaise ($150,000 
en tout au Québec), ces 
prescriptions représentaient 
toute la différence entre le 
seuil de la rentabilité et la fail­
lite pour Télé-Médic, selon 
son président, M. Simon Bé- 
dard.

Ce dernier, face à l’impossi­

bilité de payer «raisonnable­
ment» son personnel syndi-

3ué, annonçait la fermeture 
e l'entreprise il y a deux se­
maines, à moins d'un change­

ment dans la politique de rem­
boursement au MAS. M. La- 
zure a précisé hier que la pro­
cédure «un peu boiteuse» uti­
lisée jusqu’ici serait assouplie 
afin de permettre le rembour­
sement de prescriptions sans 
qu’elles aient à passer par une 
pharmacie.

M. Lazure a également an­
noncé que son ministère allait 
explorer les modalités d’une 
implication du MAS dans 
Télé-Médic, dorénavant vouée 
à une vocation de service 
public grâce notamment à la 
participation financière de la 
Société d'investissements 
Desjardins.

Le ministre a expliqué que 
depuis trois ans et demi, le 
MAS accordait la priorité aux 
personnes âgées afin de leur 
permettre de demeurer à la

maison. Ainsi, les crédits à 
leur intention sont passés de 
$20 millions à $52 millions en 
quatre ans, et des centaines 
d'infirmières sont dorénavant 
affectées aux soins à domicile.

«Mais il manquait un troi­
sième volet à cette politique, 
soit celui des visites d'ur­
gence, et nous croyons que 
Télé-Médic, à l’avant-garde 
dans ce domaine, remplît un 
vide.»

M. Lazure a cependant pré­
cisé qu’il ne saurait être ques­
tion, avant l’an prochain, 
d’augmenter le tarif des visi­
tes à domicile, puisque celui- 
ci devra faire l’objet de négo­
ciations avec les deux fédéra­
tions québécoises de méde­
cins.

«Mais nous allons sûrement 
privilégier certains actes mé­
dicaux y compris la visite à do­
micile, actuellement rémuné­
rée $20-$25, afin de la rendre 
plus attrayante en faveur des 
personnes âgées et handica­
pées.
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Même s’il a dit croire que 
l’émission des CSQ s’avère 
probablement la meilleure so­
lution et «vers laquelle nous 
nous acheminions», M. Daw­
son n’a pas caché ses réticen­
ces en disant que cela pose 
beaucoup de problèmes sur le 
plan juridique.

M. Harvey a recommandé 
deux voies au gouvernement 
du Québec: reconnaître que 
les immigrants clandestins 
haïtiens constituent une caté­
gorie spéciale de personnes en 
détresse (comme le permet la 
loi) ou encore, interpréter de 
façon généreuse les exigences 
de points requis pour l’obten­
tion d’un CSQ.

Dans son rapport, M. Har­
vey a insisté sur la nécessité 
de créer un organisme spécial 
pour mener l’opération, qui 
serait formé de personnes 
dont la neutralité et la discré­
tion sont reconnues, afin que 
les Haïtiens qui désirent régu­
lariser leur statut puissent le 
faire dans «la plus grande sé­
curité» et confidentialité.

Cette recommandation ne 
sourit guère à Ottawa, qui ne 
voit pas comment cette res­
ponsabilité qui consiste à rece­
voir les demandes d’immigra­
tion pourrait être confiée à 
des tiers parties alors que la 
loi précise déjà que c’est le 
rôle des agents d’immigration.

«On ne peut pas adapter nos 
moeurs politiques à un groupe 
qui croit qu’on (le fédéral) est 
la pour lui nuire», a com­

menté M. Dawson, en faisant 
allusion au fait que de 
nombreux immigrants clan­
destins craignent les agents 
d’immigration qu’ils associent 
à un pouvoir répressif.

M. Dawson a cependant féli­
cité le père Harvey qui a re­
commandé qu’Ottawa com­
mence à émettre des visas de 
tourisme aux Haïtiens qui dé­
sirent séjourner au pays. 
«C’est un moyen de fermer le 
robinet (de l’immigration 
clandestine)», a-t-il ait. Le 
gouvernement fédéral avait 
déjà proposé cette mesure 
mais Québec Ta refus.ée.

Enfin, le porte-parole du

ministre Lloyd Axworthy a in­
diqué qu’il n’était pas en me­
sure de commenter la recom­
mandation de M. Harvey à 
l’effet qu’il y ait une enquête 
sur les opérations de l’Agence 
canadienne de développement 
international (ACDI) en Haïti, 
«parce que cela relève du mi­
nistère des Affaires extérieu­
res».

Par ailleurs, les quelques 
porte-parole d’associations 
d’organismes de la commu­
nauté haïtienne de Montréal, 
qui avait pu prendre con­
naissance du rapport, ont gé­
néralement bien accueilli Tes 
recommandations de M. Har­

vey en signalant toutefois que 
la balle est dorénavant dans le 
camp du gouvernement fédé­
ral.

Le responsable du Bureau 
chrétien de la communauté 
haïtienne de Montréal, M. 
Paul Dejean, a indiqué qu’il 
était «positif» que M. Harvey 
ait reconnu la nécessité d’en­
quêter sur le rôle de l’ACDI et 
qu’il ait noté le cas de détresse 
des Haïtiens. Toutefois, il lui a 
reproché de ne pas avoir res­
pecté son mandat qui stipulait 
«d’étudier la question des ré­
fugiés politiques haïtiens et de 
proposer des moyens de

mieux les identifier pour l’a­
venir et de faciliter leur 
établissement au Québec».

Le ministère de l’Immigra­
tion du Québec ne devrait pâs 
chercher à établir une distinc­
tion entre réfugiés politiques 
et migrants economiques, 
étant donné que les deux groU-1 
pes se confondent dans la 
même catégorie de personnes 
en détresse, a fait savoir M. 
Harvey. Cette interprétation 
de la situation politique des 
Haïtiens a vivement déçu l’or­
ganisme de M. Dejean, qui a 
aussi dit s’opposer à l’émis­
sion des visas de tourisme à 
Port-au-Prince.

Rapatriement de la constitution: 
les Québécois appuient Ottawa

Les Québécois, tant fran­
cophones qu’anglophones, 
donnent raison au gouverne­
ment fédéral pour-ce qui a 
trait au rapatriement de la 
constitution canadienne et à 
sa formule d’amendement.

C’est ce qui ressort de la 
deuxième tranche du sondage 
exécuté par la maison Sorecom 
pour les quotidiens The Ga­
zette de Montréal et Le ^So­
leil de Québec.

Les résultats de ce sondage 
indiquent d’autre part qu’une

majorité de Québécois des 
deux langues soutiennent, 
mais dans une moindre pro­
portion, la position d’Ottawa 
sur la déclaration de principes 
devant servir d’introduction à 
cette nouvelle constitution.

Cette deuxième tranche 
d’un sondage téléphonique 
qui a touché 1 200 personnes, 
du 16 au 25 août, a fait l’objet 
de manchettes dans ces deux 
quotidiens hier.

Au chapitre des communi­
cations, des ressources natu­

relles, de l’économie, de la pé­
réquation et de la lutte aux 
inégalités régionales, les ré­
pondants au sondage ont 
exprimé majoritairement leur 
appui aux positions des pro­
vinces mais se sont néanmoins 
majoritairement rangés der­
rière le gouvernement central 
pour ce qui est du rapatrie­
ment de la constitution, de la 
formule d’amendement et de 
déclaration de principes de la 
constitution canadienne.

Les personnes interrogées

lors de ce sondage se sont en 
majorité prononcées en faveur 
de la juridiction d’Ottawa sur 
les droits miniers sous-marins.

Le sondage de la maison So­
recom, réalisé en collabora­
tion avec M. Maurice Pinard, 
souligne d’autre part que les 
répondants sont en majorité 
satisfaits de la façon dont le 
gouvernement du Parti québé­
cois s’est acquitté de ses res­
ponsabilités en matière de dis­
cussion constitutionnelle.

LA NOUVELLE LIBRAIRIE
FLAMMARION SAINT-DENIS

r

LA GRANDE LIBRAIRIE DU VILLAGE SAINT-DENIS
Le jeudi 11 septembre,
venez rencontrer de grands écrivains.

A l'occasion de l’ouverture officielle de la librairie 
Flammarion Saint-Denis, venez rencontrer six 
remarquables auteurs. Ils seront là à compter de 
17 heures pour dédicacer leur dernier ouvrage.

Venez parler roman avec Françoise Dorin,
auteur du grand succès «Les lits à une place».

Venez parler psychanalyse avec le Dr
Julien Migras, auteur d’essais et de récits. Le Dr 
Migras signera «Le choc des oeuvres d’art».

Venez parler théâtre avec Roch Carrier,
auteur de romans et de pièces, qui publiait tout récem­
ment «Les fleurs vivent-elles ailleurs que sur la terre?»

Venez parler poésie avec (>aston Miron, l’un 
des grands noms de la poésie québécoise. L’auteur de 
«L’homme rapaillé» dédicacera le numéro de la revue 
«Possible», où vient de paraître une suite de poèmes 
inédits intitulée «Femme sans fin».

Venez parler sociologie avec Marcel Rioux,
auteur de l’essai «La Question du Québec» qui com­
mentera notamment «Essai de sociologie critique».

Venez parler science avec Fernand Séguin,
biologiste et lauréat du prix Kalinga. Monsieur Séguin 
présentera son livre «Le sel de la science».

Une rencontre littéraire à ne pas manquer,
« agrémentée d’intermèdes musicaux.

FLAMMARION SAINT-DENIS
1380, rue Saint-Denis (près du métro Mont-Royal)
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Le gouvernement clandestin de Bolivie 
marque des points, selon Paz Zamora
par
Bertrand de La Grange

En Bolivie, la résistance au 
gouvernement' militaire issu 
du coup d’Etat du 17 juillet 
dernier a adopté une stratégie 
à.deux volets: à l'intérieur du 
pays, action clandestine du 
gouvernement démocratique­
ment élu le 29 juin et, à l'exté­
rieur, offensive diplomatique 
pour empêcher la reconnais­
sance du régime militaire. Se- 
lôn le vice-président du gou­
vernement clandestin d’unité 
nationale. M. Jaime Paz Za­
mora, qui rencontre au­
jourd'hui le ministre des affai­
res extérieures, M. MacGui- 
gân. ainsi qu'un membre du 
cabinet de M. Trudeau, cette 
stratégie donne d’excellents 
résultats puisque le général 
Garcia Meza est de plus en 
plus isolé sur la scène interna­
tionale.

L'importance des forces de 
sécurité entourant M. Paz Za­
mora au cours de son séjour 
au Canada est sans doute à 
elle seule un indice de son suc­
cès et des inquiétudes des mi­
litaires boliviens qui tentent 
de le faire assassiner. 
Vendredi soir, lors d'une soi­
rée d'information consacrée à 
la situation en Bolivie, à la­
quelle participaient les diri­
geants syndicaux du Québec et 
le ministre de l'immigration 
M. Jacques Couture, une qua­
rantaine de policiers de la 
Gendarmerie royale assu­
raient la sécurité du vice- 
président bolivien. De même, 
la maison dans laquelle il ac­
cordait une entrevue au 
DEVOIR, samedi, était étroi­
tement surveillée par la GRC.

P. Paz Zamora a déjà 
échappé de justesse à un at­
tentat qui a coûté la vie aux 
six autres occupants d’un petit 
avion à bord duquel il avait 
pris place au moment de la 
campagne électorale, le 2 juin 
dernier. Fatigué, le dirigeant 
de l'Union démocratique po­
pulaire (UDP) et actuel presi­
dent du gouvernement clan­
destin. M Heman Siles Zuazo. 
avait décidé au dernier mo­
ment de ne pas participer à un 
voyage qui lui aurait sans 
doute coûté la vie. Après avoir 
cru à un simple accident, 
l'UDP a vite compris que ses 
dirigeants avaient été la cible 
d’un attentant puisque, quel­
ques semaines plus tara, le 
propriétaire de l’avion «acci­
denté» allait être un des insti­
gateurs du sanglant coup d’É- 
tff connu sous le nom de 
«putsch de la cocaine» en rai­
son du rôle important joué par 
les trafiquants de drogue. 
L'Argentine a également joué 
un role essentiel en aidant mi­
litairement les putschistes.

Gravement brûlé au visage 
et aux mains, M. Paz Zamora 
était hospitalisé à Washington 
lors du coup d’Etat. Depuis 
un mois, le vice-président bo­
livien mène une intense cam­
pagne diplomatique qui l’a 
déjà conduit dans la plupart 
deï pays latino-américains où 
il a reçu, dit-il. un accueil très 
chaleureux et très encoura­
geant.

<£>ans chacun des quatre 
pays du Pacte andin (Equa- 
iei#, Colombie. Pérou et Ve­
nezuela), dont la Bolivie fait 
également partie, j’ai été 
reçu, dit-il, par le président, le 
premier ministre et le parle­
ment. La semaine dernière, 
majgré les protestations du ré­

gime militaire de La Paz, j’ai 
été nommé vice-président du 
parlement andin (dont le siège 
est à Bogota), ce qui est un 
signe diplomatique de la plus 
haute importance même si les 
pays andins ne peuvent pas 
nous reconnaître officielle­
ment comme le seul gouverne­
ment légitime de Bolivie. 
L’important pour nous, c’est 
la reconnaissance implicite de 
notre légitimité.

«La position du Canada, qui 
ne reconnaît pas la junte mili­
taire, nous satisfait. J’ai ren­
contré, à Ottawa, des repré­
sentants du ministère des Af­
faires extérieures, qui m’ont 
confirmé que le Canada s’a­
lignerait sur la position qu’a­
dopteront les pays du Pacte 
andin. Les pays européens 
semblent avoir adopté la 
même attitude. Je me rendrai 
d’ailleurs en Europe en oc­
tobre dans le cadre de mon 
marathon diplomatique.

«L’Allemagne de l'Ouest et 
l’Espagne, ajoute-t-il, nous 
ont déjà apporté un soutien 
important en condamnant vi­
goureusement le putsch et en 
signant, le 29 juillet, le docu­
ment du Pacte andin appelant 
les militaires à remettre le 
pouvoir aux civils démocrati­
quement élus.»

M. Paz Zamora a insisté sur 
le rôle essentiel que joue l’É­
quateur, et surtout le prési­
dent Jaime Roldos, pour iso­
ler diplomatiquement le ré­
gime militaire bolivien et pour 
favoriser le retour au pouvoir 
des civils à La Paz. Le mois 
dernier. MM. Roldos et Siles 
Zuazo (ce dernier était absent 
puisqu'il vit dans la clandesti­
nité en Bolivie) ont été nom­
més présidents de l’Associa­
tion latino-américaine pour 
les droits humains qui venait 
d'ètre créée à Quito (Équa­
teur) et qui aura bientôt le sta­
tut d'organisation non gouver­
nementale auprès de l’ONU. 
Plus important encore, la 
Conférence permanente des 
partis politiques d’Amérique 
latine (COPPPAL), qui 
regroupe vingt-trois partis 
social-démocrates du conti­
nent s'est également réunie à 
Quito et a reconnu comme 
seul légitime le gouvernement 
d’union nationale de M. Siles 
Zuazo.

Or j>armi les membres de la 
COPPAL. on relève les noms 
de plusieurs partis qui sont au 
pouvoir en Amérique latine, 
et notamment le Parti révolu­
tionnaire institutionnel (PRI) 
du Mexique II est significatif 
que le PRI ait appuyé aussi 
ouvertement le gouvernement 
éju alors que le président me­
xicain, M. Lopez Portillo, a 
été obligé de reconnaître le ré­
gime militaire bolivien pour 
obtenir l’autorisation de taire 
sortir du pays les 92 personnes 
qui se sont réfugiées dans son 
ambassade à La Paz. L’éva­
cuation est en cours et on peut 
penser que le Mexique durcira 
sa position à l’égard de la 
junte lorsque tous les réfugiés 
auront trouvé asile à l’étran­
ger, comme il le fit après le 
coup d’Etat du général Pi­
nochet en septembre 1973 au 
Chili. La rupture des relations 
et la reconnaissance du gou­
vernement clandestin ne sont 
donc pas à exclure et M. Paz 
Zamora doit rencontrer le pré­
sident mexicain à la mi- 
septembre.

Avant d’aller au Mexique, le 
vice-président bolivien séjour­
nera de nouveau en Équateur 
pour participer à une réunion 
a laquelle seront représentés

Recrudescence de
la torture au Chili

•

UDNDRES (AFP) — «Les arrestations d'ordre politique et la 
torture systématique de suspects» ont augmenté au Chiü depuis 
le mois de mai dernier, indique un rapport d’Amnesty Intema- 
tiorial publié hier.

L* nombre des arrestations et la pratique de la torture ont 
pris «des proportions dramatiques» depuis l’assassinat du direc­
teur de l’ecole de renseignement militaire, le 15 juillet dernier, 
a ajouté l’organisation humanitaire. Selon Amnesty, depuis 
cette date «plus de 1,000, et peut-être près de 2,000 personnes 
ont fait l’objet de rafles, et des douzaines de rapports faisant 
état de tortures ont été établis».

Selon les rapports reçus par Amnesty International, «des 
groupes de personnes sont arrêtés par les agents de la «Central 
nacional de informaciones» (CN1) et sont amenés les yeux ban­
dés dans des centres de tortures». L’une des tortures, la «paril- 
la», «consiste à attacher la victime à une grille métallique qui 
est soumise à des décharges électriques», ajoute l’organisation 
humanitaire «Passages à tabac, menaces et humiliations sont 
également pratiques courantes», selon Amnesty

Amnesty International cite le cas d’Inex Angelica Diza Tapia 
(25 ans), étudiante à l’Université de Santiago, qui a été arrêtée 
dans un restaurant par une douzaine d’hommes, et qui a raconté 
«avoir été déshabillée et attachée à une grille métallique et avoir 
reçu des décharges électriques concentrées sur les parties les 
plus sensibles de son corps et notamment sur les organes se­
xuels». L'étudiante affirme avoir été «torturée à plusieurs repri­
ses entre des séances d’interrogatoire, jusqu'à ce qu’elle s’éva­
nouisse».

Plusieurs victimes ont affirmé que «des docteurs assistent aux 
séances de tortures, veillant à ce qu'elles soient interrompues 
juste avant la mort des personnes interrogées». Ils indiquent en­
suite quand les tortures peuvent reprendre 

ationalL'organisation internationale, qui s’inquiète de la disparition 
de personnes arrêtées au mois d’août, estime que «les risques de 
tortures se sont accrus depuis la publication d un décret portant 
de cinq à vingt jours la période pendant laquelle les personnes 
arrêtées peuvent être gardées au secret»

Par ailleurs, quelque 300 Chiliens, résidents à Caracas, ont oc­
cupé l’ambassade du Chili à Caracas hier matin, afin de protes­
ter contre le référendum sur le projet de constitution chilienne 
qui aura lieu jeudi prochain

À l'ambassade du Chili on s’est refusé à tout commentaire, 
D'après des informations données à l’AFP sur cette occupation, 
le nombre d’occupants devait considérablement augmenter au 
cours de la journée

À Caracas, la critique de ce référendum a fait runanimité 
dans les milieux politiques chiliens et vénézuéliens, qui considè­
rent que par ce moyen, le président chilien Auguste Pinochet 
tente de se maintenir au pouvoir

les pays du Pacte andin, l’Es­
pagne, le Mexique et le Nica­
ragua. Il s’agit, selon M. Paz 
Zamora, d’une étape décisive 
dans le processus a’isolement 
des militaires boliviens puis­
qu’il représentera probable­
ment lui-même son pays, le 
général Garcia Meza n Payant 
pas été invité. «Auprès des 
pays étrangers, à l’exception 
des dictatures latino- 
américaines qui appuient le 
régime militaire, nous som­
mes donc devenus les seuls 
représentants légitimes de La 
Paz», conclut le dirigeant boli­
vien.

Sur le pian intérieur M. Paz 
Zamora, qui entre régulière­
ment en contact avec le prési­
dent Siles Zuazo, estime que le 
gouvernement clandestin a le 
soutien de la majorité de la 
population. En raison de la 
répression féroce, de la disso­
lution des syndicats et de la 
fermeture de l’Université, les 
Boliviens ne peuvent pas ma­
nifester ouvertement leur hos­
tilité à la junte militaire. En 
revanche, note le dirigeant de 
l’UDP, les mineurs (étain, 
surtout), qui sont les plus fa­
rouches adversaires des mili­
taires, ont fait tomber la pro­
duction de 40% en signe de 
protestation. Or une réduction 
substantielle des exportations 
d’étain aurait des conséquen­
ces catastrophiques pour le

pays qui a déjà été sauvé de la 
faillite grâce aux importants 
prêts garantis par les Etats- 
Unis.

Pour manifester sa pré­
sence, le gouvernement clan­
destin répond au coup par 
coup à toutes les mesures anti­
démocratiques prises par la 
junte. Lorsque celle-ci a 
publié un décret interdisant 
les activités syndicales, M. Si­
les Zuazo a aussitôt répondu 
par un contre-décret rétablis­
sant la liberté syndicale. Il en 
a été de même pour la liberté 
d’expression et pour la dizaine 
d’ambassadeurs boliviens à 
l’étranger démis de leurs fonc­
tions par la junte militaire et 
renommés aussitôt par le gou­
vernement clandestin.

Même s’il souhaite, dans la 
mesure du possible, recourir à 
des moyens pacifiques pour 
accéder au pouvoir, M. Paz 
Zamora estime qu’un contre­
coup d’Etat militaire sera né­
cessaire pour faire partir le gé­
néral Garcia Meza. «La solu­
tion, dit-il, viendra des forces 
armées et, plus précisément, 
des officiers démocrates qui 
sont actuellement victimes de 
la répression et qui ont perdu 
leurs commandements.» Dans 
un pays qui a connu 189 coups 
d’Etat en 155 ans, l’armee 
reste donc toujours l’ultime 
recours, y compris pour res­
taurer la démocratie. D’ail­

leurs ajoute le dirigeant de 
l’UDP, la junte militaire vient 
de manifester son inquiétude 
à cet égard en accusant les 
États-Unis de favoriser un 
contre-coup d’État.

Parmi les raisons qui le 
poussent à être optimiste, M. 
Paz Zamora souligne le fait

3ue les États-Unis semblent 
isposés à accroître encore 

leurs pressions sur le général 
Garcia Meza qui avait pour­
tant reçu, de la part de l’Ar­
gentine, l’assurance que Was­
hington se lasserait vite et ac­
cepterait le fait accompli. Or, 
ajoute-t-il, ce n’est pas le cas 
et les États-Unis ont déjà 
montré, avec Cuba, qu’ils 
étaient capables d’asphyxier 
économiquement un pays.

Mais pourquoi Washington 
insisterait-il pour mettre au 
pouvoir mne coalition de 
centre-gauche qui comprend 
des éléments communistes? 
M. Paz Zamora, que ses adver­
saires accusent d’être un 
«dangereux marxiste encoura­
geant la subversion internatio­
nale au service de l’Union so­
viétique», répond que son 
propre parti, le Mouvement 
de la gauche révolutionnaire 
(MIR), membre de la coalition 
de l’UDP, n’est pas marxiste. 
«Nous sommes une gauche na­
tionale et nous sommes avant 
tout des patriotes boliviens», 
dit-il.

Émules des nazis 
arrêtés en RFA

BONN (Reuter) — La police ouest- 
allemande, qui depuis plus d'une décennie 
mène son action contre les terroristes révo­
lutionnaires, annonce cette fois avoir dé­
mantelé un groupe d’extrême droite, que 
l’on pense être responsable de l’attentat

[ immigrants i 
en blessant deux autres.

Il s’agit du «Deutsche Axtionsgruppen» 
(groupes d’action allemands) qui s’en pre­
nait aux organisations d’assistance aux ré­
fugiés et aux immigrants, ou à ceux qui 
cherchent à rappeler l’holocauste juif par 
’■s nazis pendant la dernière guerre. 

Lançant son opération sur tout le terri- 
liciers ont mis la main sur l’ani-

ança
toire, les i
mateur de ce mouvement, M. Manfred 
Roeder, un ancien avocat qui était l’un des 
extrémistes de la droite les plus recherchés 
du pays. Ils ont également arrêté au moins

ayan
début de Tannée, celui de Hambourg étant 
le dernier en date.

Roeder, âgé de 51 ans, se cachait depuis 
deux ans. La justice l’accuse au sujet ae la 
préface qu’il avait écrite pour un livre inti­
tulé «Le mensonge d’Auschwitz», dans la­
quelle il contestait la réalité que les juifs 
furent massacrés dans les camps nazis.

La série d’attentats à l’explosif, cette an­
née, est très différente du comportement 
qu’avaient eus jusqu’à présent les groupes 
néo-nazis. Ils se limitaient à des exercices 
paramilitaires, à éditer des brochures

extrémistes et à peindre des croix gam­
mées sur les murs des synagogues et des 
tombes dans les cimetières juifs.

En janvier de cette année, le plus étoffé 
de ces mouvements, le groupe militaire 
sportif Hoffmann (W.S.G.) avait été frappé 
(l’interdiction. Son arsenal, parmi des ad­
hérents qui avaient surtout moins de 20 
ans, se composait de quelques fusils anciens 
et d’un véhicule blindé hors de service.

Les groupes d’actions allemands sont les 
premiers à s’être livrés à une campagne 
d’attentats visant à tuer et à mutiler. Là 
aussi, leurs effectifs se composent d’ado­
lescents et d’anciens sympathisants nazis.

Les groupes d’action allemands ne sont 
pas de caractère franchement politique 
comme l’avait été, dans les années soi­
xante, le Parti national démocrate 
(N.D.P.) d’Adolf Yon Thadden, un mouve­
ment d’extrême droite, qui avait remporté 
des sièges dans les élections des lander. 
Toutefois, le N.P.D. ne fut jamais capable 
de franchir la barre des 5 pour cent qui lui 
aurait permis de participer aux élections 
fédérales de 1969, et trois ans plus tard, il 
avait pratiquement perdu tout soutien.

Le passé hitlérien de l’Allemagne la rend 
particulièrement sensible à toute manifes­
tation de la droite extrémiste, et la récente 
opération de la police contre les groupes 
d'action allemands a fait les gros titres des 
journaux. Il est à remarquer qu’il n’a 
même pas fallu deux semaines après l’at­
tentat meurtrier de Hambourg pour que 
l’opération de la police lui donne la convic­
tion d’avoir brisé le groupe néo-nazi.

$120 millions du gouvernement du Canada 
pour créer des emplois et encourager
le développement communautaire

LUSDES120MILLIONS 
seront affectés l’hiver 
prochain et durant la pro­

chaine année aux projets de dé­
veloppement communautaire 

le pays, particulière- 
|‘ans les régions à taux 

chômage.
des

Le tourisme n'est jamais mieux
servi que par les gens des régions 
concernées

des vieilles demeures, des 
églises et musées régionaux.

L’HOSPITALITÉ et l’accueil 
jiadiens constituent un des 

loyaux fleurons d’une in*

H fout beaucoup 
d'énergie pour en 
sauver

effort collectif qui nous mènera 
à prendre conscience de la 
nécessité de développer des 
méthodes plus rationnelles de 
consommation. De longues an­
nées de recherche apporteront 
sûrement des solutions de 
rechange.

Il est plus que tem*^, 
les collectif 
le»'

L’APPLICATIC 
et de pmgr-a
virtK,

Présentez vos projets avant 
le 29 septembre

Nous avons tous des projets qui nous 
tiennent à coeur mais que nous laissons 
de côté par manque de temps ou d’argent.

La réalité canadienne n’est pas 
différente. Où qu’on vive, il y a toujours 
quelque chose à faire ou à améliorer.

C’est pourquoi le gouvernement du 
Canada vient de lancer un vaste 
programme de développement commu­
nautaire. Élaboré pour servir l’ensemble 
de la population, il met en oeuvre 
des ressources importantes pour créer 
des emplois et contribuer à l’essor des 
collectivités.

Que vous représentiez une asso­
ciation, une agence de développement 
communautaire, une coopérative, un 
conseil de bande ou un organisme établi,

venez nous voir si votre projet peut 
générer des bénéfices communautaires 
et surtout créer des emplois chez les 
jeunes, les femmes, les handicapés et les 
autochtones, trop souvent défavorisés 
sur le plan du travail.

Emploi et Immigration Canada met à 
votre disposition un agent de projet qui 
répondra à toutes vos questions et vous 
aidera à préparer le document dont nous 
avons besoin avant le 29 septembre pour 
pouvoir étudier votre projet.
Vous trouverez les formules de demande 
a votre Centre d’Emploi du Canada.

Si vous avez de bonnes idées, 
nous avons les ressources et vous pouvez 
en partager les bénéfices avec votre 
communauté.

Kf#

Renseignez-vous sur
les Projets de développement
communautaire du Canada

Nous investissons dans vos idées

Canada Emploi et
Immigration Canada
Lloyd Axworthy 
Ministre

Employment and 
Immigration Canada
Lloyd Axworthy 
Minister
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Pologne: des grévistes défient le gouvernement
VARSOVIE (d'après Reuter 

et AFP) — Bravant les aver­
tissements répétés du gouver­
nement, plusieurs centaines 
— voire des milliers — de tra­
vailleurs polonais étaient en­
core en grève/hifer. Ils ont

cessé le travail pour soutenir 
diverses revendications, allant 
du limogeage des respon­
sables locaux du Parti ouvrier 
unifié à l’introduction de 
l’instruction religieuse dans 
les écoles d’État.

Un porte-parole du Comité 
d’auto-défense sociale 
(K.O.R.) a déclaré que les 
ouvriers d’une des plus gran­
des usines aéronautiques du 
pays s’étaient joints aux tra­
vailleurs d’autres entreprises

Conférence de Madrid: 
le pessimisme prévaut

MADRID (AFP) - Le 
doute et le désenchantement 
sont d’ores et déjà percep­
tibles à Madrid, avant même 
T ouverture, ce matin, de la 
réunion préparatoire à la deu­
xième «conférence-bilan» sur 
la mise en oeuvre de l’Acte fi­
nal d’Helsinki.

Chacun en effet — et le pays 
organisateur tout le premier 
— est conscient que ce sera, 
pour la Conférence sur la sé­

curité et la coopération en Eu­
rope dont la conclusion avait 
éveillé tant d’espoirs il y a 
cinq ans, «la réunion de la der­
nière chance».

Théoriquement, les experts 
et ambassadeurs qui se retrou­
vaient hier pour une première 
prise de contact informelle ne 
devaient en aucune façon se 
pencher sur les problèmes de 
fond, leur rôle se bornant à 
établir l’ordre du jour et les

Banisadr dénonce le 
monopole du pouvoir

TÉHÉRAN (AFP) — Au moins 500,000 personnes ont écouté 
hier à Téhéran, autour de la Place des martyrs, un long réquisi­
toire du président Abolhassan Bani-Sadr contre ceux qui veulent 
monopoliser le pouvoir.

«Bani-sadr, nous te soutenons», ont scandé les manifestants à 
chaque fois que le président iranien a dénoncé un des menson­
ges proférés contre lui par ses opposants, qu’il n’a jamais cités 
nommément. La foule s’était assise sur la petite place circu­
laire, les quatre grandes avenues y conduisant et les ruelles avoi­
sinantes.

Le président de la république avait annoncé ce discours im­
portant à l'occasion du deuxième anniversaire du «vendredi 
noir» : le 8 septembre 1978, plus de 1,000 manifestants, selon les 
opposants d’alors, avaient été tués par les forces du chah qui 
avaient ouvert le feu sur la foule.

En souvenir de ces martyrs, de nombreux manifestants te­
naient a la main un glaieul rouge. À chaque réverbère pendait 
une affiche marquée de la date du vendredi noir.

Une large banderole barrait l’entrée de la place: «Le vendredi 
noir perpetue la ligne rouge de Kerbala». Crest à Kerbala qu’a­
vait ete tué Hossein, le troisième imam des chiites, leur plus 
grand martyr. Au-dessus de la foule flottaient de nombreux 
portraits du président Bani-Sadr et quelques-uns du premier mi­
nistre, Mohammed Ali Radjai.

Des milliers de transistors relayaient la voix du président. 
Dans les ruelles, certains distribuaient aux manifestants des dat­
tes ou des boissons, «pour faire le bien». Dans la foule, une 
jeune femme en tchador noir guidait ses deux garçons de deux 
et trois ans, vêtus en costumes de gardiens de la révolution. Ils 
portaient une rose rouge au canon de leurs fusils en plastique, 
comme les dizaines de vrais pasdaran qui assuraient l'ordre.

Hier matin, des dizaines de milliers de personnes se sont ren­
dues au cimetière de Benecht-Zahra, au sud de Téhéran, égale­
ment pour commémorer le 2ème anniversaire du vendredi noir.

Les familles ont pique-niqué autour des tombes des disparus, 
ornees de glaieuls rouges, lu des versets du coran, et nettoyé les 
pierres tombales avec de l’eau de rose, en écoutant un haut- 
parleur diffuser un message de l’ayatollah Khomeiny: «Si vous 
tuez, vous serez victorieux, si vous êtes tués, vous irez au para­
dis».

Un peu plus loin, des femmes brandissaient des pancartes 
réclamant le châtiment des otages américains pour venger les 
«martyrs».

Rencontre égypto-israélienne 
pour normaliser les relations

LE CAIRE (Reuter) — M. 
Yitzhak Shamir, ministre 
israélien des Affaires étrangè­
res, est attendu aujourd'hui 
au Caire, où ses entretiens 
avec les dirigeants égyptiens 
seront centrés sur la normali­
sation des relations bilatéra­
les.

M. Pierre Boutros-Ghali, 
ministre d’État égyptien aux 
Affaires étrangères, a souligné 
lundi devant la presse que la 
visite de quarante-huit heures 
du chef de la diplomatie israé­
lienne ne serait en aucun cas 
consacrée aux pourparlers sur 
l'autonomie palestinienne. M. 
Shamir rencontrera le prési­
dent Anouar Sadate et aura 
des discussions avec M. 
Boutros-Ghali, qui remplace 
le ministre des Affaires étran­
gères, M. Kamal Hassan Ali, 
actuellement en traitement à 
Washington.

Aucun membre du gouver­
nement israélien n’a eu
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d’entrevue avec le président 
Sadate depuis le mois de 
mars. Depuis lors, les deux 
pays se sont mutuellement ac­
cusés de violation des accords 
de Camp David, et Le Caire a 
par deux fois suspendu les né­
gociations sur le projet d’auto­
nomie. La semaine dernière, 
M. Sol Linowitz, émissaire 
spécial de Washington, a 
réussi à convaincre les deux 
parties de reprendre les entre­
tiens prochainement, mais les 
responsables égyptiens ont 
juge «très optimiste» l’an­
nonce par le président Carter 
d’une reprise d’ici à quelques 
semaines.

M. Boutrois-Ghali a exposé 
aux journalistes les griefs du 
Caire à l’égard d’Israël, en af­
firmant que ses discussions 
avec M. Shamir n’auraient 
«pas de liens avec les pourpar­
lers sur l’autonomie palesti­
nienne». Dans certains mi­
lieux égyptiens informés, on 
présente la visite du respon­
sable israélien comme «une 
simple retombée de la mission 
de M. Linowitz».

M. Linowitz avait indiqué 
au Caire que M. Begin, presi­
dent du Conseil israélien, 
reprochait au président Sa­
date de rencontrer actuelle­
ment davantage de figures de 
l’opposition israélienne que 
de membres du gouverne-
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ment, rapporte-t-on. La se­
maine dernière, le rais a reçu 
M. Ezer Weizman, ancien mi­
nistre de la Défense qui s’est 
dissocié de l’administration 
Begin au mois d’avril. Cette 
semaine, le président égyptien 
doit rencontrer M. Yitzhak 
Rabin, représentant de l’op­
position travailliste.

Un porte-parole de l’ambas­
sade d’Israël a exprimé l’es­
poir que la venue de M. Sha­
mir permettrait de «donner un 
contenu à la paix» en favori­
sant l’amélioration des rap­
ports bilatéraux par des mesu­
res concrètes. Le Parlement 
égyptien n'a toujours pas rati­
fie les accords israélo- 
égyptiens, ce qui n’a toutefois 
pas empêché le rétablisse­
ment des liaisons aériennes et 
l’afflux de touristes israéliens 
au Caire.

Les milieux d’affaires israé­
liens se plaignent de ce que 
l’Égypte n’ait pas encore dé­
livre de licences d’importation 
et d’exportation, ainsi que de 
la faible impulsion donnée aux 
touristes égyptiens suscep­
tibles de visiter Israël.

À l’alcool 
de betterave

LILLE (AFP) — La pre­
mière course française d’auto­
mobiles alimentées par un 
carburant composé de 51 pour 
cent d’alcool de betterave et 
49 pour cent d’essence aura 
lieu le 7 septembre sous les 
auspices dfune association 
sportive automobile du nord 
ae la France.

Plus de soixante-dix véhicu­
les homologués en catégories 
tourisme et grand-tourisme 
sont engagés dans les différen­
tes courses.
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Nous croyons que ce petit livre 
rendra les services espérés, 
particulièrement à ce moment 
où l’enseignement du français, 
après l’Intermède du pro­
gramme-cadre. revient à juste 
titre aux apprentissages fon­
damentaux.

qui continuent leur mouve­
ment de grève, en dépit des 
assurances données par les au­
torités que les concessions ob­
tenues par les grévistes de la 
Baltique et de Silésie serc_i 
valables pour tout le pays.

modalités de travail de la con­
férence principale, dont l’ou­
verture est prevue pour le 11 
novembre. Mais en réalité, 
l’enjeu de ces travaux de pro­
cédure est énorme, car c’est 
précisément de cet ordre du 
jour que dépendra le climat de 
la réunion plénière.

Les Etats-Unis, appuyés par 
de nombreux autres pays occi­
dentaux, souhaitent que la 
première partie de la confé­
rence soit suffisamment lon­
gue (elle avait duré neuf se­
maines à Belgrade) pour per 
mettre une revue complète et 
détaillée de l’application de 
l’acte final.

C’est en effet, pour eux, une 
façon de pouvoir mettre l’U­
nion soviétique en accusation, 
tant pour son intervention mi­
litaire en Afghanistan (la dé­
tente étant, pour les Occiden­
taux, «globale et indivisible») 
que pour les constantes viola­
tions des droits de l’homme 
qu’ils lui reprochent.

Moscou et ses alliés, au 
contraire, aimeraient «expé­
dier» rapidement le volet «bi­
lan» pour passer aux perspec­
tives d’avenir — et plus parti­
culièrement à leur proposition 
de conférence sur le désarme­
ment. Un véritable affronte­
ment soviéto-américain pour­
rait donc se produire sur cet 
apparemment inoffensif sujet 
de l’ordre du jour.

Selon des déclarations faites 
à Washington par un membre 
de la délégation américaine au 
quotidien indépendant es­
pagnol El Pais, les États-Unis 
pourraient même demander 
un ajournement de la confé­
rence principale si le Kremlin 
n’accepte pas un plan de tra­
vail permettant une «analyse 
sérieuse» de la mise en oeuvre 
de l’Acte final d’Helsinki. 
Mais la CSCE a cette particu­
larité que toutes ses decisions 
doivent être adoptées par con­
sensus (c’est d’ailleurs la rai­
son pour laquelle personne n’a 
demandé le report de la réu­
nion de Madrid après les évé­
nements d’Afghanistan» et il 
est bien évident que les pays 
de l’Est s’y refuseraient. Les 
perspectives de tension, à 
Madrid, sont donc bien réelles.

Radio-Varsovie a diffusé 
hier un commentaire avertis­
sant ceux qui refusent de 
reprendre le travail que leurs 
nouvelles exigences pour­
raient faire revenir les autori­
tés sur certaines concessions 
accordées le mois dernier, 
alors que la hiérarchie du 
parti, quelque peu dépassée 
par les événements, connais­
sait les bouleversements qui 
ont abouti à la chute d’Ed­
ward Gierek.

La radio a signalé que les 
grèves se poursuivaient dans 
le nord-est, dans le centre in­
dustriel de Bialysok, près de la 
frontière soviétique, ainsi que 
darts les villes ae Kamienna, 
Gora, Olzko, Elk et Tarnow, 
alors que les arrêts de travail 
sont terminés dans un certain 
nombre d’autres localités.

Le porte-parole du K.O.R. a 
précisé en ce qui concerne l’u­
sine aéronautique W.S.K., 
dans la ville méridionale de 
Mielec, que le personnel tout 
entier était en grève, situation 
dont Radio-Varsovie n’a pas 
fait mention. Cette usine 
emploie près de 18,000 travail­
leurs et produit des avions de 
types divers allant du biplan 
pour déverser les insecticides 
a l’appareil d’entraînement 
militaire TS-11 Iskra.

Cette usine a arrêté le tra­
vail jeudi dernier, selon le 
porte-parole, et ses employés 
ont présenté une liste de 45 re­
vendications comprenant le li­
mogeage de trois responsables 
locaux du P.O.U.P., dont le 
chef du partipour la région de 
Mielec, M. Ellon Kotarba.

Les grévistes demandent 
aussi, selon la même source, 
l’introduction de l’instruction 
religieuse dans les écoles d’É­
tat et la diffusion par la radio 
de la messe et de cours de ca­
téchisme par des enseignants 
désignés par l’Église.

Faisant montre de leur con­
fiance fraîchement acquise, 
les grévistes de Mielec ont 
également insisté, selon le 
porte-parole, pour que la di­
rection de leur usine soit allé­
gée et plus efficiente, en ne 
conservant que trois direc­
teurs, plutôt que les 70 direc­
teurs et sous-directeurs ac­
tuellement en fonction.

La grève a été déclenchée, 
selon le K.O.R., par une réu­
nion extraordinaire de direc­
teurs de l’usine et le respon­

sable du parti, au cours de la­
quelle M. Kotarba aurait 
déclaré que les syndicats dits 
indépendants n’avaient pas 
leur place à Mielec.

Les employés de l’usine au­
raient été abasourdis 
d’apprendre que les partici­
pants de cette réunion proje­
taient de demander à cnaque 
travailleur de signer une 
déclaration demandant le 
maintien des syndicats offi­
ciels.

Par ailleurs, à trois semai­
nes de la rentrée universitaire 
en Pologne, le 1er octobre, un 
mouvement se dessine dans le 
corps enseignant en faveur de 
la création d’organisations 
professionnelles indépendan­
tes des syndicats officiels, 
constataient hier les observa­
teurs à Varsovie.

Les premières initiatives 
concrètes dans ce domaine ont 
été prises dans les milieux 
scientifiques vers la fin de la 
semaine dernière. On a ainsi 
appris vendredi à l’École poly­
technique de Varsovie que 
trois facultés s’étaient réunies 
pour former un syndicat indé­
pendant, regroupant à la fois 
les enseignants, les techni­
ciens et le personnel admi­
nistratif.

Hier, on a pu savoir de 
source dissidente que des as­
semblées plus larges s’étaient 
tenues dans le meme but sa­
medi à Varsovie et à Cracovie. 
Dans la capitale, des délégués 
du milieu scientifique, des 
écoles supérieures, ae l’Aca­
démie des sciences et de di­
vers centres de recherche se 
sont réunis au siège de l’Insti­

tut d’études techniques fonda­
mentales.

La décision de créer un 
«syndicat indépendant et auto­
géré des enseignants et des 
travailleurs du milieu techni­
que et scientifique» aurait été 
prise à cette occasion, et \m 
projet de statut aurait été mis 
au point.

À Cracovie, les délégués des 
«conseils d’entreprise» des 
écoles supérieures de la ville 
ont décidé de transformer 
l’actuelle «Association des èn- 
seignants polonais» en un syn­
dicat indépendant du «Conseil 
central des syndicats», appel­
lation des syndicats officiels 
dont la réforme est en cours. 
La nouvelle organisation 
prendrait le nom de «Syndicat 
des enseignants et des travail­
leurs scientifiques».

Grandes manoeuvres simultanées 
du Pacte de Varsovie et de l’Otan

BERLIN-EST (Reuter) — 
«Frères en armes 80» d’un 
côté, «Autumn Forge» de 
l’autre, le Pacte de Varsovie 
et l’Otan, ont donné hier le 
coup d’envoi de leurs grandes 
manoeuvres, qui se déroule­
ront respectivement en 
R.D.A. et en R.F.A.

40,000 hommes des forces 
du bloc soviétique doivent 
participer à une opération 
d’une semaine, qui a débuté 
ar une cérémonie présidée 

Erich Honecker, président 
est-allemand dans la ville — 
garnison de Potsdam.

De l’autre côté de la fron­
tière, à Gutersloh, des respon­
sables de l’Alliance atlantique

R?

et M. Hans Ap 
ouest-allemand i

ministre
Défense.

Assad fait l’éloge de 
l’union avec la Libye

PARIS (AFP) — Le président syrien Hafez El Assad a affirmé 
hier que la Syrie approuvait «sans hésitation et sans réserve» le 
projet d’union entre la Libye et la Syrie.

- . _ uqui
moyen pour faire face à l’agression sioniste et pour libérer les 
territoires arabes occupés par Israël». «L’union constitue la con­
dition nécessaire et suffisante pour notre victoire dans la lutte 
que nous menons contre nos ennemis», a-t-il précisé.

Attaquant sans les nommer «ceux qui défendent l’union par la 
parole mais sont en fait des séparatistes», le président syrien 
s’est déclaré pour un établissement rapide de «Tétât de l’union» 
entre les deux pays.

Le président Assad, qui est arrivé à la tête d’une importante 
délégation comprenant notamment le premier ministre Abdel 
Raouf Al Kassem et le ministre des Affaires étrangères, Abdel 
Halim Khaddam, devra, rappelle-t-on, examiner avec le colonel 
Kadhafi, les modalités de Tunion entre les deux pays, prônée 
par le dirigeant libyen dans un discours prononce le 1er sep­
tembre.

En tout, 170,000 soldats occi­
dentaux participeront, à partir 
de lundi prochain, à trois opé­
rations séparées: «Spear- 
point», organisée par les Bri­
tanniques, avec plus de 60,000 
hommes et 850 chars, se dé­
roulera dans le nord de [’Alle­
magne fédérale, tandis que les 
Américains et les Allemands 
de l’Ouest mèneront dans le 
centre et dans le sud du pays 
leurs propres manoeuvres, ap­
pelées «St-George» et «Cer­
tain Rampart».

Côté Est, bien que la télévi- ’ 
sion est-allemande assure une 
large couverture des opéra­
tions, peu de détails ont été 
fournis sur leur nature et leur 
composition. L’hebdomadâire 
de politique étrangère Hori­
zon mentionne simplement la 
présence de nouveaux types 
de chars, d’artillerie, de missi­
les et d’hélicoptères.

Le plus important contin­
gent est fourni par la R.D.A., 
avec 20,000 hommes. Vient en­
suite TU.R.S.S. avec 10,000 
hommes environ, tandis que 
la Pologne, la Tchécoslova­
quie, la Hongrie et la Bulgarie 
fournissent chacune 2,000 
hommes. Pour la première 
fois depuis de nombreuses an­
nées, la Roumanie a fourni un 
contingent. Les dernières ma­
noeuvres du Pacte en R D.A., 
en 1970, avaient impliqué plus 
de 100,000 soldats.

Les opérations seront diri­
gées par M. Heinz Hoffmann, 
ministre est-allemand de la 
Défense, devant des observa­
teurs des pays communistes, 
dont le maréchal soviétique 
Viktor Koulikov, commandant 
des forces du Pacte, et les mi­
nistres de la Défense de Cuba 
et de Mongolie.

D’autre part, le général Ber­
nard W. Rogers, commandant 
en chef des forces de l’Otan en 
Europe, a inauguré hier les 
manoeuvres d’automne de 
l’Otan, à la base de la Royal 
Air Force de Guetersloh, en 
RFA.

Le général Rogers, qui était 
accompagné du secrétaire gé­
néral de l’Otan, M. Joseph 
Luns, et du ministre ouest- 
allemand de la défense, M. 
Hans Apel, a souligné que ces 
manoeuvres annuelles avaient 
uniquement un caractère dé­
fensif et qu’il était vital, dans 
les prochaines années, de don­
ner la priorité en Europe aux 
questions de sécurité.

«L’Union soviétique, a-t-il 
déclaré, accélère son avance 
sur l’Otan dans le domaine mi­
litaire et l’objectif de trois p.c.

en termes réels des budgets 
militaires nationaux, que s’est 
fixé l’Otan, n’est pas suffisant 
pour réduire le retard de l’al­
liance». Le général a estimé 
que la plus grande période de 
vulnérabilité occidentale in­
terviendrait en 1982, notam­
ment en raison de la faiblesse 
relative des armements straté­
giques américains, avant l’ins­
tallation de la nouvelle géné­
ration de fusées américaines 
Pershing.

Commentant la situation en 
Pologne, le général Rogers a 
indiqué qu’il ne pensait pas 
que l’Union soviétique inter­
viendrait actuellement. «Le 
cas échéant si cela se produi­
sait, je tiens à dire que le 
traité de l’Atlantique nord ne 
prévoit pas que l’alliance 
prenne une quelconque initia­
tive de son côté».

Remaniement à Madrid
MADRID (Reuter) — M. Adolfo Suarez, président du gouver­

nement espagnol, a remanié hier pour la deuxième fois en cinq 
mois son gouvernement.

Confronté à un chômage croissant, perdant peu à peu le sou-

conomie, M. Abril Martorell, qui a démissionné.
M. Leopold Calvo Sotelo, ministre chargé jusqu’ici des rela­

tions avec la Communauté européenne, succède à M. Martorell, 
tandis que M. José Pedro Perez-Llorca, proche collaborateur de 
M. Suarez, dirigera désormais la diplomatie espagnole.

La révocation de M. Orteja constitue une grosse surprise. Elle 
survient quelques heures avant l’ouverture a Madrid de la troi­
sième Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe.

Le remaniement est marqué principalement par l’arrivée au 
pouvoir de représentants des sociaux-démocrates, l’aile droite 
de l’Union du centre démocratique (U.C.D.), la coalition qui à 
constitué la base parlementaire du chef du gouvernement.

“Par sa tradition, par son programme, par ceux qui le dirigent et 
l'animent, par son travail de renouveau des dernières années, 
le Parti libéral du Québec répond mieux que tout autre à 
cette attente normale de nos concitoyens. Il a dirigé la campagne 
référendaire. Grâce à votre générosité de l’an dernier, il a 
pu en assumer tous les coûts. Il faut maintenant l’aider à 
donner le “grand coup ” qui permettra de compléter l’oeuvre 
commencée le 20 mai dernier.”
Claude Ryan7 ■■
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Le sommet constitutionnel

•«$

s#w

Pendant que le premier ministre de l’île-du-Prince-Édouard. M. Angus MacLean, 
allume sa pipë, son homologue de l'Alberta. M. Peter Lougheed, prend des notes au 
début de la conférence sur la constitution, hier à Ottawa. (Photolaser CP)

Grève des 4^ , ^ |
traducteurs

OTTAWA (PC) — Les parti­
cipants à la conférence consti­
tutionnelle des premiers mi­
nistres à Ottawa ont été ac­
cueillis hier par une centaine 
de traducteurs du gouverne­
ment fédéral en grève.

Les manifestants, une partie 
seulement des 700 traducteurs 
en grève, se sont rassemblés 
devant le Centre des conféren­
ces et ont scandé «Pas de tra- 

' duetion. pas de Canada» pen- 
i dant que les premiers mi- 
■ nistres faisaient leur entrée à 
; l'ancienne gare, où doivent se 
poursuivre jusqu'à vendredi 

j les discussions constitution- 
• nelles. Seul le chef néo­
démocrate a été applaudi à 
son entrée.

Des cadres, flanqués de pi­
gistes, ont consenti à franchir 
les lignes de piquetage afin de 
permettre que les délibéra­
tions entre M Trudeau et ses 
homologues provinciaux 
soient traduites simultané­
ment en français et en anglais.

«En ce qui nous concerne, 
nous sommes prêts a conti­
nuer toute la semaine», a 
déclaré dans une entrevue M.
Henri Frickx, président du 
Syndicat des traducteurs, in­
terprètes et terminologues, af­
filie au Syndicat canadien des 
employés professionnels et 
techniques.

Le premier ministre de la Saskatchewan, M. Allan 
Blakeney (debout), consulte son homologue du Nou­
veau-Brunswick. M. Richard Hatfield, hier à Ottawa 
juste avant que ne commence la conférence sur la 
constitution. (Photolaser CP)

L’Ontario réclame une 
union économique forte

OTTAWA (PCi - Le pre­
mier ministre de l'Ontario a 
réclamé pour le Canada une 
union économique forte et des 
mesures énergiques pour 
livrer bataille aux graves 
problèmes de l'inflation et du 
chômage.

Dans sa déclaration prélimi­
naire hier matin à la confé­
rence sur la constitution, M. 
William Davis a affirmé que 
rien ne pesait plus lourd sur 
l’ordre au jour que «ces deux 
forces menaçantes». «Elles 
consument nos possibilités, 
font tort aux innovents et sa­
pent notre confiance en l’ave­
nir et en chacun de nous», a-t- 
il dit.

«Quant à moi, a-t-il pour­
suivi, je suis déterminé à gar­
der cette priorité à sa place 
dans la constitution».

Le premier ministre conser­
vateur a endossé la proposi­
tion fédérale sur l’enchasse- 
ment des droits de la per­
sonne. le droit de l'enseigne­
ment des minorités en anglais 
ou en français et des pouvoirs 
puissants a Ottawa pour diri­
ger l’économie

Selon M. Davis, «nous au­
rons deux classes de ci­
toyens», si l'économie ne per­
met pas «de faire des affaires 
au Canada sans discrimina­
tion».

Le but visé, a-t-il déclaré, 
est «une économie transconti­
nentale», l’une des principales 
raisons de la formation du Ca­
nada

M. Davis a dit de la confé- 
renconce constitutionnelle 
qu'il était temps d’en arriver à 
une entente, ajoutant cepen­

dant que ce qui allait être fait 
cette semaine «représenterait 
un bon départ, mais ne 
mettrait pas fin aux discus­
sions».

OTTAWA (PC) — Le gou­
vernement fédéral exagère 
l'importance d’une nouvelle 
constitution au lieu de s’at­
tacher à aider les provinces 
pauvres en administrant l’éco­
nomie nationale au profit de 
toutes les régions, a déclaré 
hier à la conférence constitu­
tionnelle des premiers mi­
nistres du Canada, M. Angus 
MacLean, premier ministre de 
l’He-du-Prince-Edouard.

Dans une attaque de grand 
style contre le gouvernement 
fédéral, au cours de la séance 
d’ouverture de la conférence, 
M. MacLean a déclaré qu’on 
aurait tort de considérer une 
nouvelle constitution «comme 
un remède aux maux dont 
souffre la nation».

Les problèmes du pays ne 
sont pas constitutionnels, 
mais «politiques». Ils provien­
nent des abus de pouvoir dont 
se sont rendus coupables di­
vers gouvernements fédéraux.

Aux yeux des responsables 
de l'économie fécjerale, «il 
semble naturel que certaines 
parties du pays s’épanouis­
sent. tandis que d’autres se 
débattent avec leurs difficul­
tés économiques».

Les provinces pauvres, dit- 
il, sont une minorité à laquelle 
le gouvernement fédéral ne 
daigne même pas «faire la 
moindre concession».

Pour M. MacLean, ce ne se­
rait pas «nécessairement dé­
sastreux» si les Canadiens, 
mécontents des dispositions 
constitutionnelles, décidaient 
de disloquer le pays.

«Cela voudrait simplement 
dire que, dans un monde en 
évolution, de nouvelles formes 
de rapports sont préférables 
aux anciennes».

Le premier ministre de la 
Nouvelle-Écosse, M. John 
Buchanan et celui de Terre- 
Neuve. M. Brian Peckford, 
ont déclaré par la suite qu’ils 
approuvaient l’offensive de M. 
MacLean contre la politique 
économique fédérale. «Il a 
parlé en notre nom à tous, a 
dit M. Buchanan. C’est la vé­
rité logique».

De l'avis de M. MacLean, le 
Sénat devrait être transformé 
en Chambre haute au sein de 
laquelle toutes les provinces 
jouraient d’une représenta­
tion égale. Elle aboutirait à 
une politique qui «reflète da­
vantage les intérêts de toutes 
les provinces et, du même 
coup, de tout le pays».

La Chambre des communes, 
a encore dit M. MacLean, où 
les sièges sont alloués selon 
l'importance numérique de la 
population, «constitue une 
protection adéquate» des inté­
rêts des provinces plus riches.

Le premier ministre de 
Terre-Neuve, M. Brian Peck­
ford, a fait valoir que les réfor­
mes suggérées par sa province 
permettraient a cette dernière 
d’acquérir suffisamment de 
richesses pour commencer à 
rembourser tous les avantages

3u’elle a pu tirer de la confé- 
ération depuis qu'elle s’y est 

jointe en 1949.
Il a demandé au gouverne­

ment fédéral de forcer le Qué­
bec à laisser Terre-Neuve ex­
porter son électricité aux 
autres provinces et aux États- 
Unis en empruntant le terri­
toire québécois.

Québec s'y oppose et Ot­
tawa ne semble pas prêt d’a­
gir

Quant à M. Buchanan, pre­
mier ministre de la Nouvelle- 
Écosse, il désire que sa pro­
vince conserve la totalité des 
recettes en provenance des
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richesses sous-marines, car, 
tout comme Terre-Neuve, la 
Nouvelle-Écosse voudrait dé­
velopper son économie «tout 
en préservant ses valeurs so­
ciales traditionnelles».

Dans son intervention, M. 
Richard Hatfield, premier mi­
nistre du Nouveau-Brunswick, 
a déclaré que les hommes po­
litiques devraient prendre le 
temps de rédiger une nouvelle

constitution qui reçoive 
l’approbation de tous les Ca­
nadiens.

À son avis, une nouvelle 
constitution devrait tenir 
compte des responsabilités du

gouvernement fédéral et de 
ceux des provinces, des droits 
de l’individu à vivre et à tra­
vailler soit en anglais soit en 
français et de la protection des 
minorités.

O
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Ressources: les provinces acceptent les offres d’OttawaA
par Michel Vastel

OTTAWA — Même si quel­
ques provinces jugent cela en­
core insuffisant, au moins ont- 
elles toutes accepté ce que le 
gouvernement fédéral leur a 
proposé en ce qui concerne «la 
propriété des ressources et le 
commerce interprovincial».

L’accord intervenu hier à la 
conférence constitutionnelle 
porte sur trois points:

■ l’accès des provinces à la 
taxation indirecte des ressour­
ces, que ces ressources soient 
ou non destinées à l’exporta­
tion hors de la province;

■ le droit des provinces de 
légiférer sur le commerce in­
terprovincial de leurs ressour­
ces;

■ le renoncement, au moins 
provisoire, du gouvernement 
fédéral à discuter de son fa­
meux pouvoir déclaratoire.

Ces concessions du gouver­
nement fédéral rapprochent 
sa proposition du «meilleur 
avant-projet» préparé en 
février 1979 par un groupe de 
fonctionnaires, et qui a tou­
jours été considéré, depuis le 
début de cette négociation, 
comme un minimum par les 
provinces les plus intéressées 
a la question.

Il semblait évident hier que

même si la Saskatchewan, 
l’Alberta, la Colombie- 
Britannique, Terre-Neuve et 
le Québec ne sont pas totale­
ment satisfaits de cette propo­
sition, elle est néanmoins ac­
ceptable pour le moment.

Le premier ministre de la 
Saskatchewan, M. Allan Bla- 
keney, semblait même prêt à 
accepter cette formule si on 
trouvait un moyen de régler le 
problème de la potasse. Cette 
province a en effet voulu ré­
duire la production de toutes 
ses mines pour contrer une 
baisse de la demande mais la 
Cour suprême a jugé cette dé­
cision non constitutionnelle. 
Dès hier, les fonctionnaires du 
gouvernement fédéral 
semblaient s’activer à régler 
ce cas particulier.

Dans le cas de la Colombie- 
Britannique, son premier mi­
nistre, M. Bill Bennett, aurait 
voulu qu’on ajoute à la liste 
des «ressources», l’eau, qui 
représente une importante 
source de richesse pour Victo­
ria. À cela M. Trudeau a ré­
pondu qu’on s’est déjà mis 
d’accortf sur une telle défini­
tion — c’est-à-dire les ressour­
ces non-renouvelables comme 
le pétrole, le cuivre, le fer et le 
nickel, les ressources forestiè­
res et l’électricité. — Si on

Petite manifestation
OTTAWA (PC) - Une tren­

taine de Québécois de langue 
anglaise, qui disaient craindre 
pour la survivance de leur cul­
ture, n’ont pas réussi à attirer 
l’attention, hier, à l’extérieur 
de l’endroit où se déroule la 
conférence sur la constitution.

Cherchant la publicité, les 
manifestants voulaient mar­
quer leur opposition à la 
charte québécoise de la langue 
française et obtenir des sièges 
d’observateurs à la conférence 
des premiers ministres.

Ils ont été ignorés du pre­

mier ministre Trudeau, des 
premiers ministres provin­
ciaux et de l’immense majo­
rité des journalistes assistant à 
la conférence.

Leur porte-parole, le séna­
teur Eugene Forsey, a fait sa­
voir qu’il avait transmis leur 
message à M. Trudeau, plus 
tôt dans la journée, parce qu’il 
était «consterné de constater 
que tant de gens à l’extérieur 
de la province de Québec 
étaient prêts à laisser dispa­
raître la minorité de langue 
anglaise».

doit y ajouter d’autres res­
sources, a déclaré M. Tru­
deau, ce sera au cours d’une 
autre conférence constitution­
nelle.

Le premier ministre de 
Terre-Neuve, M. Brian Peck- 
ford, a échoué dans sa tenta­
tive de relier les deux ques­
tions des ressources et des res­
sources au large des côtes. Se­
lon lui, il ne devrait pas y 
avoir de différence entre la ju­
ridiction sur une ressource 
sous-marine et les ressources 
situées sous les eaux interna­
tionales du lac Ontario. Mais 
le président de la conférence, 
sur un ton très sec d’ailleurs, a 
renvoyé cette discussion à de­
main alors qu’on discutera ef­
fectivement des ressources au 
large des côtes.

M. Peckford a voulu égale­
ment profiter de son temps 
d’antenne pour signaler que sa 
province n’a pas un traite­
ment juste en ce qui concerne 
le transport de son électricité. 
On sait que Terre-Neuve a un 
vieux contentieux à ce sujet 
avec le Québec et M. Peckford 
a reproché à Ottawa de ne pas 
intervenir dans le domaine du 
transport de l’électricité 
comme il le fait dans celui du 
transport du gaz ou du 
pétrole.

Dans l’ensemble les pre­
miers ministres des Maritimes 
se sont dits satisfaits par 
l’offre du gouvernement fédé­
ral mais, par contre, les pro­
vinces de l’Alberta et du Qué­
bec sont loin d’être satisfaites. 
M. René Lévesque a même 
déclaré qu’on tromperait la 
population si on voulait laisser 
croire qu’il y a eu quelque 
progrès.

Quant au premier ministre 
Peter Lougheed, il a semblé 
lui aussi adopter la ligne dure 
devant les caméras de télévi­
sion mais il n’a pas osé contre­
dire M. Trudeau lorsque celui- 
ci a prétendu que les provin­
ces acceptaient au moins ce 
qui était sur la table. «Mais, a 
précisé le premier ministre de

l’Alberta, mes concitoyens ne 
se contenteront pas de ça.»

Pour sa part, le premier mi­
nistre Davis, de l’Ontario n’est 
pas d’accord avec ses collèges 
des autres provinces et il 
n'aime pas beaucoup que le 
gouvernement fédéral leur 
donne un accès à la taxation 
indirecte, ce qui pourrait pé­
naliser son industrie manufac­
turière. Mais il est évident 
qu’il ne bloquera pas un con­
sensus sur cette question.

Dans l’ensemble, la déléga­
tion fédérale semblait satis­
faite du déroulement des dis­
cussions sur les ressources. 
Mais elle garde en réserve une 
partie des discussions qui re­
bondiront à l’occasion au dé­
bat, demain, sur les pouvoirs 
touchant l’économie. Il 
semble qu’on s’apprête, dès 
demain, a mettre les fonction­
naires au travail sur ces deux 
questions ensemble. Depuis le 
début des négociations, en 
juillet, on a d'ailleurs toujours 
eu l’impression qu’il y avait là 
une monnaie créchange: le 
gouvernement fédéral concé­
dant plus d’autonomie aux 
provinces sur la gestion de 
leurs ressources en échange 
d’un renforcement de l’union 
économique.

Le secrétaire du Cabinet des relations fédérale-provinciales, M. Michael Kirby (à gauche), s’entretient avec le minis­
tre de la Justice, M Jean Chrétien, et le premier ministre du Canada, M. Pierre Trudeau à l'ouverture de la conféren­
ce constitutionnelle, hier à Ottawa. (Photolaser CP)

Un nouveau sénat: pas maintenant
OTTAWA — Les provinces 

n’étaient pas prêtes, hier, à 
discuter en profondeur de ce 
que pourrait être une nouvelle 
Chambre haute qui per­
mettrait d’assurer une meil­
leure représentation régionale 
au sein de l’institution parle­
mentaire fédérale.

«Pour; renforcer la voix des 
régions'à Ottawa, faut-il des 
représentants des gouverne­
ments provinciaux ou des ci­
toyens eux-mêmes?» C’est par 
cette question que le premier 
ministre Trudeau a voulu lan­

cer le débat sur la réforme du 
Sénat, le troisième point à 
l’ordre du jours de la confé­
rence.

M. Bill Bennett, le premier 
ministre de la Colombie- 
Britannique, fut le premier à 
répondre à M. Truaeau: «Le 
Canada est le seul pays où 
c’est le gouvernement fédéral 
qui nomme les sénateurs.»

M. Bennett souhaite «une 
vraie réforme, le plus tôt pos­
sible». Mais à part lui, peu de 
premiers ministres sont dispo­

sés à prendre des engage­
ments maintenant. C’est le cas 
de M. Hatfield, du Nouveau- 
Brunswick, qui se satisfait très 
bien du Sénat actuel.

En ce qui concerne le Qué­
bec, M. Claude Morin, mi­
nistre des Affaires intergou­
vemementales, a expliqué 
qu’il faudra d’abord determi­
ner les changements dans 
d’autres domaines comme les 
pouvoirs d’intervention fédé­
raux, le pouvoir déclaratoire, 
etc. Par la suite, on pourra 
mieux évaluer ce que pourrait

être le rôle exact et la force 
d’un Sénat renouvelé. D’ici là, 
le Québec réserve donc son ju­
gement.

À travers les discours d’ou­
verture des premiers mi­
nistres, il se dégage un con­
sensus général sur le fait que 
le Sénat ne représente pas 
adéquatement les intérêts ré- 
gionnaux au parlement.

Cependant, les provinces ne 
s’entendent pas encore entre 
elles, ni avec le gouvernement 
fédérai, sur la nature de la ré­

forme de la Chambre hautfc, 
décrite par M. Richard Hat­
field, premier ministre du 
Nouveau-Brunswick, comme 
«la bonne vieille institution»

Dans une interview qu'il ac­
cordait hier à l’issue de la pre­
mière journée de la confé­
rence, M. Bennett a déclaré 
que de nombreuses provinces 
— il n’en a pas précisé te 
nombre — sont d’accord avec 
son projet de création d’un 
Conseil dès provinces pour 
succéder au Sénat.
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André Gousse vit avec son temps.

Il y a sous l’aspect débraillé de la 
nouvelle génération autant d’esprits 
brillants et ambitieux que sous le 
costume des générations précédentes. 
Et André Gousse, sous son allure 
d’enfant du siècle, est un jeune homme 
résolument travailleur et conscient d’un 
avenir à bâtir. Comme tous les autres 
boursiers Pratt & Whitney, il pourra 
faire des études à l’université de son

choix. Le jury a sélectionné André 
pour l’excellence de ses résultats 
scolaires et ses chances de succès 
dans le domaine qui l’intéresse.

La relève de notre avenir est entre 
les mains de jeunes gens comme 
André Gousse. Leur faire confiance 
est plus qu’un témoignage de bonne 
volonté. C’est une nécessité.
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y n programme spécial
QUAND il a accepté d’étudier à la de­

mande du ministre de l'Immigration le 
sort des réfugiés haïtiens chez nous, le 

père Julien Harvey, s.j., n’avait à sa disposi­
tion ni le temps ni surtout les moyens cfune 
commission d’enquête. Dans son rapport à M. 
Jatques Couture, l’ancien provincial des Jé­
suites recommande justement qu’on pousse 
pliis loin les connaissances disponibles au 
Québec sur l’intégration des Haïtiens chez 
nous et sur les rapports entre notre culture et 
la leur. Mais après avoir passé en revue la do­
cumentation disponible, et entendu nombre 
de témoins, le père Harvey en est venu à des 
recommandations qu’il importe d'endosser 
fortement.

te programme spécial qu'il propose à l’é­
gard des réfugiés haïtiens ne va pas ouvrir la 
porte à une invasion désordonnée, mais 
devrait au contraire, dans le cadre des lois ac­
tuelles et de nos obligations humanitaires, 
commencer de régulariser, dans la mesure du 
possible, une situation qui risquait de devenir 
explosive.

■
Avant de choisir une voie de solution, il fal­

lait clarifier le statut de ces gens qui, par cen­
taines de milliers depuis des années, fuient la 
«perle» des Antilles. S'appuyant notamment 
sur une «étude» canadienne faite en 1975 par 
un Québécois à Port-au-Prince, les autorités 
américaines prétendaient, en effet, que ces 
Haïtiens n’étaient pas des réfugiés politiques 
mais en somme des immigrants «économi­
ques». Depuis 1975, cette étude et cette politi­
que intransigeante ont contribué à infliger un 
sort immérité à des milliers de gens ayant 
réussi à fuir le régime Duvalier.

Heureusement, un tribunal américain a fait 
justice, depuis, de cette argumentation 
simpliste, et en comparant le jugement rendu 
en Floride par le juge J. L. King avec la situa­
tion qu'il a lui-meme pu vérifier à Montréal, 
le père Harvey en est venu lui aussi à la 
conclusion qu'il n’y avait pas lieu de donner 
foi à cette notion de «réfugié économique». 
Certes, dans cette île de misère, tout un 
peuple souffre du régime et de la famine qui y 
tient lieu d'économie nationale; et des mil­
lions de gens, s’ils en avaient les moyens phy­
siques, prendraient la mer vers un rivage

meilleur. Il n’est pas possible ni souhaitable 
d’ouvrir les portes du Canada à un tel flot po­
tentiel de réfugiés.

Mais il devrait être clair que nous devons 
accepter et intégrer chez nous ceux qui ont 
déjà fui, sous un titre ou un autre, et qui se­
raient soumis aux sévices du regime s’ils 
étaient déportés vers Port-au-Prince. Les me­
sures recommandées à ce chapitre par le père 
Harvey devraient être mises en application 
d’autant plus facilement qu’elles ne deman­
dent aucun changement aux lois actuelles 
mais reposent tout simplement sur un mini­
mum de bonne volonté et de coopération 
entre les autorités canadiennes et québécoises 
de l’Immigration.

En recourant à un organisme ad hoc 
oeuvrant dans la confiance et la discrétion, les 
autorités pourraient régulariser la situation 
d'un bon nombre sans pour autant déclencher 
des mouvements difficilement contrôlables à 
l'aéroport ou à l’ambassade canadienne de 
Port-au-Prince.

Plus difficile à résoudre est le problème 
posé par l’afflux actuel de réfugiés emprun­
tant la voie des vols touristiques d’Air Canada. 
Le rapport Harvey, non sans quelque hésita­
tion, recommande finalement qu’un visa soit 
exigé par les autorités canadiennes en Haïti. 
Un tel visa, tout en permettant de donner 
asile à des Haïtiens voulant fuir la persécution 
politique chez eux, aiderait à mieux contrôler 
l'afflux des réfugiés et leur statut.

À vrai dire, aucune solution ne sera satisfai­
sante en Haïti même, si le Canada ne fait pas 
connaître clairement les voies ouvertes et les 
voies interdites d’entrée chez nous. Or, les 
vrais réfugiés auront peur de s’identifier aux 
représentants canadiens et les faux im­
migrants se permettront toutes les illégalités à 
moins que notre ambassade ne soit au dessus 
de tout soupçon et, mieux encore à moins que 
nos diplomates soient à la hauteur du 
problème humanitaire qui se pose dans ce 
pays. Pour avoir une délégation acceptable au 
régime, il ne devrait pas être nécessaire de 
pactiser avec lui ou d entrer dans les combi­
nes de sa «révolution» économique.

Peut-être les autorités fédérales seront-elles
quelque peu heurtées par la recommandation 
du rapport Harvey invitant le ministre québé­

cois de l’Immigration à recommander lui- 
même à Ottawa une «enquête publique» sur le 
fonctionnement de l’Agence canadienne de 
développement international en Haïti et sur 
l’usage fait avec les fonds de l’ACDI en ce 
pays. Le temps est venu au contraire de révi­
ser sérieusement T ensemble de nos rapports 
économiques et politiques avec Port-au- 
Prince. Tous ces millions dépensés là-bas ne 
s’en vont pas nécessairement dans les comp­
tes suisses des profiteurs du régime. Mais le 
moins qu’on puisse dire, c’est qu’ils n’aident 
pas à enrayer l’exode des réfugiés.

■
Quel que soit le sort fait à cette demande 

d’enquête sur l’ACDI et si fructueux que 
puisse être le programme spécial d’accueil re­
commandé par le rapport Harvey, le 
problème pose par le régime Duvalier et par 
le fardeau qu’il maintient sur l’avenir de Haïti 
ne sera pas résolu pour autant. Les critiques 
du régime s’en prennent en particulier aux 
entreprises canadiennes présentes là-bas, 
mais, ainsi que le signale au passage le père 
Harvey, personne n’a pu étoffer vraiment 
cette critique. En tout état de cause, l’avenir 
des Haïtiens devra être débloqué et forgé par 
les Haïtiens eux-mêmes.

À ce chapitre, les gens d’ici peuvent faire 
montre de solidarité; mais ils ne doivent pas 
ajouter à un héritage honteux de domination 
extérieure un nouveau colonialisme de l’aide 
et de la tutelle politique. Dans son rapport, 
l’ancien provincial des Jésuites signale l’im­
portante présence des communautés religieu­
ses d’ici en Haïti. Ces missionnaires sont eux- 
mêmes dans une situation délicate, pris entre 
la contribution humanitaire et spirituelle 
qu’ils doivent continuer d’apporter et la cau­
tion qu’en tire le régime de Port-au-Prince. 
Enfin, nombre de touristes québécois ont été, 
consciemment ou pas, mêlés aussi au «systè­
me»; qui prévaut la-bas.

C’est pourquoi, tout en pressant les gouver­
nements de faire leur part pour les réfugiés, 
les citoyens et les religieux d’ici, notamment 
ceux de Montréal, doivent également faire le 
point sur la part de responsabilité qui leur re­
vient dans le déblocage de cette impasse.

Jean-Gaude LECLERC

IKMIIbHIII

La diversité du français universel
par Louis-Paul Béguin

De temps en temps, sous la plume 
des chroniqueurs, revient le 
problème des régionalismes, leur 
place dans le français du Québec, et 
le bien-fondé de leur insertion, si ti­
mide soit-elle, dans les dictionnaires.

La langue française, comme toutes 
les langues vivantes, possède en son 
sein universel, des régionalismes de 
toiis les pays où elle est utilisée. La 
langue anglaise, la langue alle­
mande, la langue russe connaissent 
toutes des variantes dans leur voca­
bulaire Les régionalismes du 
français se trouvent particulière­
ment vivants — et utiles — en Belgi­
que. au Canada, en Suisse. En 
France, de Rabelais et George Sand

K’à San Antonio, en marge de la 
le «standard», l’influençant 
d’ailleurs, toutes sortes de régiona­

lismes (argotismes aussi, pourquoi 
pasi passent, résistent ou meurent 
comme des étoiles filantes, parfois, 
ou comme les lames de fond d'un in­
conscient collectif. Dans le cadre des 
travaux du Conseil international de 
la langue française, on annonce la 
publication d'une liste de mille ré­
gionalismes de France, qui sera 
dressée par des dialectologues. Cela 
prouve qu’on ne considère plus le 
français comme un «monolithe» en 
France, pour y opposer naïvement le 
«québécois», fait de coupage volon­
taire de la langue française com­
mune avec des archaïsmes, des tour­
nures particulières au Québec.

Le problème, dans le fond, est 
émotif. La tendance actuelle est de 
réclamer la reconnaissance par l’É­
tat de l’existence et des avantages 
qu’ils procurent, des parlers régio­
naux qui «enrichissent» le français 
aussi bien en France qu’au Québec 
Soit. Cela dit, il ne faut pas négliger 
la nécessité d’avoir une langue que

a

apr___,______
seille à Sainte-Agatne et de Lille à 
Genève. L ennui est qu’il faut faire 
une sélection, dans chaque pays, 
"uant aux régionalismes à retenir, au 
étriment d autres qu’on rejette ar­

bitrairement, ou qu’on ne connaît 
pas D’où les discussions 

On dit partout dans la francopho­
nie c’est "de» ma faute, alors que 
le français soigné demande qu'on 
évite la préposition «de». Le mot 
bec pour baiser subsiste presque 
partout, en langue relâchée. On fait 
la même erreur (est-ce alors une er­
reur en parlant de «la dame du doc­
teur», (pour la femme). On entend 
parfois «la Madame», au Québec,

pour «la dame». On parlera de «la 
dernière de toute», ou du «der­
nier de tout» (Belgique et France) 
pour «C’est le comble». On a vu 
que diner et souper avaient le 
même sens archaïque dans bien des 
coins de la francophonie. Il y a bien 
sûr une certaine unité, comme un 
fond, une manière commune 
d'expression dans une langue qui 
conserve dans ses dialectes ses quali­
tés propres. C’est par le parler venu 
de France que s’est propagée notre 
langue. Ensuite, les variantes ont été 
causées par le milieu, l’influence 
d’autres langues, et aussi les habitu­
des sociales. N’empêche que les 
francophones se comprennent très 
bien, de Québec à Dakar.

Que devient le bon usage dans tout 
cela? Ma foi, les médias d’informa­
tion ont cela de bon qu’ils 
rapprochent les peuples. Les popula­
tions de Suisse, de France, au Qué­
bec et de Belgique continuent peut- 
être d’utiliser leurs mots particu­
liers, mais ils n’en comprennent pas 
moins la langue commune. Cette lan­
gue moderne, courante et «de bon 
aloi» se propage par l’écriture, par la 
télévision et la radio. On est d’accord
u’il ne faut pas admettre dans le
ictionnaire trop de régionalismes. 

Le choix des régionalismes à accep­
ter dans le dictionnaire devra être 
fait par des spécialistes. Rappelons- 
nous une règle facile: le français ré­
gional seul ne donne accès qu’à la ré­
gion où il est parlé. Le français com­
mun ouvre les portes de la fran­
cophonie, et c’est donc ce français-là 
que doivent avoir en commun tous 
les peuples francophones, surtout 
pour faire connaître leurs travaux 
scientifiques et techniques. C’est le 
français que les banques de données 
mettent en mémoire. On distingue 
en fait, d’après Albert Doppagne, 
professeur a l’université libre de 
Bruxelles, le dialecte, la langue ré­
gionale et la langue commune. Le 
dialecte permet de communiquer 
avec un public restreint, la langue ré­
gionale avec une audience plus large 
et la langue commune permet d’at­
teindre le maximum possible de 
gens.

Certains régionalismes disparus de 
la langue courante, se retrouvent 
dans plusieurs pays francophones. 
Ainsi le temps est cru aussi bien 
en Belgique, au Canada et en Suisse. 
Cet adjectif signifie «froid et humi­
de». Si ce régionalisme est un 
archaïsme, il existe encore des gens 
du Nord de la France qui 
l’emploient. On le trouvait dans

Froissart, ce qui ne le rajeunit pas. 
En Belgique et au Québec, on dit 
couramment avant-midi, terme 
qui n’est pas reconnu dans les dic­
tionnaires. En Belgique, en Suisse et 
au Québec, de meme que dans cer­
taines régions de France, on dine d 
midi et on soupe le soir.

En Belgique et au Québec on uti­
lise l'expression année académique 
pour année scolaire. Il faut voir là 
l’influence de «l’autre» langue, soit 
le flamand, soit l’anglais. Assez 
bien de monde en Belgique corres­
pond à notre assez de monde, 
pour dire «pas mal de monde». Au 
Québec, en France et en Belgique, 
on utilise — trop souvent — le mot 
bottin, quand il s'agit d’un simple 
répertoire (répertoire téléphoni­
que du gouvernement du Québec). 
On marche en rue en Belgique, et 
sur la rue au Québec, alors que le 
français courant préfère «dans la 
rue». Le Belge dira familièrement 
qu’il a besoin d’une loque pour 
epousseter ses meubles, mais le 
Français du Nord de la France le dit 
aussi. Le chiffon, qui est le mot 
français courant pour le régiona­
lisme loque, se dit en Suisse «pat­
te». La vadrouille québécoise est 
la serpillière française, la loque 
«d reloqueter» belge (le torchon, 
ou la wassingue) et la panosse 
suisse. Le chalet de montagne suisse 
se dit aussi mazot. Le mot chalet 
semble en France entré dans l’usage 
dans le sens que nous lui donnons au 
Québec.

Dans le français quotidien des 
trois pays francophones, Québec, 
Belgique et Suisse, des régionalis­
mes donnent au parler une couleur 
locale qu’il est bon de reconnaître. 
Même chose en France, naturelle­
ment. Par exemple, une ménagère, 
au Québec, est la mère de famille, 
celle qui reste au foyer. La ménagère 
est aussi la boîte en bois contenant 
l’argenterie de la famille. La ména­
gère en Suisse est... le tablier de la 
mère de famille. (En Picardie, les 
vieilles personnes portent un chi- 
noir, joli petit tablier mis par dessus 
la robe, mais le terme disparaît len­
tement). Le navetier, à Paris ou à 
Montréal, fait la navette chaque 
jour, ou l’aller-retour: métro, bou­
lot, métro, dodo. Le navetteur en 
Belgique désigne le même «banlieu­
sard». Pour la flûte ou la baguette, 
on dit en Belgique comme au Qué­
bec, le pain français. On met de l’o­
deur (on se parfume) en Belgique au 
Québec et dans le Nord de la France. 
On dit aussi «du sent-bon». La place

en Belgique est un régionalisme 
signifiant la chambre, et on connaît 
l’anglicisme «place», pour immeuble 
au Québec. La chambre à manger 
des Suisses évoque à la fois notre 
chambre de bains et notre salle à dî­
ner. On dit au Québec, en Norman­
die et en Belgique: «Ce vin goûte le 
bouchon.» et «avoir le gout de». 
Expression trouvée dans Colette: 
«Que j’ai du goût!» Au Québec, on 
«barre les portes», archaïsme qui 
semble vouloir persister; on dit (je 
l’ai vu dans Simenon) «la porte est 
contre» en Belgique, au lieu de «la 
porte est entrebâillée». Une bonne 
main est un pourboire en Suisse et 
une main d'applaudissement, 
anglicisme, est l’équivalent 
d’applaudir au Québec. On jingue en 
Suisse, on gigue au Québec. Dans le 
Nord de la France on dit: se rabi­
bocher (se réconcilier) qui devient 
en Suisse, se repicoler «Irk!» dit 
le Québécois signifiant son dégoût, 
«Bêque», dit le Belge et le Picard 
pour exprimer la même chose: 
d’autres, plus classiques, dans tous 
ces pays francophones diront: «Fi!». 
«En ordre», est l’équivalent suisse 
de notre «C’est correct», signifiant 
«D’accord». On donne une baise en 
Belgique, un bec dans le Nord de la 
France, au Québec et en Suisse. On 
se fait la bise en France régionale et 
en Belgique. Interjections: Vé! 
(Marseille), Aïe! (Paris), Ououille! 
(Québec). C’est d’une façon raison- 
née, sans trop de passion qu’il faut, 
en 1980, contempler les paysages va­
riés du français, là où coule, lente, 
transparente, comme dit Jean Guit- 
ton, la rivière de notre langue qui, 
sur son passage entraîne avec elle 
des vestiges du passé, des ruines 
d’hier et des trouvailles d’au­
jourd’hui. Le travail qui se fait au 
Québec, en France en Belgique et en 
Suisse, va permettre de commencer, 
selon certaines priorités, ces études 
dialectologiques. Nous avons voyagé 
au pays des mots français dans les 
différentes régions qui les marquent. 
La nouvelle attitude des spécialistes 
nous permet, en 1980, d’etre rassu­
rés, éclairés et confiants sur l’avenir 
du français avec ou sans régionalis­
mes. Le travail sera fait en collabo­
ration; le dictionnaire qui en résul­
tera sera, je l’espère, utilisé partout 
dans la francophonie. Aux mille ré­
gionalismes français viendraient s’a­
jouter pour les trois autres pays fran­
cophones, six cents termes en tout, 
triés sur le volet. Ces 1600 régionalis­
mes seraient intégrés à la langue 
commune.

Remaniement à Pékin
Rarement remaniement ministé­

riel dans un pays communiste aura 
été annoncé aussi longtemps à l’a­
vance que celui qui est actuellement 
en cours en Chine. Dès le mois de 
mars dernier, M Deng Xiaoping, qui 
reste l’un des hommes les plus dyna­
miques, malgré ses soixante-seize 
ans, de l’équipe dirigeante, avait 
amorcé cette vaste operation en an­
nonçant son intention d’abandonner 
sa fonction de vice-premier ministre. 
Depuis juillet, un de ses collabora­
teurs ayant vendu la mèche, on sa­
vait aussi que M Hua Guofeng, tout 
en conservant comme M Deng ses 
responsabilités au sein du parti, se 
déferait assez vite de sa charge de 
chef du gouvernement.

Autant dire que la nomination de 
M Zhao Ziyang comme nouveau pré­
sident du Conseil des affaires d’Etat 
(c’est, en Chine, le nom du gouver­
nement) ne constitue nullement une

surprise. La forme qui caractérise 
cette passation des pouvoirs a néan­
moins son importance: elle symbo­
lise le souci u ordre, de sérieux, de 
pondération qui anime les dirigeants 
chinois de l’ére post-maoïste

Le changement auquel on assiste à 
Pékin représente, en fait, bien plus 
qu’une simple redistribution des rô­
les entre personnalités.

Le remplacement, ces dernières 
semaines, de plusieurs responsables 
importants, notamment à la tète du 
plan et du ministère des finances, 
avait déjà donné un indice en ce 
sens Plus clair encore a été le dis­
cours prononcé devant l’Assemblée 
populaire par M. Yao Villin, prési­
dent de la commission de planifica­
tion.

Les principes économiques expo­
sés par M. Yao signifient un veri­
table tournant, un rejet catégorique 
de la politique maoïste suivie depuis

le débuj des années 60. Qu’on en ju­
ge: relâchement du contrôle de l’E­
tat sur les entreprises, plus grande 
autonomie donnée aux unités in­
dustrielles dans le choix des investis­
sements, début de décentralisation 
financière, rôle accru du secteur 
bancaire, embryon d’autogestion 
avec la création de «congrès 
ouvriers», possibilité pour certains 
«grands établissements» d’entrer di­
rectement en contact avec l’étran­
ger Bref, la Chine quitte l’ère de 
l’exhortation obsessionnelle des 
«masses» au travail pour entrer dans 
celle du réalisme technocratique.

Pour réaliser cette politique, qui 
devrait se heurter à bien des habitu­
des et des avantages acquis, le parti 
chinois a choisi apparemment 
l’homme qu’il fallait. Ni trop «ex­
pert» ni trop «rouge», M. Zhao 
Ziyang a déjà expérimenté certaines 
de ses méthodes dans la province du

Sichuan, qu’il a dirigée ces dernières 
années. Mais comment mener à bien 
ce réajustement à l’échelle d’un pays 
d’un milliard d’hommes, grand 
comme dix-huit fois la France et où 
80% de la population vit à la cam­
pagne?

Déjà, certains phénomènes néga­
tifs apparaissent qui risquent de mo­
dérer le rythme d’application des 
nouvelles orientations : apparition 
d’une inflation proche en 1979 de 
6%, déficit budgétaire, déséquilibre 
du commerce extérieur. La priorité 
donnée à la compétence technique 
par rapport aux critères politiques 
ne risque-t-elle pas d’autre part 
d’effrayer l’appareil bureaucrati­
que?

Le pari des successeurs de Mao, 
assurément ambitieux, est loin 
d’être gagné d’avance.

Le Monde

■ La controverse 
Bourgault- Lévesque

Lorsqu’on examine de plus près les pro­
pos tenus par Pierre Bourgault et RenéLé- 
vesque. les deux chefs de file indépendan­
tistes du Québec, on a l’impression que le 
premier ministre voit encore une fois chez 
1 ancien président du RlN, une tentative 
pour le «reléguer aux oubliettes». Déjà 
vers 1966, avant que le RIN ait fait perdre 
le pouvoir aux libéraux, Lévesque s’em­
bourbait royalement dans la grandeur dé­
cadente du pouvoir de Jean Lesage ainsi 
que dans la médiocrité lénifiante de la for­
mule de rapatriement de la constitution, 
dite Fulton-Favreau.

Mais heureusement Charles de Gaulle 
est venu nous rendre visite pendant cette 
autre offensive de propagande fédéraliste 
qui s’est appelée l’annee au centenaire. La 
relance que le «Vive le Québec libre» de de 
Gaulle a donné au mouvement indépen­
dantiste, a permis la renaissance Dolitique 
d’un personnage en particulier: René Lé­
vesque. Il a su en effet s’approprier l’espoir 
politique de beaucoup de Québécois en dé­
finissant sous le titre de «Souveraineté- 
association», l’objectif à atteindre. La stra­
tégie propre à cette idéologie est venue 
plus tard. Ce fut le début de I’étapisme. La 
nature même de cette strategie nous 
plaçait dans une position qui comportait 
certains désavantages, lesquels n’ont mal­
heureusement pas pu être évités: les résul­
tats du référendum en font foi.

Voilà ce que Bourgault a dévoilé dans 
son post-mortem référendaire. Cette er­
reur stratégique se décèle dans la suite des 
événements qui ont précédé le référendum 
et semble encore guider la démarche des 
dirigeants du gouvernement du Québec. 
L’échec historique que nous venons de su­
bir peut être fatal si l’on ne démasque pas 
l’illusion de l’étapisme et ceux qui en sont 
responsables.

Dans un tel contexte, il m’a été impos­
sible de poursuivre ma collaboration en 
tant que membre de l’exécutif du Parti 
québécois du comté de Hull.

Louis GRAVEL 
président démissionnaire 

de l’exécutif du 
Parti québécois 

du comte de Hull
Hull, 4 septembre

■ McGill et le Québec
Le numéro d’été 80 de McGill News 

contient un article fort intéressant de Hugh 
MacLennan, l’un de nos plus grands écri­
vains, professeur à cette université. L’au­
teur cfe Deux solitudes affirme que 
«McGill ne s’est pas tenue à l’écart de l’é­
panouissement du Québec», et il en donne 
un exemple.

En 1963, alors que des bombes faisaient 
éclater des boîtes a lettres à Westmount, et 
que le Canada anglophone se demandait: 
«Que veut le Québec9», l’un de ses collè­
gues, Hansford Woods, doyen des Lettres 
et Sciences, (1964-69), proposa à M. 
MacLennan d’organiser une série de ren­
contres entre francophones et anglopho­
nes. A la fin de la quatrième et dernière, le 
voisin de M. MacLennan lui dit: «Bon, ces 
dîners ont été fort intéressants, mais je ne 
crois pas que nous avons besoin de parler 
plus. Essayons plutôt de faire quelque cho­
se». C’était Pierre Elliott Trudeau.

Un peu plus tard, continue Hugh 
MacLennan, André Laurendeau, un autre 
participant, proposa la formation de la 
Commission BB, et à laquelle deux autres 
participants, Frank Scott et Jean-Louis 
Gagnon travaillèrent. P.E. Trudeau et Gé­
rard Pelletier allèrent à Ottawa, Eric Kie- 
rans devint ministre du Revenu à Québec 
et, plus tard, ministre des Postes à Ottawa, 
alors qu’André Ravnault entra à l’As­
semblée nationale. M. MacLennan finit son 
article par ses mots: «Les deux solitudes 
étaient presque totalement inconnues l’une 
de l’autre lorsque j’écrivis mon livre il y a 
35 ans. Elles ne le sont plus. Elles se par­
lent et dialoguent maintenant, souvent s’e­
xaspérant mutuellement. Cela est sain. J’ai 
le sentiment que jamais, au niveau des in­
dividus, les relations n’ont été aussi bonnes 
qu’elles ne le sont actuellement».

Claude de MESTRAL
Montréal, 30 août

■ Mise au point 
du Centre Monchanin

(Lettre adressée d Clément Trudel, 
journaliste au DEVOIR).

Nous voulons d’abord vous exprimer 
toute notre appréciation pour l’intelligent 
et sympathique article que vous avez con­
sacré au Centre interculturel Monchanin 
(LE DEVOIR, samedi 30 août 1980).

Mais comme vous l’écriviez vous-même, 
«il n’est pas facile de décrire ce qui s’y pas­
se...». Aussi, nous paraît-il indispensable 
d’apporter quelques corrections si votre 
texte est pour refléter adéquatement la 
réalité du Centre.

Affirmer que le «Centre prône une ligne 
de pensée que n’accepte pas nécessaire­
ment le ministère québécois de l’Immigra­
tion», pourrait laisser entendre, soit que le 
centre a une position opposée à celle du 
ministère, soit que le ministère n’accepte 
pas la position prise par le centre. Or il 
n’en est rien.

Le Centre, certes, essaie de tempérer 
une politique d’immigration trop exclusi­
vement intégratrice par une politique d’ac­
cueil qui soit plus respectueuse des formes 
non intégratrices d’accueil, propres à cer­
tains peuples d’immigrants. Il cherche aus­
si: 1) à favoriser I intégration des im­
migrants a) à tous les Québécois, de quel- 
qu origine ethnoculturelle qu’ils soient; b) 
aux nations autochtones qui se trouve au 
Québec 2) à favoriser l’intégration de tous 
les Québécois de toute culture, aux im­
migrants et à leurs valeurs culturelles; 3) à 
favoriser une intégration réciproque qui 
aille au-delà du folklore, du standard éco­
nomique de la société dominante, de l’ami­
tié, pour rejoindre les valeurs spirituelles, 
religieuses, sociales, économiques et politi­
ques de ces nations et de ces cultures.

Or, non seulement cette position ne nous 
semble-t-elle pas opposée a celle du minis­
tère de l’Immigration, mais nous aimons 
croire qu’elle la complète et l’approfondit. 
Bien plus, le ministère depuis ses débuts, 
nous a toujours appuyés et encouragés, au 
point qu’il nous subventionne depuis 1971. 
C’est donc dire qu’il nous accepte.

Mais Teneur plus grave qui s’est glissée 
dans votre texte et que nous tenons vive­
ment à corriger, c’est lorsqu’il prête au 
Centre ou à R. Vachon le propos suivant:

«Il estime que le Québécois aura sans doute 
à s’adapter aux autres cultures, plutôt que 
de se fier à un cheminement inverse selon 
lequel on voudrait attirer le non-Québécois 
à s’intégrer».

Rien de plus loin de nos intentions! Le 
centre, en effet, a toujours prôné l’intégra­
tion réciproque: et de tous les Québécois 
aux autres cultures, et des autres cultures à 
tous les Québécois. Ou peut-être ce n’était 
qu’une erreur de typographie! En tout cas, 
voici notre pensée: «il estime que le Qué­
bécois aura sans doute à s’adapter lui aussi 
aux autres cultures, plutôt que de se fier 
exclusivement à un cheminement inverse 
selon lequel on voudrait attirer le non- 
Québécois à s’intégrer».

Hétérodoxie du centre face aux tenants 
d’un État québécois francophone? Peut- 
être face à certains tenants d’un certain 
État québécois francophones, mais pas né­
cessairement, croyons-nous, à d’autres te­
nants d’un certain autre État québécois 
francophone.

Kalpana DAS et 
Robert VACHON

Montréal, 2 septembre

■ Notre français écrit
Il aura fallu plus d’une décade d’en­

seignement médiocre du français où une 
génération a été sacrifiée sur l’autel du 
«programme-cadre» et des innovateurs de 
méthodes «actives» pour constater que la 
nouvelle orientation pédagogique avait 
passé à une extrémité où le résultat s’ap­
pelle inefficacité! Telle est la conclusion 
que m’inspire l’article intitulé: «L’écrit ré­
habilité au Québec», paru dans le supplé­
ment du DEVOIR le 13 juin.

Les deux philosophies qu’on oppose 
entre «la transmission de connaissances» et 
«le développement chez l’écolier de ses ha­
biletés comme émetteur et comme récep­
teur, autant en langue orale qu’en langue 
écrite» ne m’apparaissent nullement 
contradictoires. Il ne s’agit que de savoir 
équilibrer cet enseignement. Or, on est 
passé d’une extrémité à l’autre en croyant 
que la lumière jaillissait soudainement de 
1 obscurité. C’est donc maintenant que l’on 
constate que l’écrit est important et que, 
de toutes façons, il y aura toujours une 
transmission de connaissances.

Si les élèves ont appris et compris —

Quelles que soient les méthodes — les lois 
u langage écrit, i.e. la grammaire, il sera 

très facile de les retrouver dans une «bon­
ne» grammaire. À ce sujet, je ne puis que 
recommander le «Nouveau code grammati­
cal» de Alain De Bray, paru il y a quelques 
mois. À mon avis, ce volume constitue un 
bijou de clarté et de précision qui devrait 
être le vade-mecum de chacun car il se 
vend à un prix accessible à tous.

Le nom de Alain De Bray rappellera sû­
rement de bons souvenirs a ceux et celles 
qui enseignaient il y a 20 ans et plus. Ses vo­
lumes d’exercices grammaticaux étaient en 
usage même là où on nous défendait de les 
utiliser. Presque tous les directeurs d’école 
(surtout dans la région de Montréal) nous 
disaient privément: «Prenez De Bray, et 
vous réussirez...» C’est exactement ce qui 
arrivait. Son grand mérite a été de planer 
au-dessus de la médiocrité et de rendre ser­
vice à tous les élèves et enseignants du 
Québec.

Jean-Jacques MURRAY 
Ottawa, 1er septembre

■ L’assimilation 
persiste

Dans sa lettre «La persistance culture 
le», parue le 25 août, dans LE DEVOIR, N 
Louis Landry nie encore ouvertement 
phénomène de l’assimilation, et ce, tant e 
ce qui concerne la langue que la culture, 
va jusqu’à dire que la langue est un él 
ment de la culture «un élément très app; 
rent, mais un élément bien superficii 
quand même, qui prête souvent a confi 
sion». Vous fermez les yeux sur un phém 
mène important de notre époque.

En contestant le phénomène de l’assim 
lation pour en nier l’existence, M. Landi 
se réfugie derrière les conceptions d’ethm 
logues et d’anthropologues modernes qi 
ne reconnaîtraient plus ce phénomèn 
comme actuel. C’est là faire preuve d 
beaucoup de naïveté et prendre le publ: 
lecteur du DEVOIR pour des imbécih 
que de se fier à la pensée de certair 
«scientifiques». Sachez, monsieur Landn 
que les sciences «modernes» sont très div 
sées et que l’assimilation a ses défenseui 
comme ses opposants. En refusant la déf 
nition simple que j’avais donnée de l’assim 
lation dans ma lettre du 18 août, vous ave 
démontré votre étroitesse d’esprit envei 
une définition que plusieurs sociologues e 
politicologues admettent de toute év 
dence. Pour votre information, d’autr 
part, veuillez noter que la science n’est pa 
neutre, qu’elle obéit à des impératifs d 
pouvoir, de domination, d’argent, etc Cei 
tains scientifiques falsifient l'histoire, c’e: 
bien connu, pourquoi ne pas vous rei 
seigner au lieu de vous fier à des propc 
se limitant à «certains» ethnologues < 
anthropologues?

Et puisque dans votre lettre parue le 
août, vous déclarez que, depuis 15 ans vou 
fouillez les bibliothèques et les librairie! 
que vous posez des questions sur Tassimil; 
lion et que jamais vous ayez trouvé une ri 
ponse suffisante, je vous indique les que 
ques sources suivantes, pour vous aide 
dans votre longue et infructueuse intern 
gation: la Nation Dénée (autochtone) d 
1 Ouest du Canada, le chef Algonqui 
Richard Kistabish d’Abitibi, le sociologu 
repute Marcel Rioux, l’anthropologue cor 
vaincu et dévoué qu’est Rémi Savard 1 
démographe Charles Castonguay.

Ces personnes devraient être capables d 
vous informer grâce à leurs publications t 
a leurs personnalités publiques de bonn 
foi.

. Denis FORGE’
Ottawa, 4 septembre

i_i_ i/u*uin cai- ------pm ■ imprimerie roi
laire. société â responsabilité limitée, don 
siège social est situé au numéro 211. rue 
Saint-Sacrement, Montréal H2Y 1X1 II 
composé et imprimé par l'Imprïme 
Dumont, division du Groupe Québécor Ir 
d°n ,es ateliers sont situés â 9130 rue B 
vin. Ville LaSalle L’agence Presse Canadi. 
ne est autorisée A employer et à diffuser 
informations publiées dans LE DEVOIR 
ABONNEMENT: Édition quotidienne $70 

nnnAe,iJIX moiS' *38.00; trois me 
$27 00t,, 'étranger $75 00/par année, 
mois: $41 00: trois mois: $29 00. Éditions 
samedi. $19 par année. Édition quotidien 
livrée à domicile par porteur: $1,50 par 
maine Tarif de l’abonnement servi par 
poste aérienne sur demande Courrier 
deuxième classe: enregistrement numi 0858 Dépôt légal Bibliothèque national 
Québec.
TÉLÉPHONE: 844-3361 
(lignes groupées).



Le Devoir, mardi 9 septembre 1980
àTiVJi

■ 9

L'ASSEMBLÉE nationale a adopté 
quatre-vingt seize projets de loi con­
cernant les affaires municipales 
entre le 8 mars 1977 et le 22 mars 1979. 

Depuis ce temps plusieurs autres textes 
législatifs, toujours dans le domaine des 
affaires municipales, sont venus complé­
ter, modifier, remplacer, amender, abro­
ger, ratifier ou corriger la législation exis­
tante; à titre d’exemples mentionnons: la 
Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(269 articles), la Loi sur la fiscalité muni­
cipale et modifiant certaines dispositions 
législatives (590 articles) et la Loi modi­
fiant certaines dispositions législatives 
concernant la démocratie et la rémunéra­
tion des élus dans la municipalité (119 ar­
ticles). De plus, il n'a pas toujours été 
très facile de se procurer ces nouveaux 
textes de lois et dans certains cas il a 
même fallu attendre plusieurs semaines 
après leur sanction pour pouvoir en obte­
nir copie chez l’Éditeur officiel. Par ail­
leurs, on contaste que de plus en plus de 
dispositions législatives ont une applica­
tion rétroactive et, même lorsque le texte 
de loi prévoit une entrée en vigueur par 
proclamation publiée à la Gazette offi­
cielle du Québec, il arrive souvent que 
cette dernière est publiée ou nous arrive 
bien après la date de la proclamation.

Le monde municipal a fait l’objet ces 
dernières années de plusieurs réformes 
d’importance, réformes constamment re­
pensées. Ce fut d’abord celle de l’évalua­
tion foncière qui donna lieu en 1971 à l’a­
doption de la Loi sur l’évaluation fon­
cière. Cette loi fut par la suite amendée 
en 1972, 1973, 1975, 1978 et 1979, avant 
d’être abrogée et remplacée par la Loi 
sur la fiscalité municipale et modifiant 
certaines dispositions legislatives (P L. 57 
du 21 décembre 1979). On peut presque

La jungle de la législation municipale
-------------------------------------------- .________________________________________________ !__________________________________________________________________'<

par Jean Hétu
L’auteur est professeur de droit mu­
nicipal à la Faculté de droit de l’uni­
versité de Montréal.

parler ici d’une réforme permanente de 
la réforme. Parmi les autres réformes, il 
y a bien celle de la fiscalité municipale 
qui, fondamentalement, avait pour objet 
de transférer aux corporations municipa­
les le champ d’impôt foncier scolaire en 
compensation de l’abandon de la plupart 
des programmes de subventions gouver­
nementales (retour de la taxe dè vente, 
subventions per capita). Je dois d’abord 
reconnaître beaucoup de mérite aux ju­
ristes du gouvernement qui, dans la bous­
culade d’une fin d’année, ont dû à la hâte 
rédiger un projet de loi contenant 599 ar­
ticles dont 333 dispositions finales et tran­
sitoires. En plus d’une nouvelle loi sur 
l’évaluation foncière, le projet de loi 57 
contient diverses formules d'une comple­
xité à dérouter plus d’un juriste sans 
compter certains amendements qui n’ont 
aucun rapport avec les finances munici­
pales (e.g. amendements à la Charte de la 
ville de Québec). C’est à se demander si 
on ne doit pas parler, face à une telle loi, 
d’abus de législation compte tenu des ob­
jectifs recherchés et annoncés.

Au mois de mai 1971, le gouvernement 
du Québec créa la Commission de refonte 
des lois municipales avec mandat de revi­
ser et de refondre le Code municipal, la 
Loi des cités et villes et les lois connexes 
d’application courante afin de les regrou­
per dans ce qui pourrait s’appeler le Code. 
des municipalités de la province de Qué­
bec. Cette commission a depuis fort long­
temps remis son rapport et nous consta­
tons que, loin de poursuivre les objectifs 
énoncés lors de la création de cette com­
mission, le gouvernement n’a pas cessé 
depuis quelque temps d’extraire des deux 
lois fondamentales que sont le Code mu­
nicipal et la Loi sur les cités et villes un 
certain nombre de dispositions pour les

spècii
la loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
et la Loi sur les élections dans certaines 
municipalités.

Cette dernière loi est un autre exemple 
de la confusion et du manque de planifi­
cation qui semblent caractériser la lé­
gislation municipale. On se rappellera 
que la Loi sur les élections dans certaines 
municipalités fut d’abord connue sous le 
nom de Projet de loi 44 de 1978 (Loi con­
cernant les elections dans certaines muni­
cipalités et modifiant la Loi des cités et 
villes) et visait principalement les élec­
tions du mois de novembre 1978 à 
Montréal et à y faciliter l’exercice de la 
démocratie. On connaît les résultats pra­
tiques de cette législation sur la vie muni­
cipale montréalaise. Mais comme elle ne 
concernait que les élections de novembre 
1978, il fallut donc en prévision des élec­
tions de 1979 adopter la Loi modifiant la 
Loi concernant les élections de 1978 dans 
certaines municipalités et modifiant la 
Loi des cités et villes (L.Q. 1979, c. 39) et 
ce n’est qu’en juin dernier, que le gouver­
nement se décida à rendre cette loi per­
manente et en élargir son application 
(P.L. 105 du 18 juin 1980). Divers élé­
ments de la réforme de 1978 furent alors 
abandonnés, telle la possibilité pour un 
candidat à la mairie ae se présenter avec 
un colistier à un poste de conseiller alors

Sue d’autres dispositions ne faisaient que 
édoubler ce qui avait été incorporé deux 

ou trois ans auparavant dans la Loi sur les 
cités et villes (e.g. remplacement d’un 
poste vacant au conseil).

La Loi sur les cités et villes ne s’appli­
que pas en théorie aux villes de Montréal 
et Québec. D’ailleurs l’article 556 de la 
Charte de la ville de Québec le spécifie 
très clairement. Cependant on retrouve 
de plus en plus de dispositions dans la Loi 
sur les cités et villes où le législateur 
déclare que ces dispositions sont égale­
ment applicables à Montréal et Quebec. 
L’article 421 précise même que «les ar­
ticles 417 à 420 ne s’appliquent qu’à la 
Ville de Montréal et à ta Ville de Qué-

Nous avons choisi 
la souveraineté
par Daniel Gomez
L auteur de ce texte est sociologue, chargé de cours à l’Université du 
Québec à Montréal. Militant du Parti québécois depuis dix ans, il est vice- 
président et attaché de presse du comté de Mercier.

A
ctuellement deux voies 
s’offrent au Parti québécois. L’une 
nous ferait mettre de côté l’option 
souverainiste pour se présenter comme 

un bon gouvernement, le meilleur pour 
aller négocier un «fédéralisme renouve­
lé» avec Ottawa. L’autre, celle que l’on 
qualifie, peut-être à tort, de «suicidaire», 
consisterait à remettre l’option souverai­
niste sur la table aux prochaines élec­
tions.

Essayons d’examiner un peu plus à 
fond ces deux démarches. Voyons tout 
d’abord la stratégie du «bon gouverne­
ment». Elle nous a permis de prendre le 
pouvoir en 1976 mais c’est la seule fois 
où elle a réussi. A toutes les élections par­
tielles qui ont suivi nous avons adopté la 
même tactique et, chaque fois, nous 
avons mordu la poussière et, ce qui est 
plus grave, sans avoir pu défendre notre 
projet véritable, celui sans lequel nous ne 
disposons que d’un pouvoir tronqué, 
c’est-à-dire la souveraineté-association. 
Nous avons perdu le référendum de la 
même façon puisqu’il nous fallait vendre 
une question et non pas l’idée de souve­
raineté du Québec.

Il y a eu un incident sur le parcours po­
litique du Parti québécois, la victoire de 
1976. Chaque élection depuis a été là pour 
nous le confirmer. La perte de crédibilité 
du gouvernement Bourassa, l’éphémère 
remontée du l’UN, la montée de l’idée 
souverainiste et aussi la mise de côté pro­
visoire de la souveraineté avec promesse 
de référendum sont les artisans de cette 
victoire. Victoire de l’étapisme, mais vic­
toire qui a tout de même le mérite d’a­
voir doté le PQ d’une crédibilité que 
seul l’exercice du pouvoir confère. En 
prenant le pouvoir en 76 il fallait faire la 
preuve que le PQ pouvait bien gouverner, 
ce qui semble être fait, mais aussi gagner 
au moins dix pour cent de la population 
du Québec à ridée de souveraineté, pour 
atteindre le cinquante pour cent, et cela 
dans un délai de trois ou quatre ans. C’est 
de l’utopie.

Malgré quelques divergences nous 
avons adopté cette démarche et nous 
sommes ralliés derrière ses promoteurs. 
Nous avons été battus. Cette défaite est 
grave et tragique. En fait pour trouver un 
événement aussi grave dans l’histoire du 
Québec il faut peut-être remonter à la dé­
faite des patriotes de 1837-38. Il y a cepen­
dant encore plus grave. Nous pensons en 
effet que s’obstiner dans la même voie, 
c'est-à-dire vouloir se faire réélire en tant 
que gouvernement provincial, nous con­
duit a une véritable impasse. Cela peut 
même signifier à moyen terme la fin de 
l’idée de souveraineté.

Il est en effet paradoxal de vouloir gou­
verner une province dans un système fé­
dératif, tout en faisant la preuve que ce 
système est inadéquat. Si l’on gouverne 
bien alors pourquoi la souveraineté? Si 
l'on gouverne mal on risque fort en re­
vanche de s’attirer tout le discrédit. On 
peut certes dans le premier cas dire que 
l’on pourrait mieux gouverner si «on dis­
posait de tous les leviers du pouvoir et, 
dans le deuxième cas, dire que c’est Ot­

tawa le principal responsable de la mau­
vaise gestion puisque c’est là que sont les 
principaux leviers de commande de l’É­
tat. C'est une démarche certainement 
trop complexe pour être saisie par l’en­
semble de la population. On nous pardon­
nera ce jugement mais dans le domaine 
des juridictions et des responsabilités, 
même des experts s’y perdent. Cette dé­
marche est, à notre avis, vicieuse.

Nous voyons mal, en outre, comment 
on peut aller négocier un fédéralisme re­
nouvelé, puisque c’est de cela qu’il s’agit, 
tout en étant opposé à cette formule. Si 
l’on obtient quelques concessions d’Ot­
tawa, à l’intérieur du système fédéral ac­
tuel, c’en est fait de la souveraineté du 
Québec. On ne peut accepter un nouveau 
pacte sans accepter du même coup les 
principes qui sont à la base de ce pacte. 
On ne peut en effet tenir deux discours, 
un fédéraliste et un souverainiste. Il faut 
choisir à un moment donné, le reste c’est 
de l’opportunisme politique.

Il y a aussi un troisième vice majeur 
dans ce processus de négociation de la 
souveraineté. Comment peut-on espérer 
négocier la souveraineté, c’est-à-dire le 
pouvoir politique? C’est en effet de cela 
qu’il s’agit. Peut-on raisonnablement 
croire que le gouvernement central va né­
gocier la perte de son pouvoir? Si le Qué­
bec devient souverain il n’y aura plus de 
députés et de ministres fédéraux. Nous 
avons donc à la base une lutte de pouvoirs 
mais aussi deux conceptions radicale­
ment opposées du devenir collectif des 
Québécois. La négociation peut difficile­
ment trouver place entre ces deux op­
tions. L'intrusion massive de la publicité 
fédérale et des agents de tous les partis 
fédéralistes durant le référendum illustre 
bien cette guerre de pouvoirs. •

Pour sortir de cette impasse, que nous 
proposent nos dirigeants? Rien de moins 
que de mettre de côté ou de diluer l’op­
tion souverainiste. Est-ce le goût du pou­
voir qui les motive ou, encore une fois, la 
naïveté politique? Les deux, certaine­
ment. Mais dans un cas comme dans 
l'autre, nous ne pouvons les laisser agir.

En ce qui nous concerne nous avons 
choisi de revenir à l’option fondamentale 
du PQ, à la souveraineté du Québec, à 
l’option Québec.

Tout d’abord à cause de l’impasse dans 
laquelle nous a menés la démarche éta­
piste. À cela vient s’ajouter une simple 
question de bons sens et de logique de la 
négociation. On ne peut négocier qu’en 
position de force, a'égal à égal, entre 
États souverains. Cela implique évidem­
ment la reconnaissance de l’Etat du Qié- 
bec par un vote populaire. Ensuite, et 
seulement ensuite, nous négocierons l’as­
sociation, mais en position de force cette 
fois. On ne négocie pas le pouvoir, on le 
irend, dans notre cas démocratiquement, 
gnorer cela c’est faire preuve, je me ré­

pété, d’une grande naïveté politique ou 
d’une absence totale de perspective 
politico-historique.

Les négociations constitutionnelles 
s'embourbent et ne nous satisferont de

toute façon jamais (ou alors il faudrait 
que Truaeau mette de côté toute sa con­
ception du Canada, ce qui nous semble 
bien improbable). Il faut donc, avant que 
nos hommes politiques paraphent n’im­
porte quels accords, sortir de ce guêpier 
dans lequel nous les avons suivis, il faut 
refuser de participer à la gestion d’un 
État tronqué, il faut faire la prochaine 
élection sur ce pour quoi nous nous bat­
tons depuis dix ans et plus, c’est-à-dire la 
souveraineté du Québec, avec évidem­
ment une association négociée. Une autre 
démarche nous discrédite.

Il y certes le risque de perdre le pou­
voir et de retomber dans l'opposition. 
Cette peur semble hanter bien plus nos 
élus que les militants de la base. Nous 
avons été dans l’opposition pendant six 
années et notre option a progressé. Si 
c'est le prix à payer pour accéder à la sou­
veraineté, payons-le. Arrêtons d’avoir 
peur d'en parler, nous avons fait peur à la 
population et nous avons de plus démobi­
lise les jeunes. Ce n’est qu'en remettant 
les vrais problèmes sur la table que nous 
ramènerons cette clientèle.

Bien plus qu’une analyse, fort in­
complète, de la conjoncture politique ac­
tuelle, ceci est un appel et une exhorta­
tion aux militants du Parti québécois. Il 
nous faut réagir vite. On nous impose une 
stratégie sur laquelle nous n’avons même 
pas été consultes. Nous devenons simple­
ment une machine électorale. Si nous 
laissons nos leaders continuer vers la voie 
qu'ils semblent avoir choisie, nous 
noyons l’idée de souveraineté’du Québec 
en échange d’un demi-État. Nous perpé­
tuons l’ambiguïté qui a marqué la politi­
que québécoise depuis cent ans, nous ris­
quons de devenir une nouvelle Union na­
tionale. Actuellement, nous subissons 
l’histoire, nous attendons: que Trudeau 
s'en aille, que les provinces de l’Ouest 
fassent leur indépendance, que le temps 
fasse mûrir cette idée au Québec, etc. Si 
nous voulons rester un parti dynamique, 
progressiste, et attirer davantage d’élé­
ments jeunes dans nos rangs, il nous faut 
faire l’histoire et ne pas avoir peur de 
faire un pas en arrière, si cela nous per­
met d’en faire deux en avant à la 
prochaine occasion.

Nous devons donc pousser notre es- 
tablishement politique pour lui faire 
comprendre qu’aussi bien en terme idéo­
logique qu'en terme stratégique, nous 
avons choisi la souveraineté...
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bec». Parfois c’est la Charte de la Ville de 
Montréal qui vient dire que certains ar­
ticles de la Loi sur les cités et villes 
s’appliquent même si cette dernière 
exclut expressément la ville de Montréal.
À titre d’illustration mentionnons l’ar­
ticle 412.26 de la Loi sur les cités et villes 
qui porte que «la présente sous-section 
s’applique a toutes les municipalités de 
cite ou de ville, quelle que soit la loi qui 
les régit, même à celles qui ne sont pas vi­
sées dans l’article 1, à l’exception de la 
Ville de Montréal». Or l’article 11 de la 
loi modifiant la charte de la Ville de 
Montréal (P.L. 200 du 15 avril 1980) est 
venu par la suite contredire l’article 
412.26 en affirmant: «Malgré l’article 
412.26, les articles 412.12 et 412.13 de la 
Loi sur les cités et villes... s’appliquent 
dans la Ville de Montréal en les adaptant 
à compter de leur entrée en vigueur». 
Dans d’autres cas, ce sont des lois parti­
culières qui viennent dire que la Loi sur 
les cités et villes s’applique aux villes de 
Québec et Montréal (e.g. art. 33.7 de la 
Loi sur les élections dans certaines muni­
cipalités indique que l’art. 146 de la Loi 
sur les cités et villes s’applique également 
aux villes de Montréal et Québec). Enfin 
mentionnons que la Loi sur les cités et 
villes qui, de façon générale ne s'applique 
qu’aux cités et villes, régit les villages de 
Senneville et de Métis-sur-Mer, alors que 
l’ensemble des villages est plutôt régi 
par le Code municipal. Il ne faudrait cer­
tes pas s’étonner de trouver une ville ré­
gie par le Code municipal!

Citons un autre exemple de confusion 
dans le droit de l’environnement. Le 22 
décembre 1978, l’Assemblée nationale 
sanctionnait la Loi modifiant la Loi de la 
qualité de l’environnement (L.Q. 1978, c. 
64) et la Loi modifiant de nouveau la Loi 
de la qualité de l’environnement (L.Q. 
1978, c.94). Or on pouvait constater avec 
un certain étonnement que les deux lois 
modifiaient, de façon contradictoire, l’ar­
ticle 106 de la Loi de la qualité de l’envi­
ronnement. Si le législateur, selon une 
vieille règle d’interpretation, ne parle pas 
pour rien dire, que pouvait-il bien vouloir 
dire cette journée-là?

La Loi sur les cités et villes est un texte 
de loi très souvent modifié, tout comme 
d’ailleurs le Code municipal ou la Charte 
de la ville de Montréal. On pouvait croire 
que l’entrée en vigueur de la refonte per- 
mamente des lois du Québec viendrait 
partiellement résoudre ce problème par 
la mise à jour périodique des Lois refon­
dues. Malheureusement ces espérances 
ne se sont pas réalisées alors que d’autres 
problèmes ont surgi. Ainsi dans le projet 
de loi 105 sur la démocratie municipale 
sanctionnée en juin 1980, on indique que 
les articles 68a et 160b de la Loi sur les ci­
tés et villes sont soit remplacés, soit abro­
gés. Or, ces articles n’existent pas dans la 
Loi sur les cités et villes (L.R.Q. 1977, c. 
C-19) mais ce sont plutôt des articles de la 
Loi des cités et villes (S.R.Q. 1964, c. 193). 
Le problème vient tout simplement du 
fait que, faute d’une mise à jour des Lois 
refondues du Québec de 1977, le législa­
teur ne connaît pas la numérotation des 
amendements qu’il a introduits dans sa lé­
gislation depuis 1978 et qu’il veut mainte­

nant modifier. Relativement aux lois du 
Québec, certains s’étonneront peut-être 
d’apprendre qu’il n’existe pas, semble-t- 
il, a Québec, de liste de lois à caractère 
général et permanent encore ën vigueur 
mais non retenues lors des différentes re­
fontes survenues depuis 1861. Est-ce à 
dire que le législateur ignore lui-même 
ses propres lois?

Plusieurs corporations municipales 
possèdent des chartes qui sont en fait des 
lois qui viennent déroger aux règles géné­
rales établies dans la Loi sur les cités et 
villes ou, pour les municipalités rurales, 
le Code municipal. Puisqu’il s’agit ici de 
lois à caractère privé, ces chartes ne sont 
jamais incluses dans la refonte des lois 
même si elles concernent des millions de 
personnes bien que quelques-unes, excep­
tionnellement, fassent l’objet d’une codi­
fication administrative. Ainsi on peut 
retrouver dans les Lois refondues du Qué­
bec de 1977 la Loi sur la protection des 
colons (c. P-38) mais non la Charte de la 
ville de Montréal ni les lois des commu­
nautés urbaines. Le législateur pourrait 
peut-être exiger de certaines municipali­
tés qu elles mettent de l’ordre dans leur 
législation et qu’elles rendent accessible 
à leurs contribuables une codification des 
dispositions législatives les régissant; ceci 
aurait peut-être pu éviter qu’une ville 
comme Verdun, dont la Charte a été mo­
difiée une cinquantaine de fois depuis 
1912, se retrouve avec deux articles por­
tant le même numéro mais couvrant des 
sujets différents.

Les chartes municipales qui sont des 
lois peuvent, et c’est assez exceptionnel, 
être modifiées par l’octroi par le gouver­
nement de lettres patentes publiées dans 
la Gazette officielle du Quebec. Afin de 
pouvoir retracer ces modifications, le lé­
gislateur a prévu que ces lettres patentes 
devaient etre mentionnées dans un 
tableau publié dès les premières pages du 
volume annuel des Lois du Québec. Or il 
arriva qu’on oublia de respecter l’article 
1 a du Code municipal et de mentionner 
dans le tableau les lettres patentes émises 
pour modifier les chartes de municipalité 
régies par le Code municipal. Il a fallu 
saisir un avocat du ministère des Affaires 
municipales de ce problème pour que 
cette situation soit corrigée du moins en 
ce qui concerne les amendements appor­
tés en 1979. Que faire poui retracer les 
amendements par lettres patentes surve­
nus antérieurement?

Que dire maintenant des règlements 
municipaux! Comment savoir si telle si­
tuation est couverte par l’une des disposi­
tions des 5479 règlements de la Ville de 
Montréal (au 16 Juin 1981)? Quelle atti­
tude faut-il prendre si un greffier ou un 
secrétaire-tresorier nous affirme qu’il n’y 
a aucune disposition réglementaire rela­
tive à tel sujet? Faut-ilprésumer qu’il ne

Eeut pas se tromper? L’article 409 de la 
oi sur les cités et villes spécifie pourtant 

qu’un exemplaire de tout règlement 
adopté par le conseil doit être transmis, 
sans retard, au ministre des Affaires mu­
nicipales. Peut-on alors faire appel à ce 
ministère pour connaître la réglementa­
tion relative à telle municipalité? Peine 
perdue, l’article 409 n’est pas appliqué, ni 
respecté faute dé sanctions.

L'ignorance de la loi est devenue une 
réalité quotidienne. Ceci ne pose pas de 
problème tant justement que l’on ignore 
la loi. Parfois, les conséquences peuvent 
cependant être beaucoup plus néfastes et 
ce sera le cas par exemple lorsqu’un juge 
rend une décision basée sur un règlement 
de protection du consommateur abrogé 
(Tremblay c. Themens, J. E. 79-224 
(C.A.)). Dans une autre affaire, la Cour 
d'appel du Québec faisait remarquer que 
le juge de première instance avait été in­
duit en erreur par les innombrables 
amendements dont la consultation était 
pénible. M. le juge Bélanger disait à cette 
occasion: «Une loi est bonne si elje . 
entraîne le résultat prévu; elle le fera 
d’autant plus qu’elle est acceptable et 
d’application facile. Mais il faut d’abord 
que la société puisse en prendre connais­
sance et sache où elle se trouve. Une des 
difficultés de cette affaire est l’éparpille­
ment des dispositions législatives et des 
règlements ayant une pertinence, de 
meme que de leurs amendements succes­
sifs «(Ropin Inc. c. Commission scolaire 
Jérôme Le Royer et P. G. du Québec, C.
A. Montréal, no 09-000478-784, 11 août 
1980 (J. J. Bélanger, Dubé et Nolan)). Le 
législateur lui-meme n’est pas à l’abri de 
l’ignorance de la loi. Encore récemment, 
le gouvernement du Québec oubliait que, 
suite à une modification en 1968 à la Loi 
sur la commission municipale, il ne pou­
vait plus nommer de personnes pour pro­
céder à une enquête sur l’administration 
de ville de Laval (Paiement c. Brabant, 
Cour supérieure, 19 décembre 1979, J. Sa­
voie).

Face à ce labyrinthe juridique, un son­
dage réalisé vers la fin de 1978 et au début 
de 1979 auprès des juristes québécois 
nous révèle que 45% d’entre-eux font ré-

§ulièrement de la recherche (48% répon- 
ent «occasionnellement») et qu’ils y 

consacrent généralement moins de cinq 
heures par semaine (D. Granger, 
Description sommaire des besoins 
documentaires des juristes québé­
cois, Centre de sondage, Université de 
Montréal, 15 février 1979, p. 15). Cette en­
quête nous apprend de plus que seule­
ment quelques publications et ouvrages 
juridiques sont maintenus à jour. Il y a 
peut-être ici de quoi nous inquiéter!

D’autre part il ne faut pas s'étonner de 
voir surgir une nouvelle génération de 
lois dites «correctives» (e. g. Loi modi- i 
fiant diverses dispositions législatives, P.
L. 96 sanctionné le 18 juin 1960 modifiant 
44 lois dont plusieurs très récentes) ainsi 
que de plus en plus de lois validant 
rétroactivement certains textes législatifs 
ou réglementaires (e. g. Loi concernant la 
ville ae Mont-Laurier, L. Q. 1977, c. 86 va­
lidant rétroactivement tous les règle­
ments municipaux adoptés par le conseil 
municipal entre le 22 novembre 1950 et le 
1er novembre 1976 parce qu’ils n’avaient ■ 
pas fait l’objet de publication contraire-, 
ment à la Loi sur les cités et villes) et ’ 
déclarant qu’aucune poursuite ne peut 
être intentée pour le motif que des forma­
lités prescrites dans des textes législatifs 
n’ont pas été respectées (e.g. art. 112 du 
P.L. 105 sanctionnée le 18/6/1980). C’est 
ce que l’on appelle la suprématie du Par- . 
lement!
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À la Commission scolaire Baldwin-Cartier

Québec suggère d’installer des classes 
d’accueil dans des écoles protestantes
per Paule des Rivières

Le ministère de l'Éducation a suggéré 
à ta Commission scolaire Baldwin-Cartier 
d'installer des classes d'accueil dans des 
écoles protestantes anglaises avoisinan­
tes, pour pallier une pénurie de locaux 
dans les écoles catholiques françaises du 
West Island.

La Commission Baldwin-Cartier a ac­
cueilli la suggestion avec froideur et réti­
cence, d’autant plus que le bureau régio­
nal du ministère à Montréal ne veut pas 
l'autoriser à installer des classes d'accueil 
dans ses écoles anglaises à elle.

Initialement conçues pour permettre 
aux enfants issus de diverses communau­
tés ethniques de se familiariser avec la 
langue française et la culture du Québec 
avant de passer au secteur régulier 
français, les classes d’accueil ont connu 
un essor formidable dans les West Island 
depuis, notamment, que le gouvernement 
en a permis l’accès aux anglophones.

Cette année, les autorités de Baldwin- 
Cartier concluent déjà que près de 200 en­
fants inscrits aux classes d'accueil ne 
pourront loger dans ses écoles françaises.

Bien que la Commission admette que

l'installation de classes d’accueil dans des 
écoles anglaises ne constitue pas exacte­
ment le meilleur moyen de faire baigner 
l’enfant dans un environnement français, 
elle espérait pouvoir y mettre sur pied 
Quelques classes, comme elle l'a fait 
d'ailleurs en janvier dernier sans protes­
tation gouvernemental et même, 
soutient-elle, avec sa permission spéciale.

De plus, le président de la Commission. 
M. Jacques Mongeau, s’explique mal 
qu’on lui refuse ce qu’on est disposé à ac­
cepter pour la commission protestante 
dont un certain nombre» d’écoles 
anglophones recoupent le territoire de 
Baldwin-Cartier.

En fait, le gouvernement a déjà, par le 
passé, laissé le Bureau des écoles protes­
tantes du Grand Montréal (BEPGM) 
ouvrir des classes d’accueil dans ses éco­
les anglaises. Et, aujourd’hui, les admi­
nistrateurs de Baldwin-Cartier trouvent 
étrange une politique qui permettrait aux 
deux commissions protestantes d’ouvrir 
des classes d’accueil dans des écoles 
anglaises alors que le même traitement 
serait refusé aux catholiques.

À Montréal, le responsable de l’accueil 
au ministère de l’Éducation explique

qu’en jouant des locaux au BEPGM, la 
Commission Baldwin-Cartier pourrait 
placer suffisamment d’enfants ensemble, 
de façon à assurer un environnement 
francophone. Une sorte de petite école 
française d’accueil dans une école protes­
tante anglaise.

Car, explique encore M. George Latif, 
la Commission Baldwin-Cartier devrait, 
si elle plaçait ses enfants de l’accueil dans 
ses écoles anglaises, fractionner les grou­
pes et se contenter de petites concentra­
tions sous chaque toit. De toute façon, le 
ministère a déjà resserré sa politique, a-t- 
il déclaré, et il ne saurait être question de 
permettre la mise en place de classes 
d’accueil dans les écoles anglaises de 
Baldwin-Cartier.

Plusieurs membres de la Commission 
de Baldwin-Cartier font remarquer que si 
le ministère de l’Education interdit aux 
commissions catholiques la mise en place 
de classes d’accueil dans les écoles anglai­
ses, il devra cesser d’autoriser un tel 
geste dans les commissions protestantes 
où, incidemment, un grand nombre d’en­
fants en classes d’accueil sont dans des 
écoles anglaises.

♦ Provinces
bituelle opposition entre le ton conciliant 
de M. Bill Davis, de l’Ontario, et les char­
ges virulentes du Québec et des provinces 
de l’Ouest. Entre ces deux extremes, cer­
tains premiers ministres des provinces 
maritimes se passeraient volontiers de 
cet exercice pour passer à des sujets plus 
importants pour elles comme le chômage 
et la croissance de l’économie en général. 
Plusieurs premiers ministres ont d'ail­
leurs insisté sur le fait qu’une nouvelle 
constitution ne fera pas avancer d’un 
pouce la solution des problèmes économi­
ques auxquels le Canada fait face.

Comme on s’y attendait, le premier mi­
nistre de l’Ontario a réclamé un gouver­
nement central fort et a insisté une fois 
de plus sur la nécessité de faire au moins 
un premier geste concret: rapatrier la 
constitution. Plus vite on en aura terminé 
avec cette question, a prétendu M. Davis, 
plus vite on pourra s'attaquer à l’inflation 
et au chômage, les deux menaces les plus 
réelles qui pesent sur le Canada en ce mo­
ment. En passant, M. Davis a regretté le 
report de la conférence des ministres des 
Finances qui devait se tenir cette se­
maine à Ottawa en même temps que celle 
des premiers ministres sur fa constitu­
tion.

M Bill Davis a notamment insisté pour 
qu'on enchâsse la Charte des droits dans 
la constitution, qil'on garantisse le droit à 
l'éducation dans l une ou l’autre des deux 
langues officielles et qu’on partage équi­
tablement les avantages de l'union écono­
mique. «En incluant nos droits dans la 
constitution, a conclu M. Davis, en proté­
geant nos minorités et en renforçant 
notre union économique, nous nous dis­
ciplinons en quelque sorte, mais, ce qui 
est encore plus important, nous dé- 
montrons par là notre courtoisie en tant 
que peuple, et notre solidarité en tant que 
nation».

Comme plusieurs de ses collègues de­
vaient le faire par la suite, M René Lé­
vesque a quand même signalé que le ra­
patriement de ce «vieux morceau de pa-

Êier» ne constitue pas la panacée^ loin de 
i. Au contraire, a rappelé M. Lévesque, 

les Québécois sont bien plus intéresses à 
conquérir davantage de pouvoirs dans 
une constitution renouvelée qu’à ra­
patrier ce parchemin de Londres Le pre­
mier ministre du Québec n’a d ailleurs 
pas manqué de rappeler à M. Trudeau et 
a plusieurs de ses collègues, notamment 
M. Allan Blakeney, les engagements so­
lennels qu’ils avaient pris pendant la 
campagne référendaire 

Les premiers ministres des trois pro­
vinces de l’Ouest et leur collègue de 
Terre-Neuve ont eux aussi laissé percer 
beaucoup d’amertume dans leurs propos.

C’est M. Blakeney qui a toutefois lancé 
les plus virulentes attaques, rappelant à 
M Pierre Trudeau que tous les premiers 
ministres, autour de la table, parlent au 
nom des Canadiens et pas seulement le 
premier ministre fédéral lui-méme. Il 
est temps que les provinces aient une voix 
forte au chapitre, et «je n’accepterai au­
cun deadline».

Le premier ministre de la Saskatche­
wan a rappelé que lui aussi était impa­

tient de rapatrier la constitution. Mais 
cela doit procéder d'un consensus. «Ne 
prenez pas cela a la légère, a encore lancé 
M. Blakeney. Quelques-uns peuvent deve­
nir impatients mais l'impatience ne nous 
rapprochera sûrement pas les uns des 
autres».

M. Blakeney a suggéré que les premiers 
ministres passent à travers leur ordre du 
jour et considèrent les douze points 
comme un ensemble et qu’ils l'approu­
vent comme tel plutôt que de chercher 
des ententes sur tel ou tel point particu­
lier. Mais le premier ministre de Sas­
katchewan a également signalé qu’il était 
surtout intéressé à discuter des deux su­
jets que sont les pouvoirs touchant l'éco­
nomie et la propriété des ressources et le 
commerce interprovincial.

Quant à M. Bill Bennett de Colombie- 
Britannique, il a astucieusement suggéré 
que. puisqu'il n'est pas là lui-même pour 
mener une bataille contre Ottawa, le gou­
vernement fédéral n'est sûrement pas là 
non plus pour mener une bataille contre 
les provinces. M. Bennett prétend que sur 
les trois points — communications, 
pèches et ressources off-shore — où les 
provinces en sont arrivées à une unani­
mité, le gouvernement fédéral devrait 
s’incliner. Comme il l'avait d’ailleurs 
déjà souligné dimanche, le premier mi­
nistre de Colombie-Britannique souhaite 
que cet exercice de réforme de la cons­
titution soit un acte unificateur pour le 
pays, plutôt que l’occasion de luttes de 
pouvoirs.

Assez curieusement; M. Peter 
Lougheed est loin d’avoir été celui qui a 
parle le plus fort contre le gouvernement 
fédéral. Il a quand même souligné que le 
principal problème est causé par le gou­
vernement fédéral qui a toujours in­
terprété cet «arrangement» que constitue 
IAANB, en sa faveur. «Plus que de réfor­
mes. a déclaré M. Lougheed, nous avons 
besoin de changement d’attitude». M. 
Lougheed a de plus développé un thème 
qui lui est cher depuis plusieurs années: 
le Canada doit tenir sa prospérité de la 
force de chacune des provinces, pas de 
leur faiblesse.

Par contre, dans les débats de l’après- 
midi, en particulier sur la question des 
ressources, M. Lougheed a vite repris son 
ton de dur négociateur, un ton qui 
contrastait même parfois avec la satisfac­
tion de certains de ses propres conseillers 
devant les offres du gouvernement fédé­
ral.

Quant au jeune premier ministre de 
Terre-Neuve, M. Brian Peckford, il a 
parlé sur un ton plus enflammé encore 
que M. Lévesque. Pour Terre-Neuve, il 
n'y a pas d'égalité réelle entre les provin­
ces puisque certaines sont en quelque 
sorte condamnées à la pauvreté tandis 
que d’autres prospèrent de plus en plus. 
Lui aussi a présenté sa liste de sujets prio­
ritaires: ce sont la juridiction sur les 
pèches, les ressources au large des côtes 
et la transmission de l’énergie électrique. 
Comme aucun de ces sujets n’était 
abordé hier, le bouillant premier ministre 
de Terre-Neuve a quand même tenté de 
les glisser dans la discussion. Mais c’était 
compter sans la vigilance de M. Trudeau 
qui le remettait plutôt vertement à 
l'ordre.

Enfin, il n’y a pas grand-chose à dire 
sur les interventions des provinces de 
l’Est sinon que M Richard Hatfield 
semble décidé à se faire beaucoup de ca­
pital politique avec les francophones hors 
Québec et que M. Angus MacLean en 
veut tellement au gouvernement fédéral 
que «ce ne serait pas un désastre si le 
pays éclatait».

M. John Buchanan, de la Nouvelle- 
Écosse a eu son petit effet lorsqu’il a so­
lennellement remis à M. Trudeau un fac- 
similé de l’édition du 15 septembre 1864 
du British Columnist relatant les dis­

A 9 h. le 28e Congres international de méde- 
rine aéronautique et spatiale se poursuit, en 
l'hôtel Reine-Elisabeth

■
A 9 h 15. colloque du Conference Board du 

Canada sur les perspectives économiques 1981, 
en ! hôtel Quatre-Saisons

■
À midi dejeuner-causerie de I Association 

pour la gestion de système et méthodes, en 
I hôtel Méridien Conférencière Mme Danielle 
P Jolicoeur

■
À 12 h 30 dans le cadre des mardis-midis de

I hôpital Notre-Dame conférence publique de 
vulgarisation scientifique en rauditorium 
Rousselot. 1560. Sherbrooke est

■
A 12 h 30. conférence de M Hilmar Bauns- 

eaard ex-premier ministre du Danemark au 
Montreal Board of Trade. 1080 Beaver Hall

■
A 13 h 30 réunion du Comité spécial de la 

Chambre des communes pour les invalides et 
les handicapés, a l'Auberge des gouverneurs de 
Sherbrooke

■
A 14 h, défense publique d une these de doc­

torat sur l'intégration des allophones et 
I'Egbse par M Giuseppe Castelli, en la salle Z- 
300 du pavillon principal de l'Université de 
Montréal 2900 boul Edouard Montpetit

■
A 14 h séance d information gratuite sur le 

yoga prenatal, a l'intention des femmes encein­
tes, au centre le Lotus. 10.055, rue Papineau

■
A 17 h lancement d'une bande dessinée sur 

la sexualité des adolescents au café «La vie

douce» 4473 Saint-Denis
■

A 20 h. réunion publique du comité exécutif 
de la Commission scolaire régionale de 
Chambly. au 365. rue Saint-Jean, à Longueuil

■
I. exposition sur la Communauté urbaine de 

Montreal se poursuit sur la place du complexe 
Desjardins

■
Les fêtes de la rentrée 80 sous le thème «à la 

dé< ouverte de l'UdeM». se poursuivent toute la 
semaine sur le campus

■
I.e congrès annuel de l'Association des hôte­

liers du Québec se poursuit en L'Aubergp 
Mont-Gabriel.

■
La Xle assemblée générale de l’Association 

internationale des parlementaires de langue 
française se poursuit à Ottawa

■
Le module Longueuil de Kino-Québec ac­

cepte les rendez-vous individuels pour évalua­
tion en laboratoire au coût de $25, au collège 
Edouard-Montpetit: tél 679-2630 pente 147 
Mme Côté-Frechette

■
La Commission des transports du Québec 

tient des audiences publiques au Palais de jus­
tice de Drumrnondville. 1680 boul Saint- 
Joseph

■
Cliniques de collecte de sang de la Croix- 

Rouge: a Montréal, a l'UdeM au pavillon prin­
cipal 2900 Edouard Montpetit, de 9 h à 16 h; à 
Montréal Nord, au 11 281. boul Albert lludon 
de 9 h à 12 h et de 13 h 30 a 18 h a Saint Jean, 
au Cégep de 14 h a 20 h 30

cours des premiers «Pères de la Confédé­
ration». Lui aussi est intéressé à trois su­
jets plus qu’à d’autres: les ressources au 
large des côtes, les pêches et la formule 
d’amendement.

Enfin, le premier ministre du Manitoba 
est pour sa part «intéressé à discuter de 
sujets sur lesquels on est susceptible de 
s'entendre, non pas à perdre son temps 
avec ceux où il n’y a pas d’accord en vue. 
Incidemment, M. Sterling Lyon devait 
coprésider hier la conférence constitu­
tionnelle, s la demande de tous ses collè­
gues. Mais M. Trudeau a cette fois im­
posé un veto qui ne souffrait apparem­
ment aucune discussion. Il semble que, 
pour les prochaines conférences constitu­
tionnelles, les provinces soient bien déci­
dées à obtenir la coprésidence de la con­
férence, un peu comme au cours de l’été 
ce sont MM. Jean Chrétien et Roy Roma- 
now qui ont dirigé les débats.

Comme M. Trudeau l’a accepté au dé­
but de la journée, les premiers ministres 
vont continuer aujourd'hui au rythme de 
trois sujets par demi-journée. Ils n'ont ce­
pendant pas terminé nier soir leur discus­
sion sur le Sénat où on semble encore loin 
d’une entente sur la formule de renouvel­
lement.

Si les premiers ministres s’en tiennent 
à leur ordre du jour, ils devraient discuter 
aujourd’hui dans l’ordre, de la Cour 
suprême, du droit de la famille, des 
pêcheries, des ressources au large des cô­
tes, de la péréquation et de la Charte des 
droits.

Il est probable que ce dernier sujet, 
comme les trois autres qui intéressent au 
plus haut point le gouvernement fédéral, 
seront reportés à l'ensemble de la jour­
née de mercredi et, comme prévu, ce se­
rait mercredi soir, au cours d’un dîner 
privé, que les chefs de gouvernement dé­
cideraient de passer au huis clos.

Pour l'instant, et tant que les provinces 
discutent de partage des pouvoirs, la Con­
férence semble à l'abri d’une crise. Par 
contre, elle n’est pas à l’abri des embar­
ras administratifs. La grève des 600 tra­
ducteurs du gouvernement fédéral 
contraint tout le monde à travailler en 
anglais sauf lors des interventions du 
Québec.

♦ Lévesque
des travaux.

Ce consensus, que M. Lévesque a rendu 
public en faisant distribuer le texte aux 
journalistes par des fonctionnaires de sa 
délégation, reprend les termes d'un docu­
ment de travail intitulé «Le meilleur 
avant-projet» et préparé à l’occasion de 
la conférence constitutionnelle de février 
1979.

Pour l’essentiel, les provinces y récla­
ment la prépondérance législative en ma­
tière de communications, excluant les sa­
tellites et les réseaux de radiodiffusion 
qui s’étendent à plus de quatre provinces 
(essentiellement les réseaux Radio- 
Canada et CTV).

Or, le gouvernement fédéral a rejeté 
hier ce consensus interprovincial et a plu­
tôt offert aux provinces la juridiction sur 
les activités interprovinciales des com­
pagnies de téléphone et une juridiction 
partielle sur la câblodistribution.

Sur ce dernier sujet, le ministre fédéral 
des Communications, M. Francis Fox, a 
longuement explique qu'il s’agissait là 
d’un compromis important puisque le 
gouvernement central renonce désormais 
a sa juridiction sur la tarification et la lo­
calisation des compagnies de câblo dis­
tribution de même qu’il laisse aux pro­
vinces le soin de réglementer la produc­
tion locale de ces compagnies.

En dépit des explications de M. Fox, 
l’ensemble des provinces a rejeté l’offre 
fédérale en expliquant que plusieurs 
d’entre elles avaient déjà la juridiction 
sur les compagnies de téléphone et en af­
firmant que leurs demandes dépassaient 
largement le seul secteur de la câblo­
distribution pour embrasser tout le 
champ des communications.

Pour sa part, M. Lévesque, qui estime 
que le Québec a fait preuve de souplesse 
en rejoignant le consensus inter­
provincial, s’en est particulièrement pris 
a l’attitude du gouvernement fédéral qui, 
a-t-il dit, refuse de se rendre aux deman­
des des provinces même lorsque ces der­
nières sont unanimes.

«Lorsque les provinces ne s’entendent

Eas entre elles, Ottawa intervient pour ar- 
itrer les conflits et lorsqu’elles s’enten­

dent, il refuse d’accepter l’accord in­
terprovincial. C’est complètement absur­
de», d’affirmer M. Lévesque à la table de 
la conférence.

«Si le gouvernement central voulait 
manifester un peu plus d’ouverture 
d’esprit, on pourrait considérer que ce 
dossier, qui traîne depuis plusieurs an­
nées, est réglé», a-t-il ajouté.

Ce à quoi M. Trudeau a immédiate­
ment rétorqué «qu’il n’était pas sorcier 
pour les provinces de s’entendre dans le 
but d’arracher des pouvoirs à Ottawa et 
que l'existence d’un consensus interpro- 
vincial n’était pas une raison suffisante 
pour infléchir le point de vue fédéral».

Quoi qu’il en soit, voilà un sujet qui est 
loin d’étre épuisé puisque le ministre fé­
déral de la Justice, M Jean Chrétien, a 
confié, au sortir de la conférence, que le 
gouvernement central aurait probable­
ment de nouvelles propositions à sou­
mettre dès aujourd'hui.

Mais la grogne du premier ministre Lé­

vesque ne s’est pas arrêtée aux communi­
cations et a englobé également l’attitude 
du gouvernement fédéral au sujet des res­
sources, du rapatriement de la constitu­
tion et de la Charte des droits.

Pour ce qui est des ressources, M. Lé­
vesque s’est plaint que le gouvernement 
central refuse de revenir au texte du 
«Meilleur avant-projet», où il acceptait, 
du moins à titre d’hypothèse de travail, 
de restreindre ses pouvoirs généraux d’in­
tervention.

Dans la proposition soumise hier aux 
provinces, Ottawa conserve ces pouvoirs 
mais permet aux provinces de légiférer 
en matière de commerce interprovincial 
et de lever des taxes indirectes sur les 
produits de ces ressources.

Or, pour le premier ministre du Qué­
bec, tout cela est nettement insuffisant 
puisque, explique-t-il, les provinces 
devraient pouvoir jouir complètement de 
la propriété de ressources naturelles, une 
propriété que la constitution leur a tou­
jours accordée.

M. Lévesque n’accepte pas davantage 
que son homologue fédéral présente cette 
question des ressources «comme une 
foire d’empoigne entre politiciens». Se­
lon lui, il s’agit d'un sujet qui intéresse di­
rectement les citoyens puisqu’il est Ué au 
développement économique et donc à la 
qualité de la vie des ressortissants provin­
ciaux.

Pour le premier ministre québécois, 
cette question des ressources constitue 
un bel exemple du caractère «artificiel» 
de la division que fait le gouvernement 
central entre les sujets qui intéressent les 
citoyens, tels la Charte des droits ou le ra­
patriement de la constitution, et ceux qui 
intéressent les gouvernements.

«Ce genre de division n’a aucun sens et 
ne fait que confirmer la volonté du gou­
vernement fédéral d’agir unilatéralement 
si besoin en est», a-t-il dit.

En matinée, M. Lévesque s’en était par 
ailleurs pris au projet fédéral de rapatrier 
dès cet automne le texte constitutionnel 
et avait menacé Ottawa d’une lutte à finir 
au sujet de l’éventuelle inscription de 
droits linguistiques dans une Charte des 
droits qui viendrait coiffer la nouvelle 
constitution.

Dans une déclaration préliminaire 
livrée sur un ton plutôt agressif, le pre­
mier ministre a en effet réaffirmé que le 
renouvellement de la constitution n'au­
rait de sens que s’il confirme concrète­
ment le caractère distinct de la société 
québécoise.

Or, selon lui, les pouvoirs que possède 
le Québec en matière de législation lin­
guistique, constituent l’un des traits es­
sentiels de ce caractère distinct et Ottawa 
ferait mieux d’y penser à deux fois avant 
d’y mettre le nez.

Le projet fédéral vise à permettre aux 
minorités anglophone et francophone du 
Canada d’obtenir l’enseignement dans 
leur langue, ce qui, de l’avis du gouverne­
ment québécois, met en péril une bonne 
partie ae la Charte de la langue française.

«Le Québec ne bougera pas là-dessus et 
ceux qui seraient tentés de nous passer 
sur la tête ne sont pas sortis du bois», a 
dit hier M. Lévesque.

Pour ce qui est au rapatriement, le pre­
mier ministre devait répéter qu’un ra­
patriement hâtif serait «prématuré et 
dangereux» et que le Quebec n'y con­
sentira que lorsque des accords substan­
tiels seront intervenus sur d’autres 
points, notamment ceux touchant le par­
tage des pouvoirs.

«Je n’ai pas l’impression que les résul­
tats de cette semaine seront suffisants 
pour justifier le rapatriement», a conclu 
M. Levesque en invitant de nouveau son 
homologue canadien à renoncer à son 
projet de rapatriement unilatéral.

♦ Trudeau
compromis par un certain nombre de 
«concessions» au chapitre de la propriété 
des ressources naturelles.

À la fin du débat sur cette question, M. 
Trudeau a déclaré: «Nous nous sommes 
mis d’accord pour des concessions consi­
dérables; je comprends que c’est accepté 
par les provinces mais que ce n’est pas 
tout à fait suffisant pour quelques-unes 
d’entre elles».

Ce sur quoi le premier ministre de l’Al­
berta a retorque que c’était là un strict 
minimum très modeste qui ne le satisfai­
sait pas, mais qu’il était prêt à considérer 
par égard pour d’autres provinces.

Il est certain que ces «concessions» 
n’ont pas suscité d’enthousiasme dans les 
délégations provinciales, mais la réaction 
fut tout de même meilleure que celle ac­
cordée à d’autres propositions en matière 
de communications.

«Nous avons l’impression que c’est un 
assez bon départ», a conclu M. Trudeau, 
après avoir présenté ses mesures de 
compromis. Mais plusieurs provinces au­
raient préféré que le gouvernement fédé­
ral accepte la position commune atteinte 
par les provinces elles-mêmes au cours de 
l’été.

Comme ce fut assez souvent le cas dans 
le passé dans des conférences présidées 
par M. Trudeau, il y a eu hier quelques 
escarmouches. Naguère, c’était presque 
infailliblement avec le Québec que de tels 
accrochages se produisaient. Il y en a eu 
encore avec M. Lévesque hier et en fin de 
journée tout indiquait que le meilleur 
(c’est une façon de parler) restait à venir, 
à en juger par l’humeur de M. Lévesque.

Mais il y a eu aussi des altercations ver­
bales avec d’autres premiers ministres, 
particulièrement avec M. Brian Peck- 
rord, de Terre-Neuve, à propos des 
richesses naturelles et ae la libre circula­
tion de l’électricité entre provinces. M. 
Lévesque est sagement resté à l’écart de 
ce bref débat.

Enfin, puisque l’on parle de M. Tru­
deau, il faut souligner que les premiers 
ministres provinciaux ont même songé di­
manche à empiéter sur sa fonction de 
président de la conférence.

Lors du dîner dimanche soir chez le 
gouverneur général, quelqu’un a proposé 
la nomination d’un coprésident, en l’oc­
currence, M Sterling Lyon du Manito­
ba La proposition fut écartée. Comment 
cela s’est-il produit? «Allez demander 
aux gens du fédéral», a répondu M. Lyon 
lui-même hier soir.

Enfin, il se pourrait que l’idée réappa­
raisse avant la fin de la semaine. Ce n’est 
pas que les premiers ministres provin­
ciaux trouvent que M Trudeau fasse un 
mauvais travail comme président, mais 
on croit qu’un coprésident permettrait au 
premier ministre fédéral de décontracter 
un peu plus et surtout cela montrerait de 
manière très officielle qu’il y a vraiment 
deux niveaux de gouvernement en ce 
pays.

Il faut dire aussi que les premiers mi­
nistres ont été impressionnés et satisfaits 
du travail effectué au cours de l’été par 
les coprésidents, MM Jean Chrétien et 
Roy Romanow lors des réunions ministé­
rielles préparatoires à cette conférence 
constitutionnelle.
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A midi aujourd’hui
Abitibi, Témiscamingue : nuageux 

avec averses et possibilité d’orage, 
vent modéré du sud virant en soirée 
au nord-ouest à 40-50 km-h, maximum 
20. Mercredi: nuageux avec averses 
dispersées, venteux et beaucoup plus 
frais.

■
Réservoirs Cabonga et Gouin: nua­

geux avec averses et vent modéré du 
sud, possibilité d’orage en après-midi, 
maximum 19. Mercredi : nuageux avec 
averses dispersées, venteux et beau­
coup plus frais.

■
Pontiac, vallées de la Gatineau et du 

Lièvre, Outaouais, Montréal: enso­
leillé en matinée, ennuagement en 
après-midi suivi de quelques averses 
et possibilité d’orage, vent modéré du 
sua, maximum 23. Mercredi: ciel va­
riable et possibilité d’averses, venteux 
et plus frais.

■
Laurentides: ensoleillé en matinée, 

ennuagement en après-midi suivi de 
quelques averses et possibilité d’o­
rage, vent modéré du sud, maximum 
20. Mercredi: nuageux, possibilité d’a­
verses, venteux et plus frais.

Trois-Rivières, Drumrnondville. 
Québec, Estrie et Beauce, ensoleille 
avec passages nuageux, ennuagement 
en soirée et vent modéré, maximum 
20. Mercredi: nuageux avec averses 
dispersées, venteux et plus frais.

■
Lac-St-Jean, Saguenay, Mauricie, 

Parc des Laurentides: ensoleillé, en­
nuagement en après-midi, averses ou 
orages dispersés en soirée, vent mo­
dère du sud-est, maximum 19. Mercre­
di: nuageux avec averses dispersées, 
venteux et plus frais.

■
Baie-Comeau, Rivière-du-Loup, La 

Malbaie, Rimouski, Matapedia: enso­
leillé avec passages nuageux, maxi­
mum 18. Mercredi: nuageux avec 
quelques averses.

■
Ste-Anne-des-Monts, Parc de Gas- 

pésie, Sept-lles: ciel variable, maxi­
mum 17. Mercredi: nuageux avec 
quelques averses.

■
Basse-Côte-Nord, Anticosti: nua­

geux avec éclaircies et possibilité d’a­
verses, vent modéré, maximum 14. 
Mercredi: ennuagement suivi d’aver­
ses en soirée.

Élections le 17novembre?

Ryan reproche à Lévesque 
de ne rien apporter de neuf

Le chef du Parti libéral du Québec, M. 
Claude Ryan, a reproché hier soir au pre­
mier ministre du Québec. M. Lévesque, 
de n’avoir rien de neuf à présenter à l’oc­
casion de la conférence des premirs mi­
nistres sur la constitution.

«M. René Lévesque reprend toujours 
les mêmes vieilles rengaines et répète les 
revendications traditionnelles du Québec. 
Il n'a rien de neuf à suggérer», a lancé le 
chef libéral, qui était dans la Cité de 
LaSalle, participant à l’assemblée d’in­
vestiture libérale qui a confirmé M. Fer­
nand Lalonde, député sortant de 
Marguerite-Bourgeois, comme candidat 
du nouveau comté du même nom.

«De M. Lévesque ce matin (qui prenait 
la parole à Ottawa) j’ai attendu en vain 
l'expression d'en engagement profond et 
à long terme en faveur du Canada et du 
fédéralisme, a dit M. Ryan. Mais le pre­
mier ministre garde son autre évangile 
dans sa poche arrière et il le relit chaque 
soir.»

Par ailleurs, le chef libéral dit avoir 
appris hier d’un personnage «haut placé» 
que le gouvernement Lévesque avait no­
lisé deux avions pour les quatre semaines 
qui séparent le 14 octobre et le 15 no­
vembre, ce qui donnerait à penser que 
des élections générales sont prévues pour 
le lundi 17 novembre. M. Ryan juge 
qu’après le référendum de mai et les «é- 
quivoques» que le gouvernement pé- 
quiste ne s’applique pas à dissiper, «une 
clarification majeure s’impose mainte­
nant au Québec», qui n’a d’autre voie 
qu’électorale.

♦ Réforme
journalistes.

Les communautés urbaines, des 
deux côtés de l’Atlantique, malgré les 
préoccupations particulières qui ont 
mené à leur institution au cours de la 
décennie des années 60, partagent 
quelques traits communs. Ainsi, la 
plupart d’entre elles ne sont pas, à 
proprement parler, le produit d’un 
consensus local mais le résultat 
d’une intervention d’autorité d’un 
gouvernement supérieur.

Coincés entre des entités locales 
porteuses d’une identité bien enraci­
née depuis longtemps et le souci de 
conserver intacte leur autorité, les 
gouvernements supérieurs ont eu re­
cours à des structures de concertation 
des institutions locales sans, toutefois, 
les doter de moyens suffisants et sur­
tout sans les attributs que leur confé­
rerait une participation démocratique 
véritable. À cet égard, une grande 
ville dont le conseil est élu au suffrage 
direct est mieux pourvue qu’une com­
munauté constituée d’élus locaux.

«La fusion, affirme le professeur 
Pouille, si elle est brutale, a le mérite 
de l’efficacité, de la clarté, de la 
simplicité et pour finir de la démocra­
tie. En effet, la politique de regroupe­
ment n’est pas démocratique, sauf 
bien sûr, si les organes de la super­
commune sont élus au suffrage uni­
versel direct (ce n’est pas le cas en 
France et au Québec). En plus, les 
structures de regroupement sont 
complexes et les citoyens n’y 
comprennent plus rien Une institu­
tion non comprise par la masse du 
peuple n’est j>as une institution dé­
mocratique. Pour simplifier, je dirai 
que les administrations parallèles sont 
aussi peu démocratiques que les poli­
ces parallèles. De plus, 1 administra­
tion à deux niveaux entraîne une lour­
deur dans la gestion qui est certaine­
ment coûteuse en hommes et en ar­
gent».

Le colloque se poursuit aujourd'hui 
au complexe Desjardins ou, sur la 
place, la C’UM a Inauguré hier une ex­
position.

Enfin, M. Ryan a de nouveau conseillé 
au gouvernement fédéral de ne point ra­
patrier unilatéralement la constitution. 
«Celle-ci est un contrat commun qui ap­
partient également aux deux paliers de 
gouvernement. Et ne disons pas que ça 
ne dérangera personne! Dans ces ordres 
de choses, qui sont importantes, per­
sonne ne devrait rien faire unilatérale­
ment.»

Un gain
libéral
dans
Hamilton
Ouest

HAMILTON (CP) — Le candidat libé­
ral Stan Hudecki a défait hier son adver­
saire conservatrice, Mme Jackie Isbester, 
ravissant ainsi au Parti conservateur le 
siège qu'il détenait aux Communes, celui 
de Hamilton Ouest, lors dé l’élection par­
tielle dans cette circonscription.

Après 110 bureaux de scrutin dépouillés 
sur 213, le candidat libéral Hudecki, 64 
ans, obtenait 5,626 voix, la progressiste- 
conservateur Jackie Isberter, 45 ans, 
4,792 et la néo-démocrate Mirian Simp­
son, 38 ans, 3,721.

Cette victoire de M. Hudecki fait bascu­
ler dans le camp libéral cette circonscrip­
tion longtemps représentée aux Commu­
nes par un conservateur. Il a fallu tenir 
une élection complémentaire dans 
Hamilton Ouest après la démission, au 
printemps dernier, de l’ex-ministre con­
servateur Lincoln Alexander.

Même si la victoire libérale ne change 
pas la position des partis à la Chambre 
des communes, elle constitue une victoire 
électorale et morale pour le parti du pre­
mier ministre Trudeau.

Voici la position des partis à la 
Chambre des communes: Parti libéral, 
146; Parti progressiste conservateur, 102; 
Nouveau parti démocratique, 32 et deux 
sièges restent à combler sur les 282.

M. Alexander, anciennement ministre 
du Travail dans le cabinet Clark, a démis­
sionné le 29 mai pour accepter la prési­
dence de la Commission des accidents de 
travail de l’Ontario.

La démission du député de Hamilton 
Ouest a permis à M. Hudecki, un physi­
cien, et Mme Simpson, une bibliothé­
caire, de tenter, pour une troisième fois, 
de se faire élire dans cette circonscrip­
tion, après de vaines tentatives en 1979 et 
1980.

lant Je libéral que la néo-démocrate 
avaient éliminé la possibilité que Mme Is­
bester soit élue puisque, selon eux, les 
électeurs de cette circonscription étaient 
loin d’être heureux de la démission de M. 
Alexander, peu après les élections géné­
rales qu’il avait remportées par une ma­
jorité de 600 voix.

Un rappel GM
DETROIT, Mich. (AFP) — General 

Motors va demander aux propriétaires de 
1,034,000 modèles 1977-78 Chevrolet, Pon­
tiac et Oldsmobile de ramener leurs voi­
tures chez leurs distributeurs afin de pro­
céder à des modifications sur leur sys­
tème de contrôle de pollution qui est dé­
faillant, a annoncé hier le constructeur 
automobile américain
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Frederick Stapenhorst
Un Montréalais, pionnier de 
la résurrection des centrales 
électriques aux États- Unis

M Frederick Stapenhorts 
de Dollard-des- 
Ormeaux, près de 

Montréal, est arrive d’Alle­
magne il y a 30 ans avec $800 
dans ses poches. Aujourd’hui, 
il est l’heureux propriétaire 
d'un barrage hydro-électrique 
aux États-Unis... et il projette 
d’en acheter d’autres.

II s’agit de petits barrages', 
précisons-le tout de suite. La 
vieille centrale désaffectée 
que M. Stapenhorts a achetée 
à Goodyear Lake, dans l’État 
de New York, et qu’il remet­
tait officiellement en service il 
y a quelques semaines, suffit 
tout juste à alimenter 500 à 
600 maisons en électricité, 
chauffage exclus.

Mais il y a des milliers de 
ces petites centrales hydro­
électriques qui sont tombées 
en désuétude aux États-Unis, 
et qui n’attendent qu’à être 
remises en service. L'affaire 
est redevenue rentable avec la 
hausse vertigineuse du prix du 
pétrole.

«Le potentiel est immense 
mais la concurrence est ser­
rée», a dit M. Stapenhorst au 
cours d’une récente entrevue 
dans son bureau de Pointe-

M. Stapenhorst explique 
à un employé de sa 
compagnie Tyton Seals 
un aspect de la fabrication 
de gros joints étanches 
pour les turbines 
hydro-électriques de 
grandes dimensions et 
pour les navires.

par Paul Morisset

Claire, en banlieue ouest de la 
métropole.

Installé derrière un bureau 
chargé de documents techni­
ques dans des locaux d’une 
propreté toute européenne, 
l’homme d’affaires massif ra­
conte avec fierté comment il 
est devenu le pionnier de la ré­
surrection des centrales aux 
États-Unis. Car il fut réelle­
ment le premier à redonner 
vie à un barrage désaffecté 
dans le cadre d’un vaste projet 
pilote lancé par le départe­
ment américain de l'Énergie.

La centrale hydro­

électrique de Goodyear Lake, 
située à 115 kilomètres à 
l’ouest d’Albany, appartenait 
au New York State Electric 
and Gas Corporation 
(NYSEG) - P «Hydro- 
Québec» de l’État de New 
York. Le NYSEG fermait les 
installations en 1967, estimant 
qu’elles n’étaient plus ren­
tables, après plus ae 60 ans 
d'exploitation.

Ayant eu connaissance du 
projet du département améri­
cain de l’Énergie, qui prévoit 
subventionner la relance de 
plusieurs petites centrales

abandonnées à travers les 
États-Unis, les habitants de la 
région de Goodyear Lake ont 
ris contact avec M. Stappen- 
orst. Celui-ci était déjà re­

connu comme un spécialiste 
en matière d’équipement 
hydro-électrique de petite di­
mension.

L’homme d’affaires québé­
cois dirigeait depuis un cer­
tain nombre d’années une 
entreprise nommée F.W.E. 
Stapenhorst Inc., unique 
distributeur en Amérique du 
Nord des petites turbines alle­
mandes Ossberger vendues à 
travers le monde. Il possédait 
aussi une autre compagnie 
nommée Tyton Seals Inc., spé­
cialisée celle-là dans la fabri­
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cation de gros joints étanches 
pour les turbines hydro­
électriques de grandes dimen­
sions et les navires.

Contacté par les autorités 
de la région de Goodyear 
Lake, M. Stapenhorst s’inté­
resse au projet. Au début de 
1979, il obtient $10,000 de l’É­
tat de New York pour réaliser 
une étude de faisabilité sur la 
relance de la centrale aban­
donnée. Les résultats sont po­
sitifs.

Il entreprend alors de 
chercher les fonds nécessaires 
pour l'achat et la remise en 
état du barrage et des installa­
tions connexes. Parallèle­
ment, il commence les dé­
marches en vue d’obtenir un 
permis d’exploitation.

II obtient une subvention de 
$245,000 du département de 
l’Énergie des États-Unis. Une 
association de citoyens de la 
région de Goodyear Lake — 
heureuse de voir que le bar­
rage sera préservé et que le ni­
veau d’eau du lac sera main­
tenu — y va de $25,000. M. Sta­
penhorst obtient le reste des 
fonds sous la forme d’une 
émission de $1 million d’obli­
gations de 20 ans rapportant 
7.5% d’intérêt. Cette emission 
est assurée par Lehman 
Brother Kuhn Loeb Inc., pres­
tigieuse maison de courtage 
de Wall Street. « Moody’s a 
donné la cote «Baa» à mon 
projet», signale M. Stapen- 
norst avec fierté, preuve docu­
mentaire à l’appui.

Finalement, à la fin de 1979, 
M. Stapenhorst achète le bar­
rage du NYSEG, à qui il vend 
maintenant l’électricité à 3 
cents le kilowatt/heure. La ca­
pacité annuelle de la centrale 
de Goodyear Lake est de 7.5 
millions kwh. Pour l’achat et

mm
le rééquipement des installa­
tions, M. Stapenhorst a dé­
pensé en tout $1.75 million 
US. Le projet s’avère donc 
rentable.

Pour ce qui est du permis 
d’exploitation, les choses 
n’ont pas été très simples, 
mais ont fini par se régler. Il 
aura cependant fallu pas 
moins de 265 livres de papier, 
sous forme de rapports et de 
correspondances diverses, 
pour prouver aux autorités 
américaines le sérieux du pro­
jet de Goodyear Lake, particu­
lièrement du point de vue éco­
logique. «Nous avons dû me­

ner une étude exhaustive sur 
toute la faune de la région, ra­
conte M. Stapenhorst en sou­
riant largement. Maintenant 
je connais chacune des neuf 
espèces de salamandres de la 
région, y compris la couleur 
de leur peau et le nombre de 
leurs orteils.» Et d’ajouter en 
riant: «Je n’en ai jamais vu 
une seule!» lance-t-il en riant.

Les entreprises de M. Sta­
penhorst, particulièrement 
F.W.E. Stapenhorst Inc., 
semblent désormais bien en­
gagées sur la voie de l’expan­
sion aux Etats-Unis. L’homme 

suite à la page 12

L'homme d’affaires de 
Dollard-des-Ormeaux est 
l’unique distributeur 
en Amérique du Nord 
des petites turbines 
allemandes Ossberger 
vendues à travers 
le monde.

Photos
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La transmission des données par GCI.
Lait moderne d'expédier les affaires courantes.

Que votre entreprise se spécialise, 
ou non, dans le transport, le 
Groupe des communications infor­
matiques vous donnera un fier coup 
de main pour transmettre les 
données qui vous permettront de 
répondre efficacement à la demande 
de la clientèle. Le réseau de télé­
communications auquel est relié 
l’ordinateur de Glengarry Transport 
en est un bon exemple.

Le directeur des Services 
d’ordinateur de cette firme de trans­
port dynamique, M. Hugh Upton, 
s’en explique: “Le Groupe nous 
donne accès à son réseau de télé­
communications, qui nous sert à 
transmettre toutes les données 
relatives à la planification des 
horaires des véhicules, aux travaux 
d’entretien et au contrôle du stock 
en temps réel.”

Le réseau de transmission des 
données conçu par le Groupe des 
communications informatiques sert 
en effet à relier les nombreux parcs 
de camions et centres d’entretien 
au bureau principal situé à Alexandria, 
en Ontario.

De plus, chacun des centres 
d’entretien est équipé de terminaux 
à écran cathodique Vücom 2 et 
d’imprimantes Datacom 400, qui 
tiennent à jour l’inventaire des pièces, 
enregistrent l’évolution des travaux 
d’entretien et expriment les données

“La collaboration soutenue 
du Groupe des communications informatiques 

dans la transmission des données nous permet 
maintenant de maîtriser le volume de données 

à traiter pour que notre entreprise 
progresse constamment.”

Hugh Upton
directeur des Services d’ordinateur 
Glengarry Transport
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comptables de chaque projet. De 
même, les répartiteurs de chacun 
des centres d’expédition n’ont qu’à 
toucher le clavier de leur VUcom 2 
pour connaître immédiatement la 
position des routiers, l’état et la 
disponibilité des véhicules et de 
l’équipement.

Pour une entreprise de transport, 
voilà des renseignements dont il faut 
pouvoir disposer à tout moment. C’est 
pourquoi la firme Glengarry Transport 
utilise à cette fin le réseau numérique 
Dataroute et d’autres installations 
analogiques fournies par le GCI.

“Si nous avons préféré le GCI”, 
ajoute M. Hugh Upton, “c’est qu’il 
nous offre un réseau complet de télé­
communications et des écrans 
cathodiques d’un fonctionnement 
sûr. Sur demande le GCI peut nous 
fournir immédiatement imprimantes 
et équipements connexes. Enfin, 
le GCI assure à ses clients un service 
d’entretien empressé et compétent 
et met à leur disposition une remar- 
quable équipe de conseillers."

Le Groupe des communications 
informatiques peut aider votre entre­
prise à se dépasser pour atteindre 
de nouveaux sommets de rentabilité 
quelle que soit votre spécialité.

Donnez-nous un coup de fil. Il 
suffit d’appeler l’interurbain et de 
demander le Zénith 33000.

Ensemble nous irons plus loin.

Le Groupe des
communications
informatiques
Bell Canada
Réseau téléphonique transcanadien
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Ottawa fera connaître sa décision fin septembre

Massey Ferguson subit une perte de 
$60 millions au troisième trimestre
par Marie-Agnès Thellier

Le gouvernement fédéral et 
le gouvernement de l’Ontario 
feront connaître à la fin de 
septembre les mesures qu'ils 
entendent prendre pour sau­
ver la compagnie Massev- 
Ferguson, a annoncé hier le 
ministre de l’Industrie M. 
Herb Gray.
.Pris à la gorge par une 

nouvelle perte de JUS 63 mil­
lions enregistrée au cours des 
neuf premiers mois de l’an­
née, Massey-Ferguson est en 
train de négocier avec 
qÿelques-uns de ses créanciers 
les conditions de rembourse­
ment de dettes dues pour le 
1er novembre.

Les résultats financiers du 
dernier trimestre et des neuf 
premiers mois de 1980 rendus 
publics hier matin démontrent 
davantage l’urgence d’un se­
cours gouvernemental et de la 
bonne volonté du secteur 
privé pour tirer la multinatio­
nale canadienne d'un mauvais 
pas qui prend de plus en plus 
l’allure d'une faillite.

La perte d’exploitation an­
noncée par Massey Furguson 
se monte à JUS 25.1 millions 
pour les premiers neuf mois 
dont JUS 59.8 millions pour le 
trimestre terminé le 31 juillet. 
La situation a donc empiré cet 
été, car les ventes ont baissé 
de 7% comparativement à la 
même période l’an dernier,

alors qu’elles augmentaient de 
9% pour les neuf mois: res­
pectivement les ventes conso­
lidées se montaient à J731 mil­
lions et à J2.287 millions.

On sait que la dette totale 
de MF est estimée à J1.5 mil­
liard (US) dont J960 millions à 
court terme et que la multina­
tionale a mis a pied cet été 
5,000 de ses 6,000 travailleurs 
canadiens.

La perte enregistrée par 
Massey-Ferguson au cours des 
neuf premiers mois comprend 
une perte d’opération de JUS 
25.1 millions et une perte sur 
change de J37.9 millions. La 
perte totale de JUS 63 millions 
se compare à un profit de JUS

104.1 millions un an plus tôt.
Comme pendant la même 

période de 1979, MF avait réa­
lisé un profit d’opérations de 
J45.1 millions, la différence 
est de J70.2 millions: ces per­
tes totales sur les opérations 
fie proviennent pas seulement 
du rétrécissement du marché 
de la machinerie agricole. MF 
doit aussi fihancer à fort taux 
d’intérêt la hausse de ses ac­
tifs gonflés par les invendus. 
Selon un analyste de la com­
pagnie la baisse des ventes et 
la hausse des frais financiers 
imputables à l’inventaire 
représentent environ $100 mil­
lions pour neuf mois.

Aussi Massey-Ferguson 
doit-il maintenant trouver

Bérubé force la main de De Bané 
pour la papeterie de Causapscal

QUÉBEC (PC) - Le gou­
vernement québécois est dis­
posé à investir dans une usine 
de papier journal qui devrait 
être construite dans l'est du 
Québec au coût de $229 mil­
lions. à condition que le gou­
vernement fédéral y aille 
d'une subvention de $52.4 mil­
lions au moins.

Le ministre des Ressources 
Yves Bérubé a fait cette décla­
ration au cours d’une inter­
view télévisée à Rimouski 
pendant le week-end, dans le 
dessein évident d'embarrasser 
le ministre de l'Expansion 
économique régionale Pierre 
De Bané en le forçant à accep­
ter les conditions du Québec.

Les deux ministres sont des 
adversaires politiques fa­
rouches. Ils ont déjà croisé le 
fer au sujet des suDventions à 
la nouvelle industrie.

Selon le projet québécois, 
l’usine appartiendrait conjoin­
tement à la société d’Etat 
québécoise Rexfor, et à la 
compagnie F. F. Soucv. filiale 
de Bato Corp. des États-Unis. 
Chaque associé verserait J77 
millions dans l’affaire.

Soucy exploite déjà une 
usine de papier journal à 
Rivière-du-ùuop. Bato a une 
installation qui vient d’être 
construite à Bear Island, en 
Virginie, en commun avec le 
«Wall Street Journal» et le 
«Washington Post».

L’usine québécoise projetée 
serait identique à celle de Vir­
ginie. Elle emploierait 281 
personnes, outre 150 à 
l'exploitation forestière, et 
pour ait produire 450 tonnes 
de papier journal par jour.

Comme M. Bérubé l’a expli­
qué. Québec a décidé de faire

construire l'usine à Causaps­
cal dans la vallée de la Mata- 
pédia, même si une étude ef­
fectuée par une maison privée 
recommandait de l'installer à 
Matane, sur le Saint-Laurent.

Les experts-conseils no­
taient que sa situation à l’inté­
rieur des terres entraînerait 
des coûts de manutention 
supplémentaires pour les 
livraisons outre-mer, en plus 
de menacer de polluer la ri­
vière Matapédia, riche en sau­
mon. Mais à la suite de l'insis­
tance des populations de la 
vallée où sévit le chômage, M. 
Bérubé a décidé de choisir 
Causapscal.

Selon le ministre, la 
construction d'un entrepôt à 
Matane et d’installations 
supplémentaires pour maîtri­
ser la pollution accroîtrait le 
coût d'une usine à Causapscal

M. Stapenhorst veut racheter 
d’autres barrages désaffectés
suite de la page 11

d'affaires a déjà décroché un 
contrat pour rééquiper une 
petite centrale qu’on veut res­
susciter sur le campus de l'u­
niversité Cornell. Il examine 
actuellement quelque 600 dos­
siers semblables et prévoit 
«modestement» obtenir des 
contrats de vente de turbines 
dans au moins 25 de ces cas.

Mais l’entrepreneur de 
Dollard-des-Ormeaux voit 
plqs grand encore. Maintenant 
qu’il a déjà fait ses preuves à

Goodyear Lake, il ne voit pas 
pourquoi il ne pourrait pas 
rééditer l’exploit ailleurs, en 
achetant lui-même d’autres 
barrages. De fait, il lorgne 
déjà au côté de deux projets 
«intéressants» en Nouvelle- 
Angleterre..

M. Stapenhorst commence 
aussi à songer à des projets au 
nord du 45e parallèle. Mais 
l’urgence énergétique n’est 
pas la même au Canada, et ses 
plans ici sont à plus long 
terme. Il pense par exemple a 
la possibilité d’aider certaines 
petites communautés du 
Grand Nord qui tirent actuel-
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lement leur énergie du carbu­
rant diesel. Si elles sont près 
d’un cours d’eau, dit-il, ces 
communautés pourraient réa­
liser une économie substan­
tielle en s'équipant d’une pe­
tite turbine hydro-électrique. 
Souvent, il n’est même pas né­
cessaire d’ériger un bar­
rage.

Avec le carburant diesel, 
l’électricité revient relative­
ment cher — jusqu’à 30 cents 
le kilowatt/heure. L’électri­
cité d’une petite centrale 
hydro-électrique peut coûter, 
par comparaison, de 3 à 8 
cents le Kwh. M. Stapenhorst 
applaudit à chaque hausse du 
pétrole, puisque la différence 
des coûts ne peut que s’accen­
tuer... à son avantage.

Pour les années qui vien­
nent. M. Stapenhorst conti-. 
nuera d’avoir lesyeux tournés 
surtout vers les Etats-Unis, où 
se trouve du reste l’essentiel 
du marché de son entreprise 
de joints étanches, Tyton Seal, 
dont le chiffre d’affaires se si­
tue autour de $2 millions. 
Mais il n’a pas pour autant 
l’intention de quitter le Qué- 

il ait être profon­

de J14 millions, ce qui aug­
menterait de J2 millions par 
an les dépenses d’exploitation.

«F. F. Soucy et Rexfor di­
sent qu’ils sont cependant 
prêts à s’établir à Causapscal 
si l’on paye entièrement cette 
différence.»

M. Bérubé estime qu’Ot- 
tawa devrait régler ces dépen­
ses supplémentaires, vu que le 
Québec assume déjà la moitié 
du risque et qu’il devrait dé­
penser encore pour construire 
des écoles et des hôpitaux 
pour les gens de l’usine.

En outre, il y aurait une 
subvention de base de J61 mil­
lions, de laquelle Ottawa ver­
serait 60 pour cent et Québec 
les 40 pour cent restants. 
C’est-à-dire qu'Ottawa devrait 
payer $36.6 millions de cette 
subvention, en plus des coûts 
supplémentaires de $14 mil­
lions et d’une compensation 
pour les $2 millions par an des 
coûts d’exploitation supplé­
mentaires.

Québec verserait $24.4 mil­
lions en subvention et investi­
rait $77 millions au titre de 
capital-actions.

Reed Stenhouse 
et associés limitée

880 Nous bâtissons ensemble depuis cent an© 1980

bec, auquel 
dément attaché.

M. Stapenhorst parle pres­
que couramment le français 
mais s’exprime avec plus d’ai­
sance en anglais — et encore 
plus en allemand. Il a envoyé 
ses enfants dans des écoles 
françaises. Ses employés tra­
vaillent essentiellement en 
anglais dans les bureaux et la 
petite usine de Pointe-Claire.

«Il n’y a pas de problème 
ici, affirme-t-il. Nos 35 
employés représentent 16 dif­
férentes nationalités. Et tout 
le monde s’entend bien!»

Laurier Perreault,
F.S.A., F.C.I.A.

Monsieur C. L. Allen, vice- 
président, a le plaisir d’annon­
cer que monsieur Laurirer 
Perreault s’est récemment 
joint à notre compagnie à titre 
d’actuaire-conseil aux bu­
reaux de Montréal.
Auparavant conseiller en ren­
tes pour une importante com­
pagnie d’assurance, monsieur 
Perreault est un Fellow de la 
Société des Actuaires et de 
l’institut Canadien des Ac­
tuaires.
Reed Stenhouse et Associés 
Limitée offre des services 
complets de consultation dans 
le domaine de la rémunération 
et l’actuariat, l’administratior 
et l’information, de ses bu­
reaux dans 9 villes importan­
tes du Canada.
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AUX CADRES D’ENTREPRISE
Séminaire de formation

LE STRESS 
ORGANISATIONNEL:

Diagnostic et solutions 
23-24-25 septembre 1980

Ce séminaire a pour objectif de développer chez le 
participants:

• Des connaissances et des habiletés lui
permettant:
— d évaluer son niveau personnel de stress et 

le stress du service qu’il dirige:
— de réduire l’incidence du stress sur les em­

ployés du service.
• Des attitudes et des comportements nouveaux 

visant â réduire le stress.
Coût: $250. par participant
Lieu: Montréal, Hôtel Loews La Cité
Informations: Tél.: (514) 279-5055 (dépliant sur 

demande)
Animateurs: Samir Kodsi et André Lemelin

Conseillers en qualité de vie au travail
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831, Avenue Rockland, Montréal, Québec H2V 2Z8

$600 millions d’argent frais au 
lieu des $500 millions annon­
cés précédemment. La com­
pagnie sollicite une garantie 
gouvernementale pour trou­
ver plus facilement des fonds. 
Et le gouvernement demande 
toujours des preuves d’ «un 
soutien adéquat du secteur 
privé», selon les mots du mi­
nistre de l’Industrie M. Herb 
Gray. Cela signifie que les 
deux gouvernements exigent 
les signes d’une assistance 
spécifique accordée par le sec­
teur privé pour résoudre les 
problèmes financiers de 
Massey-Ferguson.

Le lobbying mené par la 
multinationale au cours de la 
dernière fin de semaine a 
donc en partie porté ses fruits 
mais on se demande encore 
qui va donner le premier des 
preuves sonnantes et tré­
buchantes: les gouverne­
ments, les créanciers, les mi­
lieux finandiers, le groupe Ar­
gus Corporation qui détient 
16.4% des actions ou la Ban­
que canadienne impériale de 
commerce, principal bailleur 
de fonds. Qui fera le premier 
geste?

Dans sa longue déclaration 
rendue publique hier, la direc­
tion de Massey-Ferguson pré­
cise que le refinancement de 
MF pourrait être obtenu 
d’une part auprès de la Ban­
que canadienne impériale de 
commerce et du groupe 
Ravelston-Argus, à certaines 
conditions; d’autre part au 
moyen de droits de souscrip­
tion auprès des actionnaires 
actuels et en donnant aux 
employés, distributeurs, ven­
deurs et autres intéressés l’op­
portunité de participer au refi­
nancement.

Un dossier récemment 
publié par l’hebdomadaire Fi­
nancial Times démontre com­
bien, dès l’année fiscale 1979, 
la situation financière de MF 
était grave comparé à ses deux 
principaux rivaux, Internatio­
nal Harvester et John Deere. 
La dette d’international Har­
vester et de John Deere 
représentait respectivement

Les ennuis de White Motor 
n’inquiètent pas la Fédérée

La Coopérative fédérée ne s’inquiète pas 
trop du concordat financier obtenu par son 
principal fournisseur de machinerie agricole, 
White Motor Corporation, mais poursuit 
l’implantation des tracteurs Fiat dans un ré­
seau de distribution séparé.

Distributeur exclusif de White Motor, la 
Coopérative fédérée a été rassurée hier ma­
tin par le président de la filiale canadienne: 
White Motor Corp n’aura pas de problèmes 
de livraison de matériel, ni de pièces de 
rechange, même si quelques productions ont 
dû être temporairement arrêtées à cause des 
inventaires trop élevés.

«Bien sûr, nous préférerions avoir un four­
nisseur multimillionnaire pour être sûr qu’il 
continue la recherche ae nouveaux pro­
duits», faisait remarquer hier M. Saint-Cyr, 
responsable du département machinerie 
agricole, interrogé au téléphone par Le De­
voir.

«Mais avant même de connaître les problè­

mes financiers de White Motor, nous avions 
décidé d’introduire un nouveau fournisseur: 
nous diffusons maintenant la gamme 
complète des tracteurs Fiat, allant de 26 à 
140 forces», poursuit-il. Fiat avait, il y a quel­
ques années, fabrigué trois tracteurs pour 
white Motor, ce qui a convaincu la Coopéra­
tive fédérée, maintenant approchée par plu­
sieurs autres compagnies désireuses de 
remplacer la compagnie américaine si sa si­
tuation financière devait empirer.

La Coopérative fédérée a décidé de créer 
un réseau séparé pour diffuser les produits 
Fiat: une quarantaine de points de vente et 
de réparation ont été sélectionnés dont 17 
environ fonctionnent déjà dans les coopérati­
ves locales. La Fédérée détient 22% du 
marché québécois de la machinerie agricole. 
Ses ventes se chiffraient à $30.2 millions en 
1979 sur un chiffre d’affaires total de $838.5 
millions. Au Québec, les ventes de tracteurs 
ont été en légère reprise depuis mai dernier.

$1.40 et $1.10 par dollar d’é­
quité contre $3.60 pour 
Massey-Ferguson en 1979 et 
même peut-être $4.26 de det­
tes par dollar d’éguité en 1980. 
Financial Times montre aussi 
que l’arrivée de $600 millions 
d’argent frais par une nou­
velle émission permettrait de 
retrouver un ratio dette/é­
quité comparable à ses deux 
concurrents.

Sur une base régionale, les 
ventes de MF pendant le der­
nier trimestre ont baissé de 
19% en Amérique du Nord

soit $240 millions, de 8% en 
Europe avec $251 millions, de 
1% en Amérique du Sud avec 
$118 millions. La multinatio­
nale n’a enregistré une 
progression des ventes qu’en 
Afrique et en Australie ou son 
chiffre d’affaires a atteint $122 
millions, en hausse de 24%.

Selon des statistiques de 
l’industrie de la machinerie 
agricole, les ventes au détail 
de tracteurs ont baissé de 39% 
en Amérique du Nord pour le 
trimestre allant de février à 
avril et de seulement 8% pour

la période allant de mai à juil­
let. Le PDG de Massey- 
Ferguson, M. Victor Rice, 
s’attend à une légère reprise 
des ventes de août à octobre 
mais «il semble que la com­
pagnie montrera une impor­
tante perte d’exploitation pen­
dant ce trimestre», a-t-il 
déclaré.

Les transactions ont repris à 
la Bourse de Toronto après un 
arrêt vendredi à $9.37. D’a­
bord cotée $8.75, l’action 
Massey-Ferguson a clôturé à 
$8% en baisse de 1-2 point.

VOYAGEZ à prix raisonnable!
Nous nous spécialisons dans les vols, groupes, charters pour France, Italie, 

Espagne, Allemagne, Israel, Mexico, Floride et Sud Amérique...

Paris: $485.
Aller simple: $279. US

Mexique: $359.
Cancun Forfait: $475.

Puerto Vallarta: $299. 
Acapulco: $339. 
Puerto Rico: $299. 
Europe (aller simple)

Floride: $159.
Forfait: vol, auto, hôtel, $339.

Californie: $276. US 
Grand Bahama 
Aubaine: $309. (voi, hôteo 
Bruxelles
(de New York): $300. us
Aller simple: $150. US

Londres: $200. US, Paris: $279. US, Madrid: $279. US, Tel Aviv: $469. US 
Pour NOËL... Réservez dés maintsnant! Détenteur d’un permis du Québec

Pour n'importe quelle destination, appelez-nous pour un bon prix et service. 
Euro-American Voyages, 1253 McGill College, suite 744, Montréal, 

tél.: 878-1085 en tout temps.

Offre projetée d’actions privilégiées convertibles
Nouvelle émission

CDCcorporation de 
développement 
du canada

Actions privilégiées à dividende cumulatif, rachetables, convertibles, 
avec droit de vote, émission de 1980

d’une valeur nominale de $20 l’action

Les actions privilégiées de 1980 seront convertibles en actions ordinaires de la CDC.
On peut se procurer des exemplaires dit prospectus préliminaire relatif à cette offre projetée d’actions 
privilégiées de 1980 dans n’importe quelle province du Canada et auprès de n’importe quel des soussignés 
ou de tout autre courtier pouvant légalement distribuer le prospectus préliminaire dans toute telle 
province ou en renvoyant le bon ci-dessous à l’adresse indiquée ou encore en s’adressant à son propre 
courtier en valeurs mobilières.

Wood Gundv Limitée
Burns Fry Limitée 

Pitfield Mackay Ross Limitée 

Lévesque, Beaubien Inc.
A. E. Ames & Cie

Limitée
Greenshields

Incorporée
Walwyn Stodgell Cochran Murray 

Ltée
Brault, Guy, O’Brien

Inc.

Tassé & Associés,
Limifce

McLeod Young Weir Limitée 

Richardson du Canada 

Pemberton Securities Limited

Equitable Securities 
Limitée

Andras, Hatch & Hetherington 
lui.

Casgrain & Compagnie 
Limitée

John Graham & Cie 
Limitée

Dominion Securities 
Limitée

Midland Doherty 
Limitée

Geoffrion, Leclerc 
Inc.

Houston Willoughby 
Limited

Burgess Graham Securities 
Limited

h. If. Deacon, Hodgson 
Inc.

Bache Halsey Stuart Canada 
Ltée

Cassels Blaikie & Co. 
Limited

MacDougall, MacDougall & Mac lier McDermid, Miller & McDcrmid 
lnc* Limited

Mead & Cie Moss, Lawson & Co.
Limitée Limited

Osier, Wills, Bicklc 
Limitée

Nesbitt I homson Valeurs 
Limitée

Merrill Lynch, Royal Securities 
Limitée

Bell Gouinlock 
Limitée

Odium Brown & T. B. Read 
l.td.

R. A. Daly & Compagnie 
Limitée

Molson, Rousseau & Cie 
Limitée

BrawTey Gathers
Limited

Davidson Partners 
Limitée

Grenier. Ruel & Cie Loewen, Ondaatje, McCutcheon & Compagnie 
‘nc- Limitée

McLean, McCarthy & Company 
Untiled

Merit Investment 
Corporation

Yorkton Securities Inc.

■ it prospectus préliminaire sur ces valeurs mobilières a été déposé ou remis aux commissions des valeurs 
mobilières et aux administrateurs dans toutes les provinces du Canada, mais il n’est pas encore sons 
forme définitive aux fins de distribution au public. Cette annonce ne doit pas être interprétée comme 
étant une offre de Vendre ou une sollicitation d’acheter, et il n’y aura aucune vente ni acceptation d’une 
offre d'achat de ces titres dans aucune province dit ( anada avant le moment où un reçu pour le prospectus 
final ou une autre forme d'autorisation aura été obtenue de la commission des valeurs mobilières ou de 
l’administrateur de la province.

I Veuillez m’envoyer un prospectus préliminaire de la CDC.

I Nom
I
I Adresse
I
I Ville
I
I Téléphone d'.iffai

l’roi Code postal 

Téléphone h la résidenc e
I Prière de poster à: (IX Prospectus, P.O. Box 274, Royal Trust lower, Toronto-1 tomimon Centre 
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[ La propriété d'actions donnant droit de vote de la CDC est limitée aux citoyens canadiens ou aux 
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marketing!publicité

Le président du Publicité Club 
mis sur la sellette par un 
article de la revue «Marketing»
par Christine Isabelle

UNE malencontreuse 
déclaration de Michel 
„ . trappier, président du 

Publicité Club ae Montréal, 
reproduite dans le numéro du 
18 août de la revue torontoise 
Marketing, a provoqué la 
colère des publicitaires fran­
cophones et causé de grands 
remous dans l’industrie au 
Québec.

Dans une longue entrevue 
accordée à Brian Dunn qui, 
pour une raison inconnue n’a 
pas cru bon de signer son ar­
ticle, Michel Frappier expli­
que, dans un premier temps, 
les principaux problèmes qui 
guettent l'industrie québé­
coise de la publicité à court 
terme et propose, dans un 
deuxième temps, quelques so­
lutions que le Publicité Club, 
sous son leadership, entend 
mettre de l’avant pour y remé­
dier. Il est, entre autres, lon­
guement question de la mise 
sur pied d’un Centre de for­
mation devant établir les nor­
mes professionnelles des fu­
turs publicitaires.

Mais là où le bât blesse, 
c’est lorsque M. Frappier, 
prenant son agence en 
exemple, souligne a l’appui de 
sa these, que plusieurs agen­
ces québécoises ont réussi à 
augmenter leur facturation au 
cours des dix dernières an­
nées, mais que J. Walter 
Thomson, dont M. Frappier 
est vice-président et directeur 
général, a pour sa part triplé 
son chiffre d’affaires au cours 
de la même période.

Pourquoi?, ajoute M. Frap­
pier, «because we (JWT) have 
attracted super people who 
are more career-oriented than 
most Québec-based agencies».

Auparavant, le président de 
Publicité Club, déplorait la 
multiplication excessive des 
agences de publicité fran­

cophones, dont le nombre est 
passé de 96 à 128, une augmen­
tation de 33% en 10 ans, alors 
que le nombre de personnes

ualifiées, n’avait augmenté
urant la même période que 

de 13%. Il était donc urgent, 
selon M. Frappier de créer un 
Centre de formation qui 
puisse «policer» en quelque 
sorte les cours offerts par les 
universités et s’assurer d’une 
formation adéquate pour les 
communicateurs. C’est aussi, 
comme nous l’avions écrit 
dans LE DEVOIR de former 
une véritable Corporation pro­
fessionnelle qui deviendrait, 
en quelque sorte, la seconde 
étape du processus.

«Quebec-based agencies 
must'increase their degree of 
professionalism», précise M. 
Frappier. «The top man in 
each agency may be qualified, 
but the people below him 
quite often are not. The natio­
nal and multi-national agen­
cies tend to breed more 
marketing-oriented personnel 
than do Quebec-based agen­
cies.»

Ces propos, qualifiés de 
malheureux par plusieurs 
publicitaires, n’ont pas eu 
l'heur de plaire à l'Association 
des dirigeants d’agences fran­
cophones du Québec 
(ADAPFQ) oui regroupe une 
quinzaine d’agences fran­
cophones détenues à 66 2/3% 
ou plus par des Québécois.

Dans une résolution adop­
tée lors d’une récente as­
semblée de son exécutif.

l'ADAPFQ considère que M. 
Frappier «a failli au mandat 
de president qui lui a été confié 
par les membres du Publicité 
Club en dénigrant les publici­
taires québécois; a faussé les 
faits en s’attaquant au profes­
sionnalisme a’une catégorie 
spécifique de membres; et, 
enfin, a utilisé les privilèges 
de son rôle de président pour 
promouvoir ses affaires per­
sonnelles et celles de tiers».

En conséquence, 
l’ADAPFQ souhaite «que les 
membres du Publicité Club de 
Montréal convoquent une as­
semblée générale spéciale afin 
d’obtenir des explications du 
président».

Déjà, en ce moment, une 
pétition circule parmi les 
agences de publicité fran­
cophones, afin de recueillir les 
signatures d’au moins 20% des 
membres du Publicité Club, 
soit environ 150 membres, 
afin de provoquer une telle as­
semblée générale spéciale.

Selon Thérèse Sévigny ; vice- 
président et directeur général 
du groupe BCP, la quantité de 
signatures requises ne fait au­
cun doute, puisque, précise-t- 
elle, les publicitaires fran­
cophones se montrent non 
seulement furieux devant de 
telles déclarations faites au 
«porte-flambeau» d’une cer­
taine publicité nationale, mais 
aussi, vraiment enragés.

De son côté, M. André Al­
lard, président de «l’agence de 
l'année» Allard/Lesiège, 
déplore, dans une lettre au ton

Les dirigeants francophones 
demandent la tenue d’une 
assemblée générale spéciale

courroucé et marqué au coin 
de l’ironie, dont le DEVOIR a 
obtenu copie, les «déclara­
tions, malheureuses du prési­
dent du Publicité Club. 
«Notre monde de la publicité 
ne peut qu’être bouleversé par 
les comparaisons (entre agen­
ces) faites par M. Frappier.»

Tout en étant conscient de 
certains problèmes réels qui 
confrontent les agences fran­
cophones au niveau de la re­
lève éventuelle, M. André Al­
lard considère qu’urte «telle 
déclaration faite dans une re­
vue distribuée d’un bout à 
l’autre du pays ne peut 
qu’être néfaste pour nous, 
puisqu’elle contribue à faire 
planer le doute sur l’efficacité 
et le professionnalisme des 
agences québécoise».

Mais ce qui est davantage 
déplorable, poursuit M. Al­
lard, «c’est que M. Frappier à 
titre de président du Publicité 
Club profite de l’espace gra- 

• tuit offert par Marketing 
pour chercher à mettre en va­
leur son agence américaine au 
détriment des nôtres».

Devant une telle situation, 
M. Allard, qui avait accepte 
(un précédent cette année) 
d’organiser et de présider, en 
tant que président d'Allard 
Lesiège, l’agence de l’année, 
le 22e Gala de la publicité 
francophone en avril 
prochain, menace purement 
et simplement de se désister 
de ce rôle à moins d’une recti­
fication revêtant autant d’im­
portance que la déclaration 
initiale de M. Frappier ou, à 
défaut, de la démission de ce 
dernier à titre de président du 
Publicité Club.

De meme, Jacques 
Bouchard, en quelque sorte le 
père spirituel du Publicité 
Club, n’a pas prisé non plus 
cet article de la revue Mar­

keting et demandé en son ab­
sence à Thérèse Sévigny de 
s’occuper de ce dossier. Consi­
dérant que «l’ABC du profes­
sionnalisme est l’objectivité, 
l’honnêteté intellectuelle et 
surtout le départage des rô­
les», Madame Sévigny estime 
que Michel Frappier n’aurait 
jamais dû mêler J. Walter 
Thomson dans une entrevue 
accordée en tant que prési­
dent du Publicité Club.

«Il faut savoir, déclare-t- 
elle, garder une distance entre 
son engagement personnel et 
le poste ae président d’une as­
sociation.» S’interrogeant sur 
l’objectivité du président de 
l’organisme publicitaire, Ma­
dame Sévigny ajoute que 
«c’est toute la définition du 
professionnalisme qui est re­
mise en cause».

Rejoint au téléphone, M. 
Michel Frappier, visiblement 
affecté par les proportions que 
semble vouloir prendre l’ar­
ticle de la revue Marketing, 
souligne avec, rigueur qu’il a 
été interprété par bribes et, 
surtout, hors contexte.

Dans une explication is­
sue de son expérience vécue, 
et ce une fois l’entrevue ter­
minée et non pour publica­
tion, M. Frappier tentait plu­
tôt d’imager au moyen a’un 
exemple concret les princi­
paux points de sa démonstra­
tion, a savoir le besoin impé­
rieux pour l’avenir de l'in­
dustrie au Québec de solidifier 
sa base professionnelle afin de 
prendre son avenir en main. 
En fait, former de véritables 
professionnels «made in Qué­
bec» pour ne plus laisser ce 
rôle aux seules grosses agen­
ces internationales ou nationa­
les.

«Il est trop facile, explique 
M. Frappier, de sortir ainsi de 
son contexte une explication
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toute en nuance et de lui don­
ner un autre sens en la propul­
sant aux dimensions d’une dé­
claration de principe qui ne 
ratera pas de faire choc.»

Peut-on préciser ici, à la 
décharge de M. Frappier, que 
ce ne serait d’ailleurs pas la 
première fois qu'une telle si­
tuation se produit dans la 
presse anglophone en général 
et dans la revue Marketing 
eir particulier. De l’aveu 
même de Thérèse Sévigny, 
plusieurs annonceurs québé­
cois et même nationaux ne 
veulent plus accorder d’entre­
vue à cette revue torontoise, 
ayant été trop souvent mal in­
terprétés ou ayant eu à subir 
les contrecoups de certains 
faits exagérés... surtout si 
ceux-ci ont rapport avec le 
marché québécois.

«Il n’est plus question pour 
moi, dit M. Frappier avec une

certaine colère, d’accorder 
des entrevues directes à Mar­
keting. Tout se fera mainte­
nant par voie de communi­
qués écrits, rien de plus.»

Mais pour revenir aux expli­
cations de M. Frappier four­
nies à Brian Dunn pour rédi­
ger son article, le president du 
Publicité Club assure qu’il 
n’est jamais allé aussi loin que 
les intentions que semble lui 
prêter Marketing.

«Tout ce que j’ai essayé 
d'expliquer à l’auteur de l’ar­
ticle c’est que les agences na­
tionales ou internationales 
sont plus en mesure d’attirer 
présentement au Québec de 
jeunes publicitaires pour une 
carrière à long terme tout 
simplement à cause de leur 
nom ou de leur force sur le 
marché. Les débutants, 
précise-t-il, sont souvent prêts 
a travailler pour un salaire

Michel Frappier dit avoir 
été interprété par bribes 
et, surtout, hors contexte

M. Michel Frappier, 
président du Publicité 
Club de Montréal et 
vice-président directeur 
général de J. Walter 
Thomson.

moindre dans une grosse 
agence. Les maisons publici­
taires québécoises ont autant 
de gens qualifiés mais répartis 
dans trop de petites agences. 
Elles devraient se regrouper 
et former des agences plus 
fortes.»

Pour Michel Frappier, la fu­
sion récente de Cabana Séguin 
et Communiplex est certes un 
pas dans la bonne direction et 
il espère qu’elle sera suivie 
par d’autres. «Dans le con­
texte actuel, plus une agence 
est grosse et Dien structurée, 
plus elle sera en mesure 
d’offrir des services spéciali­
sés et d’attirer de jeunes pro­
fessionnels dynamiques.»

Ainsi, soullgne-t-il, on doit 
comprendre qu’il est plus fa­
cile pour une grosse agence, 
faisant école dans le milieu 
publicitaire, d’attirer de nou­
velles recrues sur la foi de sa 
renommée que pour une pe­
tite agence qui devra compen­
ser en offrant d’autres avanta­
ges tels que de plus gros salai­
res pour arriver au même ré­
sultat.

A l’heure actuelle seule une 
agence comme BCP dans l’in­
dustrie québécoise joue le 
même rôle que J. Walter 
Thomson ou Young & Rubi- 
cam et d’autres sur le plan na­
tional. En somme, il faudrait 
multiplier les BCP au Qué­
bec... mais cela Marketing 
ne l’a pas dit!

Reconnaître un malaise 
existant ne veut pas toujours 
nécessairement dire dénigrer 
le milieu de la publicité fran­
cophone. Hélas, il est peut- 
être plus facile pour Marke­
ting, qui n’en est pas à son 
premier article déroutant sur 
le Québec, de prendre au pied 
de la lettre une explication et 
d’en faire une déclaration de 
fait.

Schmidt évoque
MUNICH (AFP) - Le chan­

celier de RFA; M. Helmut 
Schmidt, a lance hier un aver­
tissement solennel contre les 
risques d’une guerre mondiale 
pour l’énergie, en ouvrant la 
conférence mondiale de l’é­
nergie à Munich, devant 3,000 
experts de 78 pays.

«Il ne faut pas fermer les 
yeux devant les risques écono­
miques et politiques d’une 
guerre pour l’approvisionne­
ment en énergie, a affirmé M.

ABRI FISCAL
CONDOMINIUMS 

Ottawa-Ouest, 2 ou 3 c.c.. 
lière qualité, bord de l’eau, 
climatisé, piscine, squash, 
tennis, etc., locataires de 
choix, revenus garantis, 
déductible impôt 5% (clas­
se 31 ) 687-3675 (9h à 5h).

Schmidt. Le chancelier a dé­
veloppé les conséquences «né­
fastes» sur les économies des 

ays industrialisés de la 
ausse de 130 pour cent du 

prix du pétrole depuis la fin de 
1978, mais a mis en garde le 
gouvernement contre tout re­
nouveau du protectionnisme.

«Line telle politique aggra­
verait encore la situation eco­
nomique mondiale et en fin de 
compte pourrait conduire à 
une catastrophe semblable à 
celle de 1929», a-t-il dit.

La plus grande partie du dis­
cours du chancelier a été con­
sacrée aux pays du Tiers- 
Monde, pour lesquels, a-t-il 
souligné, l’augmentation du 
prix du pétrole se traduit par 
«plus de faim; plus de soif, 
plus de maladies». Dans les 
pays en développement, la 
facture pétrolière absorbe 
maintenant un quart des re-

Certificats
d’épargne
Terme 3 ans • dépôt minimum $500 
intérêt crédité annuellement

LA BANQUE 
D’ÉPARGNE

les risques d’une guerre mondiale pour le pétrole
cettes d’exportation et cette 
«ponction», a-t-il ajouté.

Le chef du gouvernement 
allemand a lance un appel en 
faveur d’un accroissement de 
l’aide aux pays en développe­
ment, qui actuellement ne 
couvre qu’un tiers de leur fac­
ture pétrolière.

«L'OPEP, a dit M. Schmidt, 
doit leur envoyer davantage 
que le milliard de dollars 
versé en 1979. Quant aux pays 
du Comecon, a-t-il souligné, 
ils n’ont versé aux pays en dé­
veloppement qu’un quart seu­
lement de l’aide fournie par 
l’Allemagne fédérale».

Le chancelier allemand a 
ajouté qu’il fallait développer 
toutes les ressources et non 
pas jouer «une seule carte». 
Pour l’Allemagne fédérale, le 
charbon constitue l’énergie de 
substitution la moins chère, a 
rappelé M. Schmidt. Mais 
l’accroissement de la puis­
sance nucléaire doit être «li­
mité».

Quelques minutes aupara­
vant le ministre-président du 
Land de Bavière — un des 
principaux leaders de l’oppo­
sition chrétienne-démocrate 
— M. Josef Strauss, s’était 
déclaré franchement en fa­
veur de l’expansion du 
nucléaire.

M. Schmidt a pour sa part 
invité les experts en énergie 
réunis à Munich jusqu’à 
vendredi à informer davan­
tage l’opinion sur le nucléaire, 
afin de lever des «angoisses 
peut-être infondées mais 
compréhensibles».

D’autre part, les pays con­
sommateurs ne doivent pas 
compter sur l’OPEP pour 
accroître sa production de 
pétrole, a averti le secrétaire 
général de l’organisation, M. 
René Ortiz, devant le congrès 
mondial de l’énergie à Mu­
nich.

«Il est très peu probable que 
l’OPEP augmente sa produc­
tion de pétrole dans un avenir 
prévisible», a déclaré M. Or­
tiz. Les décisions concernant 
la production pétrolière dé­
pendent en effet «davantage 
de considérations politiques 
que seulement de facteurs 
techniques», a précisé le 
secrétaire général de l’OPEP.

Or, a-t-fl ajouté, certains 
pays sont «extrêmement réti­
cents à échanger leurs riches­
ses naturelles contre des 
avoirs financiers qui se dépré­
cient, et craignent également 
les bouleversements economi­
ques et sociaux provoqués par 
la masse des revenus pétro­
liers».

Cette annonce ne doit pas s interpréter comme étant une offre publique des valeurs 
ci-dessous mentionnées dans les provinces du Canada
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Le secrétaire général de 
l'OPEP prévoit que la capaci­
té de production de pétrole 
dans le monde ne pourra ré­
pondre à la demande «dans les 
toutes prochaines années». Se­
lon lui, les besoins des pays de 
l’OCDE en pétrole produit par 
l’OPEP atteindront en 1985 
28.4 millions de barils par 
jour, alors que les exporta­
tions totales des 13 pays de 
l'OPEP devraient se situer à 
29.2 millions de barils-jour.

D’ici 1985, la consommation

de pétrole dans les pays de 
l’OPEP eux-mêmes devrait 
s’accroître de plus de 50 pour 
cent, de 2.Ç à 3.5 millions de 
barils par jour, et il faut comp­
ter également sur l’augmenta­
tion des besoins des autres 
pays en développement.

Cette année, a encore indi­
qué M. Ortiz, la production de 
pétrole de l’OPEP devrait en 
moyenne se situer entre 27.4 
et 29.5 millions de barils par 
jour, contre 31.3 millions en 
1979. L’OPEP a couvert l’an

dernier 59.3 pour cent de la 
production mondiale de 
pétrole.

Les autres pays producteurs 
non membres de l’OPEP 
devraient par contre, cette an­
née, accroître de 5.7 pour cent 
leur production de pétrole, 
soit 1.1 million de barils 
supplémentaires par rapport 
aux 20.6 millions de barils par 
jour produits en 1979.

En somme seule une relance 
tous azimuts des programmes 
énergétiques peut permettre à

l’humanité d’aborder l'an 
2000 sans problème majeur 
d’approvisionnement, ont af­
firme les principaux orateurs 
de la journée d'ouverture de 
la conférence de l’énergie.

Cet état d’esprit des quel­
que 3,000 experts réunis jus­
qu’à vendredi à Munich a été 
ainsi résumé par le patron du 
Commissariat français à l’é­
nergie atomique, M. Michel 
Pecqueur: «Il ne faut pas que 
la resignation succède à (in­
conscience».
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programmes de certificats
• gestion d'entreprise
• gestion de la production et des opérations
• gestion des coopératives
• gestion du marketing
• gestion du personne!
• gestion financière
• diplôme en sciences comptables.

Ces programmes conduisent à l’obtention d’un diplôme universitaire de premier 
cycle.

Les cours, dispensés le soir, sont destinés à toute personne qui désire améliorer 
ses connaissances en gestion et qui souhaite changer d'orientation.

conditions d’admissions
• détenir un diplôme d'études collégiales (D.E.C.) ou 

l'équivalent
ou

• posséder un dossier d'études valable et avoir au moins 
trois années d'expérience pertinente de travail.

durée des études
• de trois à quatre ans.

demande d’admission
Date limite de dépôt de la demande: le 1er octobre 1980, pour le trimestre
d’hiver débutant le 5 janvier 1981.

On peut obtenir la brochure de ces programmes en s’adressant au:
registrariat
École des Hautes Études Commerciales 
5255, avenue Decelles 
Montréal H3T 1V6 
Tél.: (514) 343-4500
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Une fièvre de l’or

r' La fièvre de l'or s'est emparée de la Bourse de Toronto, hier, et 
êf indice composé clôture avec un gain de 14.12 points à un sommet de

» * Les aurifères viennent en tête des 14 secteurs en hausse, avec un 
» gain sans précédent de 421 63 points à 6171.88, ce qui constitue un re- 
'çord absolu Les produits de consommation, les communications, et 
, l’immobilier ont aussi atteint des niveaux records. A l'opposé, les 
> pétroles subissent les plus lourdes pertes: une dégringolade de 96.91 
’points à 4621 57
* • Un important volume a été traité, soit 10.36 millions d'actions dont 

la valeur s'établit à $147 44 millions Les gains l'emportent sur les 
pertes par 302 à 221 et 203 valeurs sont inchangées.

Les échangés d’actions Massey-Ferguson Ltd ont repris dans le mi­
lieu de la journée après l'arrêt impose vendredi. Le titre termine en 
baisse de 1-2 à $8 5-8 et 30.955 actions ont changé de mains.

Parmi les industrielles traitées à la séance, Falconbridge Nickel 
gagne 6 3-8 à $133 3-8. Cominco 2 3-4 à $68 3-4. Inco 1 7-8 a $29 1-4, 
Royal Trustco A 1 3-8 à $20 1-8 et Noranda Mines 7-8 à $29 3-4.

IBM abandonne 2 1-2 à $75 1-2. Aquitaine of Canada 2 1-4 à $56, 
Hudson's Bay Oil and Gas 2 1-8 à $32 1-8, Dome Pete 1 3-4 à $83 1-4 et 
Gulf Canada 1 1-2 à $27 7-8

Dans le secteur minier, Campbell Red Lake gagne 8 1-2 à $88 1-2, 
Dome Mines 7 3-4 à $150 3-4 et United Kenb Hill 7 à $58 
' Parmi les pétroles. Ocelot Industries B gagne 3-4 à $53 1-4. Cana­
dian Reserve Oil and Gas 3-4 a $21 3-4 et Scum-Rainbow 1-2 à $87 
Ram Pete cède 3-4 à $19 et Canada Southern Pete 3-4 à $18 1-4.

Cour# fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Ferm. Ch c•> Haut Bas cerm Ch

A G . F M 100 $6 6 6 - % Brincop z 222 $5% 5% 5%
AbyGInw 200 $14 14 14 - 1 Br AmBnk IX $68 68 68 + 6
AbtiPrce 78871 $23% 22% 22%+ % BCFP 2160 $16% 16 16% + %
Abitbi 10 134 $50 50 50 BCRIC 137646 $6% 6 Va 6*- %
AdanacM 11508 480 465 480 +10 BC Phone 1190 $16 15% 15%
AftonMin 5025 S41 % 39% 41%+2% BCPh4%p 175 $45 45 45
AgnicE 125695 $21% 19 Va 21 % +2% BCPh4%p IX 549 49 49 - 2
AgralndA 1950 $5% 5% 5% + % BCPh1956 275 $45% 45% 45%
A i$ed c 500 115 115 115 + 3 BCPh4 84 IX SI 3"e 13% 13%
AkaStcho 10500 265 265 265 BCPh5%p z20 $58 58 58
Albany 21850 233 223 223 - 7 BCPhôpr z50 $61% 60 60
Au Energy 35647 $21% 20% 21% - % BCPh6 80 IX $18 18 18
ATtarGasA 31496 $33% 32% 32% - % BCP7.04p IX SI 8% 18% 18%
AIJaGCp z 50 $68 a 67 68% BCP10 16p 312 $25% 25 Va 25%
Alfa G D p zl $65 65 65 BrouIReef 81000 234 210 226 +16
AfcaGF 430 $24 24 24 - % Brunswk 17835 $15% 15 Va 15% + %
AIUG9.76 140 $24 24 24 - % BuddCan 29X $8 7% 8
Alt aG 7 60 1800 $19% 19% 19% — Va CC Yachts IX 350 350 350
ArtaG6% 1450 $46 45% 45% — % CAE 79X $23% 22% 23% +1%
Alfa G 6% 7450 $29% 28% 28% - % CCLInd 20X $7% 7 7 - %
Alfa Nat 525 $22% 22% 22% CIL 1100 $27% 27 Va 27'/a - %
Alcan 46240 $39% 38% 38%+ % CME Res 25X 293 275 275 - 17
AlgomaSt 1200 $38 38 38 CMSMines 78X 123 115 123 + 4
Aiumlrdp 400 $25 a 25% 25 Va CadFw 125327 $27’ a 26% 27
Am Eagle 6600 $5 480 490 + 5 Cad Frv A 600 $8% 8% 8'4 + %
AmLeduc 22525 81 79 80 Cal Pow A 8575 $18% 18 18% — %
AndresWA 1600 $11 Va 11% 11% Cal P7p 3X $80 80 80 - 5
AndresWB 1000 $11 V4 11 Va 11% Cal P7' ap 210 $87 87 87
Ang C T 29C 125 $30 30 30 CalPlOp 20$103 103 103 - 1%
AngDGId 3*00 400 380 390 -10 CalP9 80 45 SIX IX IX -2%
AngUDev 500 325 325 325 CalP9 75 50 S100 IX IX
Aquitaine 15155 $58 55% 56 -2% CalP2 36 15X $24% 24 24 - %
ArborC 1450 395 375 375 -25 Cal P8% zlO $97% 97’-2 97%
Argosy 5500 85 80 80 Calvert 41X1 276 270 270 - 10
Argus 280 $15% 15% 15%+ % CamelOG 74X $9% 934 9%
Args260p 170 $25% 25% 25% Camflo 50610 $48 2 45 46 +2%
ArgusBpr 100 $24 24 24 CChibA 6X $18 17 18 + 1%
ArgusCpr 900 $6% 6% 6% CampRL 23986 $89 82'2 88 2 + B %
Asamera 9700 $21% 21% 21% - % CanCem 1994 $13 12% 12% + %
Asbestos 300 $30% 30% 30%+ % CCem2p 47X $14% 14% 14’ 2 + %
AsocPorc 15941 $6% 5% 5% — % CDC 2684 $14% 13% 13%- %
Astral 3200 325 320 325 +10 CDCprB 2195S153% 151 151 - 4
AtcoA 24135 $30% 29% 29%-1 % CanMalt 11X $34% 34 34 - %
AtICCop 1000 118 115 118 + 9 CNorWest 5030 $27% 26’/a 26% - %
At Yk 297310 105 96 99 +10 CanP Ent 40102 $32% 31 Va 31% + %
BCSugarA 510 $43% 43 2 43% + ! 2 CPackrs 2X $31% 31% 31%
BCSugarP 100 $12 A 12% 12% CanPerm 33X $19 19 19 + %
BPCan 25595 $45% 44 44 % - % C Perm 6% 9X $22% 22% 22%
Bachelor 66100 $7 6% 6% + % CS Pete 16110 $19 18 18%- %
Bakertaic 7000 130 125 130 Can Trust 138 $27% 27% 27%
3anisterC 1750 $22 21 % 22 + % C T rust 7% 200 $21 21 21 + '/a
Bank BC 1866 $35% 35 a 35% - % CTunq IX $32 32 32 + 1
BankMtl 33710 $30 29% 29%+ a Cdn Arrow 14700 2X 225 2X +11
BankNS 9860 $32 2 32 32%+ % CCaDiesyA 5810 $9% 9 9'%
Bankeno 3000 $7% 7% 7% — % CCabiesyB 3550 $8% 8 ”2 83'4
Barex 12650 32 31 32 CC Manx 8X $12 11% 12
BaryExpi 1500 170 170 ’70 - 5 CCManY 4X $11 % 11% 11 % - %
Bas<c Res 8100 $14% 14 14'A + % CCurtis 10X 102 101 102 - 3
3aton B 14000 $14 4 14% 14%+ 4 C Formst 2040 $15 2 15' 7 15%
BeUCanad36232 $19% 19% 19% ClBkCom 21484 $27% 27% 27% + %
BellCpr zlX $26% 26% 26% CLencour 87X 106 103 105
Bell2 28 200 $28% 28% 28% - - CManoir 10X $5% 5% 5%
Belli 80 500 $19% 19% 19%% % C Marconi 810 $24% 24 24% - %
Sein 96 looc $23 2 23% 23% CNat R 114X $19% 19% 19%- %
Bei'2 05 650C $23% 23 % 23% CNa*8 50 7X $42 42 42 - %
BrghartOG 800 $7% 7% 7% COcdental 3250 $14% 14% 14% —
BIHawk 2000C 65 55 65 +13 CPLtd 43885 $49% 49 49% + '/a
BlakwodA 300 $5 455 5 C Reser ve 1316 $21% 21% 21% + %
BomacA 500 $8% 8% 8% + % CdnTire IX $25 2 25% 25%
Bonza O 7950 $10% 10% 10% - 4 CdnTire A 1120 $27 2 27 a 27 Va — Va
BoranzaW 2915 445 435 435 -15 CUilties z 20 $22% 22% 22%
BowValy 96650 $24% 23% 23 % - % CUtilSpr z 25 $48% 483a 48%
BowVly7 150 $82 82 82 - 4 CU 10% 280 $25% 25 a 25%
Braior Res 13610 $17% 16 % 17 % 4 C Utrl 7 30 200 $18 4 18% 18% + %
Bramaiea 1000 $11% 11% 11%+ 4 CUtil2nd 200 $27% 27 Va 27%- %
Brascar A 48A3C $30 2 30% 30% CWN G 4pr z50 $7% 7 % 7 Va
BrascanB 121 $30 4 30 a 30 4 +3% Canbra 13X $7% 7% 7%
B^enoa M 43600 $40 38% 40 +1% CanaelOil 269 $29' 2 29 29 - 1Bright A 300 $122 12% 12% Canray 61X 289 280 280 - 0
Bnnco 8366 $9 8% 8% — 8 CanronA 4940 SI6 2 16 16% + '/8

Moins douze points-
Les cours ont fortement baissé, hier a Wall Street, après une séance 

marquée par un «rush» sur les valeurs aurifères L'indice des in­
dustrielles en baisse pour le troisième jour consécutif, perd 12 63 
points a 928 32 dans une séance active Prés de 40 millions de titres 
ont été échangés

La forte demande de valeurs aurifères est à rapprocher de la hausse 
importante des cours de l'or, lundi sur les principales places financiè­
res. en particulier à Zurich

Parmi les valeurs aurifères Benguet gagne 1 point à 15. Sunchine 
Mining 2 1-8 a 18 1-8 Emgelhard Minerais 4 3-8 à 56 3-4. Dome Mines 
6 1-2 à 130 Les cuprifères sont également soutenues Kennecott 
gagne 3 1-8 a 33 1-4 et Phelps Dodge 2 1-4 a 37 7-8 
• En clôture, le nombre des baisses remporte très largement sur les 
hausses par 1126 a 466 et 319 titres sont inchangés.

Parmi les valeurs canadiennes. Dome Mines gagne 5 5-8 a $129 1-8 
Inco 1 1-2 a $25 1-8 et Campbell Red Lake 8 a $75 3-4 Par contre 
Mcîntvre Mines cede 1-2 a $71 3-4. Seagram 1-2 à $58 3-8 et Alcan 1-4 a 
$33

Cour# fourni# par la PRESSE CANADIENNE
Vente* Haut Bas cerm Ch Vente* Haut Bas :*rm Ch

ACF In 7 14 39% 38% 38% DenMf 7 10 18% 18 18%- %
AM ntl 137 411 u22% 21% 21%+ % Dexter 11 7 u30% 30% 303/a + Va
ASA Ltd 2244 uH 69% 76%-*-11 Digital E 152090 86% 83% 83%—4%
Alcan 5 846 33% 32% 33 - ’/a Disney 11 '009 4 7 Va 46% 47 + %
Ai'egCp 6 60 27% 26% 26% — 1 % Dr Peppr 12 1X2 14% 14% 14%+ %
AWgUxJ 4 x77 34% 33% 34 Va + % Dome 399 u1X% 127 129 Va+5%
AUtjCh 7 139 31% 31% 31 %- % Dorsey 5 22 14% 14% 14%
Alcoa 6 356 88% 67/a 67'/a— % Dow Ch 8 1111 35 34% 34%- %
Amax 6 2094 50% 48% X +1% duPont 7 824 14% 44 44 - %
AmAir 417 9% 8% 9 - Va EGG 19 79 35% 35 35 - Va
ABrnd 7 183 83% 83% 83% EasKod 9 1850 84% 62% 62%—1%
Am Can 6 149 33% 32% 33%+ % ElPaso 8 748 24% 23% 23% - %
A Cyan 8 1605 27 Va 26% 26%-—1 EiMeMg 16 282 7% 7% 7%
AmEiPw 7 735 18 17% 17%— Va Esmark 14 1423 57% 57% 57% - %
AmExp 7 945 35% 34% 34% - % Ethyl

ExCelO
6 42 31 30% 30% - %

A Home 12 838 31 30% 30% - % 7 75 38% 38 38%
AmMot m 6 5% 5%— % Exxon 6 2516 71% 70% 70%—1%
A Stand 6 58 66% 66 66 - % FMCCp 6 296 25% 24% 24% - %
AmTT 7 2065 55% 54% 54%—1 % Fairch 7 233 26% 26 26%+ '/a
Amp Inc 13 177 46% 45% 46 - % Fireston 438 8% 8% î’/a- %
Ampex 12 274 26% 26% 24 %— % Fisher Sc 9 135 33 32% 32% - %
Arrrvco St 7 425 32/a 32% 32% — % Ford 1231 29% 29% 29%
Arm Win 107 17% 17 Va 17%— % FoxPro 14 x195 51 49% 50 + %
Aserco 5 5729 50% 47 50 +3% Fruehf 6 78 28 Va 27% 27%- %
AtlRich 7 1305 46% 45 45 - % GnDyn 

Gen Elec
9 192 71% 69 69 -2%

AvcoCp 3 231 25% 24% 24%— % 8 1754 54% 52% 52%—1 %
Avne* m 8 583 39 38 % 38% GnFood 6 3720 30% X X - %
Avon 9 438 37% 37% 37% Gnlnst 11 387 69 Va 67 67 -2%
Bekrlnt 19 198 36% 36 Va 36% - % Gen Mills 8 257 28 Va 28 Va 28%- %
BextTr 14 *1014 49 Va 48% 48%- % GnMot 86 1837 53% 52% 52%—1%
Beckmn 20 244 u36% 35 36 +1 GnPort 5 85 21% 21 21
BelHow 8 IX 28% 28 28 GP 6 708 5% 5 5%— %
Bell Can 7 16 17 16% 17 + % GTelEI 8 922 27% 26% 26%
BenfiCp 7 338 21'/A 20% 20% — % GnTire 17 154 20% 20 20%- %
BethStl 5 833 24% 24% 24% GaPac 11 1023 28% 27% 27% — %
Black D 9 921 22 21% 21%— % Gillette 7 297 30% 29% 29% - %
Boeing 6 1436 38% 37% 37% - % Goodrch 6 38 22% 22% 22%- %
Bois Cas 5x236 36 Va 35% 36 + Va Goodyr 7 485 16 Va 16% 16 Va
Borden 6 316 26 25% 25% - % Gould 7 321 24% 24 Va 24%- %
BorgW 6 82 38% 37% 38 Gt AP 541 6% 6'/a 6'/a— '/a
BosEd 8 61 22 21% 21%+ % Gulf Oil 53343 40 V» 39% 39% - %
BnstM 12 490 u47% 46% 46% — % Halbrtn 17 444 124% 120% 120%-4%
Brnswk 13 464 14 13% 13%- % HartSM 5 76 14 Va 14 V* 14%- %
BocyEr 8 205 21% 21 21 %- % Hecia 9 1609 45 43 Va 44%+ 3%
ükrri Ind 7 3X 22% 21% 21%— % Heinz HJ 7 104 45 Va 44% 45 + %
Burrgh 9 481 68 66% 67 -1% Hercules 6 179 20 19% 19%- %
CBS 8 507 52 50% 50%-1 Heublin 9 475 31% 31 31%- %
CPClnt 9 97 70% 69% 69%-IV. MtW Pck 16 2951 70 Va 66% 67 -3%
Caiiabn 9 1234 u37Va 31 '/a 32%+3% High Vit 17 206 15% 143/a 15
Camp RL 888 u 76'/a 74% 75%+6 Hobart 7 74 18 17% 17V.- %
ÇamSp 
cdn Pac

7 392 30% 30% 30%- % Hldy In 10 3606 28% 27 27%+ %
328 47% 42 42%+ % Homestk 11 2551 u96 89% 95%-f 8%

CapCit 12 366 64 83 63 -1 Honywl 8 5X 90 86 86% —3%
Caning
Cptrpf

16 479 9% ru 9%— % Househ F 6 319 183/4 18% 18 Va
9 634 53 52% 52% - % Hud Bay 219 29 27% 28% +1 %

Ceianese 6 51 54 Va 53'/a 53 Va— % HuntCh 9 » 11% 11% 11%+ %
Chase M 5 287 44% 43% 43% - % IC ind 6x257 30 /à 29% 29%-IVa
Cbessle 5 182 39/a 38 '/a 38’/a— % INACp 6 350 38 Va 37% 37% - %
CRrisCft 10 106 26% 25 25 -1% IU Int 4 862 u22% 21% 21%+ %
Chrysler 1309 9 Va 8% 9 - % INCO 8 4006 25% 24% 25% +1 %
Cèficrp 5 1361 23 27% 22%— % Inger R 8 53 59 Va 58% 58%—1%
Oties Sv 7 1904 43% 42 Va 42%—1 Intrlk, In 4 50 27% 27 27% - %
Clark Eq 7 162 36 35'/a 35%- % IBM 12 2525 66% 64% 64%—2
Clark OH 4 65 47 45% 45%-1 InFlaF 13 641 23% 23% 23%— %
Clorox 8 7746 11% 10'/a 10%+ % IntHar 155 31% 31% 31%
Coca Col 10 919 36% 36% 36%- % IntPap 7 874 40% 40 40 - %
Coigpai
ColBc

7 795 15% 15% 15%— % Int TT 11 2081 31 30% 30% - '/a
7 285 33% 33 33%+ % ipcoCp 19 14 5% 5% 5%

CorrvEn 12 224 u77% 75% 76%+ 1 itekCp 17 792 32 30% »%+ %
Comsat 
Con td

9 1115 41 40 40 - Va Jhn Man 7 184 24% 24% 24%— %
5 344 24% 23% 24 - '/a JoyMfg

K Mar'
11 270 49 Va 49 49 - %

Contre p 241 77% 26% 26%- % 9 994 23 22% 22% - %
ConGp 6 221 31% 31 31%+' % Kellogg 9 1936 20% 19% 20%-t %
Conpat 10 473 73% 70 70 -3% Kenecot 7 3838 n% 3034 33%+ 3%
Coop In 12 156 49 48% 49 + % KerrM 11 514 78 75% 76%— %
Copw Cp 6 3 19% 19% 19%- % Kraftco 7 396 45% 45 45%
Cran# 7 17 37% 37 37%- % Kroehir 9 7% 6% 6%- %
Crn Ck 6 167 28% 28% 28% Lear s 7 146 28% 27% 27%+ %
CrZtii 10 317 48% 47% 48%— % Lee Ent 9 3 24% 24% 24%
CortW 5 271 26 Va 24'/a 25% +1% Litton 8 463 64% 67% 62% — 1 %
Dart In 6 175 44% 43% 44 Lockhd 567 32% 31% 31'A-1 %
DataGn 15 2335 76% 73% 73%— 11 % Loews 5 149 85% 84% 85 4- %
Data Ttr 71 510 27% 25% 26 -1% Lubriiol 13 266 77% 78% 75%—!%
Daere 10 929 36% 35% 35% - % Lucky St 7 1020 15% 15% 1S%- %

Ventee Haul Bat Farm. Ch.
Cara 3065 $8'/A 8 8 - %
CaraA 215 $7% 7% 7% + %
CarlOK 5410 $11% 10% 11 - '/A
CarlAp IX $23 23 23 - %
CarmaA 4250 $26% 26i4k $ i ki-
jckarna8,7 SX $17 17 17
Carolin M 192X $36% 34 35% +2%
Cassiar 11X $14% 14% 14% .
Ceianese 3290 $7% 7 7 — Va
Ctl Est A 9X $11 11 11, - Va
CtIFundA 15X $6% 6% 6% + %
CentPat 2250 $5% 5% 5%+ '/A
Chnclr 124X $5 490 495 - 5
Charter Ol SX 282 282 282 + 7
Cherokee 10X $11 10% 10%+ %
ChibKay 14X0 45 44 45
ChieftanD 1340 $25% 25 25%+ %
Chimo 4X 450 4X 450 +55
Chrysler 4809 $ 104/a 10 Va 10% - %
CHUM z25 $12 12 12
CHUM B zlX $12 12 12
Coin Lake 606X IX 136 140 +10
Color Y W 550 475 4X 4X -25
Cmplx 81X 390 385 385 - 5
Cominco 22446 $69% 65 683/a +2%
ComrclOG274X 410 3X 4X +30
ComprAp 2X $15 15 15
Computel 2X 390 390 390 -35
Coniagas 31850 370 3X 370 +70
ConBath A 8250 $17% 16% 17%+ 1
ConBathp 2X $15% 15 Va 15 y à
ConFardy 2121 320 310 320 + 5
CDurham 842X 299 275 297 +32
C Marben 78X 229 215 217 - 4
CMorisn 66X 380 370 370 - 5
Cons Pipe IX $7% 7% 7% — %
Cons Prof 78X3 283 249 274 +29
C Rexspar 1333 72 72 72+2
Consoltex 4X $7% 7% 7%
ConDistrb 64X $10 9% 10
Conventrs 39 X $17% 16 Va 16% - %
Conwest A 21X $7% 7 Va 7% + %
ConwestB 20X $5% 5% 5%+ %
CopFields 3250 $ 1 9Va 18% 19'/a+ 1
Corby vt 5X $22% 22 Va 22'/a — %
CorbyB 150 $22% 22% 22 Va +3'/a
CFalconC 83885 $13% 13 Va 13%+ %
CosekaR 30155 $19% 183/a 19%+ Va
CostainLtd 3X $11% 11% 11%
Courvan 240X 230 190 2X +35
Craigmt 26X $6% 6 Va 6% + %
CrainRL 2X $13% 13% 13'/a — %
Crwn Life z80 S80 793% 80
CZelrba A 1268 $25% 24% 25% + 1
Crush Intl 13X $15% 15% 15%+ %
CuvierM 17150 90 80 90 +10
Cyprus 182X $25% 233/a 24'/a + 3/4
CzarRes 39340 $16% 15% 16 Va - %
DRGLtdA 3X $7 7 7
Dalco Pet 82X $9 8% 8% — %
Daon Dev 53962 $10% 10'/A 10%+ %
Daon9%p 3X $8% 8% 8% + %
Datline 100 $6% 6% 6%
Deiour 2X774 IX 139 IX +24
DEIdona 171X 215 206 215 + 5
Delhi Pac 11500 85 83 85
Denison 9950 S 54 Va 53 54% +1 %
Dicknsn 39520 $26Va 24% 26 -H Va 
Digtech 3348 SIOV4 10 10Va + Va 
Discov 103400 425 400 405 -1-30
DistTrA IX $7 Va 7 Va 7Va + %
Domanl 5575 $11% 11 11 - %
DomeMinel 9893 $151 148 1503/a+7%
DomePete46513 $85% 83 83%- 1%
DPeteAp 1181 $19% 19'/a 19%
DPete B p 888 $19% 19% 19 Va + Và
DBridge 50X $19 18% 19 + %
DCitrsA 2X 445 445 445 - 5
DExplor 39575 106 IX 103 + 3
DofascoA 2650 $38'/a 38 38 -,J/e
Dofasco p z40 $50 50 50 m

Dom Store 3355 $18% 18 '/a 18’/a — Va
D Textie 4955 $15 15 15 + Và
Domtar 35375 $25% 25 25% + %
Dr Mc C A 13X $11'/A 11% 11 '/A + Và
DundePal 50X 130 IX 130 - 9
Dunraie 143X 195 190 193 + 2
Du Pont A 575 $28% 28% 28 Va
Dylex Ltd IX $11% 11% 11%- %
Dyiex L A IX $11% 11% 11%
Dynamar 73X $5'/a 485 5 + 5
E-LFin zX $11% 11% 11%
E-LFinp 10X $12% 12% 12% + %
EstMIrtic 18420 $6'/a 5% 6% + %
EastSul 6925 400 390 390 + 5
EstnProv 350 $12% 12% 12%- %
EgoRes 141X 222 217 217 - 1
Elhom 7530 $10% 10% 10%- %
ElksStors 2X 430 4X 430
Emco 24X $13'/-* 13 13 Va + Và
Enrgy Res 8525 223 215 223 + 8
Exquisite 3X 350 3X 3X
Extndcar 4269 $11 103/a 11 + %
Extd A 20X $10% 10 Va 10% + %
Flbrg Nik 101145133% 127 133% +6%
FathmOcn 9622 270 265 770 + 5
FedlndA IX $9'-'a 9'/a 9'% — %
Fed Pion IX $45 45 45
FedT rustA 3X 325 325 325
Fed T w z50 47 47 47
FidelityTr 3X 355 355 355 25
Finning T 2X $32% 32 '/a 32'/A +1'/A
Fireco SA 3X 310 310 310
FCalgary 78X 265 255 265
F City Fin IX $16% 16% 16%
F Cty Tr A IX $10% lO'/a 10'/a
FCtyTrC IX $6% 63/a 63/a
FMar 39X 265 249 265 +20
Foodex p IX $6% 6% 6% — %
FordCnda IX $48 a 48 Và 48 Va + Và
F Sea A pr 2X $7’/a 7 Va 7% + %
F rancana 5260 $19 18% 183/a - Và
Fraser 22X $18% 183/a 183/a
Fruehauf 2X $11% 11'/a 11%
G&HSteel 16X 215 205 215 + 5
GM Res 7156 $6' 4 6% 6Và
Galveston -• 5X 235 226 235
GazMetr 13X $7 6% 7
GenBaker 30X $12 12 12 + %
GDistrbA 6X $103/4 103/a 10% - Va

vente* Haut Bat 1Ferm. Ch,
MCA Inc 8 938 493/a 49 49 — Và
MarOil 10 456 60% X X - %
Mrsh Mc 11 387 67% 66% 67% — %
Mrsh F 11 1439 16% 15% 15%
MartM 7 248 55 54% 54%— %
Masco 10 106 29 Va 29% 29%- Va
Mass F 782 7% 7Và 7%— %
MasCp 37 1434 14'/a 14'/a- %
Maytag 8 19 27% 26% 27% — %
McDnld 9 7X 47% 46% 46%— %
McDnD 7 596 33% 32% 32'/4-l%
McGrH 11 659 37% 37% 37% — %
Mcintyr 151 73 71% 71 %- %
Merck 14 496 78% 77 Va 77>/a- %
Merr Lyni 7 1309 32% 31% 31%—1
MGM 17 418! 8 Va 7% 7%— %
Mid R os 7 41 27 26% 26% - %
MinMM 10 771 58'/a 57% 57%— %
Mobil 5 2316 68% 66’/a 66 %— %
Mobil H 14 244 u 3% 2% 3 - %
Mohas 16 172 10 9% 9%— Va
Monsant 7 511 54 Va 53% 53%
Motrola 11 500 59% 57 57 -2%
NCR 8x1131 70% 68% 68%-1%
NatDist 8 204 29% 28% 283/a- Va

NatGyp 6 189 24% 23% 23%—1 '
Norflk W 6 3X 40 Va 39% 40

Nor Tel 532 35% 34% 35 + %
Norgte 1138 12'/a 11 Và 12 +1
Northrp 7 69 44% 44 44 - %
Nor Sim 6 1225 16% 16% 16%— %
Nucor 8 98 59% 58 58 -2
Occ Pet 3 1395 27% 27'/a 27% - %
OutbM 13 X 14 13% 133/a- %
PPG In 16 6 63 36 Va 35% 35%— %
PanAm 917 5% SVà 5%— %
Park Dr 18 98 53% 52 Va 52 %-1'/a
Penney 8 238 26% 25'/a 25 Va— %
Penzoil 8 1664 48% 47% 47%+ %
PepsiCo 9 x832 26 25% 25% - %
Perk Elm 17 579 59% 58 58%- %
Pfizer 13 685 42% 42 V« 42'/a- %
PhelpD 7 589 XV, 36 373/a+2%
Phil Mr 9 XX 4434 42% 43%- %
Pitney B 9 98 36% 35% 35%— %
Pittstn 14 429 25 Va 2434 25
Polaroid 26 3484 uX% 29% 29%+ %
ProctG 10 203 773/a 77% 77% - Va
Pullmn 11 1753 48 47 Và 47% — %
RCA 8 6X 27% 27 27% — %
Rals Pur 8 390 11% 11 Va 11%- %
Raym Int 29 362 26% 26 26'4- %
Rdg Bat 14 460 u64'/a 61 61%+ %
RelGp 3 13 72% 71% 72%- %
RepStl 6 55 2334 23% 23%+ %
Revlon 10 647 49% 48% 48%- %
Rich Mrl 7 61 24% 23% 24 - %
RiegeiT 5 8 22% 22 Va 22 Va— %
Robins A 5 594 10 9% 93/a
Rockwei 8 836 30% 2934 29%— %
RoylD 3 167 88% 88 Va 883/a
SCMCp 5 609 29% 29V, 29%— %
Safeway 7 75 33% 33 33 - %
StPegP 6 161 31% 30% 303/a
Sanders 18 96 47% 47 Va 47% - %
SFelnt 24 1476 X 57% 58 %— 34
ScherPI 9 380 4034 40 40 — %
Schimb 22• 665 u141% 139 139%- %
Scott P 5 743 19 183/a 18%— %
SearieG 13 490 26 25 Va 25% - %
Sears 10 2453 17% 17% 17%— %
Sedco 33 431 u 72 67% X -1%
Shell OU 8 783 39% 38% 383/a- Va
Singer 1205 11 10% 10%+ %
Skyline 25 118 13% 13 13%+ %
SmithA 11 X 15% 15% 15Va- %
Sou Pac 8 768 37% 36'/a 36%- %
Spar ton 16 14 21% 21% 21 %- %
SperyR 7 841 52% X'/a X%-2%
Squib 11 843 •28 V* 27 Va 77 Va— %
St Brand 9 264 31% 30% 30%— %
St O In 9 1334 59 Va 58 Va 58'/a- '/a
StdOHO 7 10X 51 Va 49% 4934-1%
Steego
SterDr

7 34 3% 334 3%
12 511 23% 22% 22Va- %

Steven J 6 388 18 Va 18 Va 18%— %
Stor Te 12 1046 203/4 19% 193/4- Va
SunOil 5 344 37% 36 Va 363/a-1
SunsM 42 5391 u 18% 163/a 18%+2%
TaftBrd 9 129 3234 32 32 - '/a
Techcolr 6 /82 36% 353/a 3534+ %
Teldyn 7 322 ul74% 170% 170%-1%
Tenneco 7 729 42% 41% 41 %- %
Texaco 4 2919 37% 36% 36% ~ Va
Tex Inst 15 563 IX 127 Va 127%-3%
TexGlf 7 549 47% 46 46%+ %
Textron 6 73 77 Va 26% 26% - Va
Thiokol 9 107 33 32% 32'/a— %
Time In 11 138 58% 58% 58Va- %
Tlmkn 6 24 X% 59% 60
TranUn 7 59 3634 35% 36%+ %
TWCorp 172 18% 17% 17%—1%
TWCp wt 71 5% 5 5 %— %
TWCpf 2 1 15% 15% 15%— %
Transm 5 623 18'4 18 18%- %
Tranwy 1 7 39 25'/a 25 Va 25%
TC Fox 7 47 35% 35% 35% - %
UCamp 7 44 45% 44% 45 - %
UnCarb 5 496 46 44% 44% -1 Và
USGyps 5 290 35% 35 35 - %
US Steel 623 22% 22% 22%
UnTech 7 684 X% 49% 49% - %
Upjohn 11 818 61% 60% 60%- %
WkHCn 305 26% 26 Va 26%
Waltj 7 84 34% 34 Va 34Va- %
WarnL 13 1344 20'/a 19% 20 - %
Westg El 6 1251 26% 26% 26%+ %
Weyerht
WhltCn

10 841 36% 35% 35% - %
6 43 25 Va 25 25

Wometc 10 83 77V2 21% 22 - %
Wolwth 4 627 26'/a 26% 26%- %
Xerox Cp 1 1896 60% 58% 58% -IVa
Zenith R 14/8X 17% 17 17%- %
Zurn Ind 8 146 24 Và 23 Va 23%—1

Vantaa Haut Bat Farm. Ch
GDistrbw 82X 495 485 485
GMC 520 $62'/a 62 62 - %
Genstar L 4442 $39 Va 39% 39% - %
Gnstar2.35 4822 $40 39% 40 + %
GiantYk 7X1 $36 32 36 + 5
Gibraltar 32350 $15% 14% 15% + %
GlbeRItyp 30X $20% 20'/a 20%- %
Goldale A 94X $7% 7 7%
Golun 129785 350 340 345 +10
GraftG 340 $14% 14 Va 14'/a
GraftGA IX $15% 15% 15% - %
Grandma 233X 280 271 280 + 5
Granduc 6850 315 310 315
GLNickl 35X 145 144 145 + 5
GtWestS 26X 440 430 430 + 5
GGoose 500 $6% 6 Va 6% + %
GGoose934» 100 $9% 93/a 93/a
GreyhndC IX 2X 2X 200
Greyhnd 3X $19% 19'/A 19%- Và
GuarTrp 6X $15% 15% 15 Va
GuardCap IX $10% 10% 10%
GulfC 203084 $29 Va 27% 27% - 1%
Gulfstrem 53915 $10% lO'/a 10% + %
HCIHldgA z20 $35 Va 35'/a 35'/a
HClHldgB 210 $36'/a 36'/a 36'/a + %
H Group A 7X $6 Va 6 Va 6 Va — Và
Hardee 23X 80 80 80 + 5
HardCrp A 1300 225 215 225 +10
Harlequin 9510 $21 Va 203/a 21 Va + Và
HarrisA 10X 440 440 440 + 5
HatleighA 244 $5% 5% 5%
Hatleighff Z67 $5% 5% 5%
Hawker 675 $19% 19 Va 19% + Và
Hayes D 225 $9% 9 Va 9 Va
HedwayA 10660 $7 6% 7
HolingerA Z27 $61 61 61
HolingerB Zl $62 62 62
HowdnDH 1X0 $12 12 12 + Va
HBayMng 14860 $33% 32 33 +1Va
HBayCo 782 $25% 25 '/a 25 Va
HBCpr 5806 $18% 18 v8 18'/a
HBOilGas 51355 $34% 32'/a 32 '/e-!?%
Hu-Pam 145X 105 92 104 +15
Husky Oil 36060 $17% 16% 16%- %
Hydra Ex 77890 155 143 143 - 1
1 AC 17210 $10% 10% 10 Va — %
ITLInd 4X0 300 3X 300 + 5
1U1 ntl 14354 $25'/a 25 25% + %
Imasco 8590 $26 Va 25% 26 + Ve
ImascoAp 1088 3X 3X 300
ImpOil A 66633 $40% 40 Va 40%- %
ImpOilB z4 $40 '/a 40'/a 40 Va

Inco 189883 $29% 273/a 29 Va +1%
lnco7.85 4X $20'% 20 % 20%
Indal 28150 $15 15 15
Indusmin 200 $18% 18% 18%
InlandGas 3X $15 15 15 - Va
Inland G p 4X $10% 10% 10%- Va
InlndGIOp 350 $24% 24 24 - 1
Inter-City 188X $23% 22% 22 '/a - %
lntrCwf2 2X $20 20 20
IntDiv 3X 340 340 340
Intrmetco 5X $12% 123/a 123/a- Va
IBM 625 $7 5'/a 75% 7 5’/a —2 Va
IntMooul 6154 $10 93/a 10
1 Mogul A 10X $14% 14% 14 Va
Inti thorn 68X $9% 93/a 9% + Va
IntprPipe 4425 $18% 173/a 173/a- %
Ipsco 1250 $31 31 31
IronBayT IX $6% 6% 63/A + %
Irwin Toy 86X 385 380 385 + 5
islandTel 128 $15% 15% 15 Va + '/a
Ivaco 2X $20% 20 Va X'/a
IvacoDp IX $24% 24'/a 24'/a - %
JQRes 1X0 IX 150 IX + 5
Jannock 41X $13% 13 13% + Va
Jannock 8 550 $11% 11% 11%- %
Janockwf2 36X $7% 7% 7%
Jorex Ltd 17200 105 98 IX
Joutel 289X 134 126 130 - 5
K-Tel 1 ntl z50 $13% 13'/a 13%
Kaiser Re 64827 $53% 53'/a 53% + '/a
Kam Kotia 53150 $8 7% 8 + Va
KapsTran 24625 127 125 Î27 - 1
Keeprite 450 $ 163/a 163/a 163/a + %
KellyDA 400 $11 11 11 + %
KelseyH 300 $26% 26% 26 Va - '/a
KerrAdd 31775 $20 19 193/A + 34
K Anacon 122X 94 90 90
LabattA 4475 $24% 24 24%
LabMin 350 $74% 74% 74%- 1%
Lacana 73595 $12% 11% 12% + %
Lacanaw 15150 $8’/a 7% 8'/a + %
LaidlawA 2X $7% 7 Va 7%
LaidlawB 1350 $6'/a 6% 6% — Va
LOntCem 5X $5% 53/a 5%
LShore 67798 $30% 29 Va 29'/a +3'/a
LarderRes23750 188 178 185 + 5
LasitrKm 42X 190 175 185
Laurasia 642X 135 120 135 +16
LauFinp 243 $12% 12% 12%
LavaCap 26X $9% 93/a 93/a- %
Leighlnst 17X $11% 11 11% + %
LevyApr 195 $8 8 8
LLLac 18825 $27 23% 25'/a + 2
LoblawCo 3114 $6 53/a 5% — Ve
LobCopr 140 $243/a 243/a 243/a + %
Lochiel 79X $7% 7 Va 73/A + %
Lochiel A 250 $13 13 13 - %
LyttonM 5X 75 75 75
MDSHelth 13X $16% 16 16 - Va
MICC 100 $11% 11'/a 11% + %
MICC A IX $23 23 23
MICC8% 4X $20 20 20
MSZRes 40X 232 2X 230 + 1
MclanH A 3700 $16% 16% 16% - %

a >

ASEA Industries 
Limitée

Nomination

GUY J. BEAULIEU
Monsieur Lucien G. Rolland, 
président du conseil d'admi­
nistration de ASEA Industries 
Limitée, annonce que Mon­
sieur Guy J. Beaulieu a été 
nommé président-directeur 
général de la compagnie à 
partir du 1er septembre 1980, 
en remplacement de Monsieur 
Ame Stromback qui prendra 
sa retraite. M. Beaulieu s'est 
joint à la compagnie en 1971 
et occupait depuis six ans le 
poste de directeur au service 
de la production.

Ventes Haut Baa Ferm. Ch.
MB Ltd 27998 $34 33% 34 + %
Madeline 58X 240 235 240 + 7
Madsen 78X 258 245 258 +23
MagnaA 9X $14% 14 Va 14%
MagnaB 1000 $14% 14% 14% + %
Magnetcs 2000 175 170 170 + 5
Maislin 1 10X 460 460 460 + 5
MajstcWil 78X $6% 6% 6% — Ve
Malartic 41100 $7 5% 63/a + IVa
ManBa 104097 140 no 130 + 4
Mrtme El IX $15% 15 Va 15'/a
Maritime 2103 $23% 23% 23%
MarkSpnc 8574 $10% 9% 10
MassFer 30955 S9 8'/a 8% — %
Mas F A 2250 $17% 163/a 163/a-;3%
Mas F B 9130 $16% 15% 16%-:33/a
Matchan 768X 98 91 95 + 8
Me Adam 255X 70 68 68 - 2
McGrawH IX $9 9 9 - %
Me Intyre 325 $85 84 84 - Va
McLaghln 240 $8% 8% 8'/a — %
McLghl9p 500 $18% 18% 18% + %
McLghllOp 128 $11 Và 11% 11%
Melcor 6X $2034 20 Va 20% + Va
Mentor 13X0 $10 93/a 93/a
Mercantil 38 X $19% 19 Va 19 Va + Va
MerlandE 161X $9 Va 9 9 Va + Va
MetStorsp IX $1334 133/a 133/a
MetStr67p 150 $13% 13% 13 Va — %
Midcon 200 235 235 235 -;20
Minrl Res 191X 228 215 219 - 7
MitelCorp 18330 $38 37 Va 37% + %
MolsonA 4435 $31 30% 31 + %
MolsonB z30 $29% 29% 29%
MonarcW 15X 30 30 30 - 5
MonencoA 4500 $1234 12% 1234 + %
Mtl Trust 15440 $25 23% 25 +1%
Moore 7815 $39% 37% 39 Ve + Va
MtnStates 11050 $12 Va 11 3/a 12% + Ve
MSL p 2X S8'/a 8 Va 8'/a + '/a
Murphy 2990 $37 36 Va 37 + 34
NBCook 94X $834 8 Va 834 + %
NBU Mine 12150 310 295 3X
Nat BkCan 9287 $14 133/a 133/a
NatDrug IX $13% 13'/a 13%
NHeesEnt 625 $7% 7 7% + %
NatPete 29250 390 380 385 - 5

Royal T rust à $20
Les cours étaient généralement à la hausse au terme d'une séance 

animée à la Bourse de Montréal, hier, bien que les pertes dans les sec­
teurs industriel et pétrolier aient fait baisser l'indice composé de 2.32 
à 361.41 En tout. 1.646,423 actions ont changé de mains, contre 
1.473,731 vendredi dernier.

Les services publics montent de 0.96 à 271.66, les bancaires de 3.36 à 
381 92 et les papetières de 4 25 à 205 94 Les industrielles sont en 
baisse de 4 42 à 384 50 et les hydrocarbures font une chute de 24 12 à 
694 85

On dénombre après la séance 78 valeurs en hausse, 50 en baisse et 
44 stables.

C'est dans la spéculation que les transactions ont été les plus 
nombreuses Bateman Bay Mining finit en hausse de cinq cents à 30 
cents, après un échange de 225,000 actions.

Gulf Oil perd 5 1-8 à $26.75, Dome Petroleum $2 7-8 à $83 1-4 et 
Aquitaine $2 3-4 à $56 Banque royale gagne $1 à $53 1-2, Royal 
Trustco A $1 M à $20 1-8, Domtar 7-8 à $25 £-4 et Inco Ltd $1 3-8 à $28 
3-4

Cours fourni# par la PRESSE CANADIENNE
Vent®* Haut Ba* Farm Ch

Abcourt 46X 300 285 285 -10
Abitibi Asb 23X 104 IX 104 +4
AbtiPrce 13945 $23 Ve 22% 22%+ %
AltaGasT 72X $33 323/a 32% - %
Alta G638 200 $45% 45% 45% - %
AltaG612 650 $29 Ve 2834 29% - %
Alcan 143X $39% 38% 38% - %
Aldona 10X 125 125 125 + 15
Algoma 510 $38 38 38
Americ 30X 33 33 33 +3
Aquitaine 13X aæ 56 56 -23/A
AtcoA 250X X X + 2%
BPCan 4X $44’/a 44% 44'/a - %
Bachelor 33X $6% 63/a 63/A+ Và
Bakertalc 5300 130 125 130 +4
BankMtl 10021 $30'/% 29% 30 -h %
BankNS 7475 $32% 31% 32’/a + Va
BqueNat 2851 $14 13% 13%
Bq Epargne 962 $19*% 19% 19*%
Batemn 225000 31 25 30 +5
BellCanadl2180 $ 193/a 19'/a 19Va+ %
Bell pr H 230 $23% 23% 23%+ %
Belchas 846X 165 149 155 +6
Bluewtr 200 $25 25 25
Bomb Inc 1039 $18% 18 18'/,- %
BorealisEx IX $11'/a 11% 11% +1%
Bow Val 2X10 $24% 23% 23%-1
Bow pr B 17X $83’/a 82 82 -2
Bral Can F 47X $17 17 17 + %
BrcanA 3908 $30 Va X% X%
Brcan pr E 30X $2e'/a 25% 25%+ Ve
Bruneau 90X X X 60 +2
CAE Ind 1935 $23% 22 Va 23 +1
CadilEx 31120 $8 Ve 6'/a 7% +1
Cal Pw A 53X $18% 18 18 - %
CdaCem 385 $13% 13% 13%+ %
C lmp Bank 48X $27% 273/a 2734 + Va
CIITInc 340 $8'/a 8'/a 8 Va + %
CPLtd 17225 $49'/a 49 49 Va + %
CdnTirwA 600 $27'/a 27'/a 27 Va + %
CarlOk 12X $11% 11 11 - Va
Ceianese 200 $7% 7% 7%
CentDyn 6500 X 59 59 +4
Chesb 86X 3X 3X 3X +10
Cominco 16215 $69 Va X 69 +2%
C Bath A 15436 $1734 17 17% +1
Cons 1 Res 552X 275 258 265 +6
C Sum 13250 74 70 70
CText 117 $7'/a 7% 7 Va
CDaisyf 2X $5 5 5
DalcoPet 2X $8% 8% 8% — %
Dome Pete 7740 $8 5'/a 83 85%-2%
DBrdge 56X $19 18% 18% - %
Domtex 106X $15 14% 15 + Ve
Domtar 6X6 $2534 25 V, 253/a + %
Dumgmi 296X $7 Va 7 7%+ %
Dumont 7X50 95 85 9 +6

Vente* Haut Be*
Atlas Yellowknife 5X0 38 38
Augmitto I0X $6 Va 6%
Band Ore 15X IX IX
Belleterre 2000 X X
Bras d'Or 5000 $12% 12%
Brominco 600 375 375
Brosnan 8000 90 X
Cdn Gas 10X $20 20
Canada Israel 55X IX IX
Cartier Quebec 2000 17 17
Chance Mng 500 125 125
Cons Copper Lode 2000 125 114
Cullation Lake 4042 «34 7Va
Despina Gold 5000 35 35
East Bay 43 40
Gold Hawk 18500 105 92
Kewagama 50X XQ 290
Langis nooo 35 35
Macdonald 3900 IX IX
Mistango 4500 10 10
N Pascalis 1500 3X 3X
Petrofina 5X $33% 33V,
Quebec Gold 25X IX 155
Rand Malartic 10X 95 95
Red con 5000 115 115
Roc he lorn 2000 75 75
Shore Mns 5000 32 32
Soblga 500 120 120
South Dufault 3000 14 14
Thompson Bousquet 4X $18 16 Va
Urban 2000 10 10
Waite I0X 25 25
Warren 10X 770 770
West Quebec 13000 337% 790

Vente* Haut Ba* Ferm Ch. 
DynMn 1000 88 88 88
Min est M 8500 $5% 5% 5% + %
En P Met 7000 $9% 83/a 9% + *%
EntCanP 2271 $31*% 31% 31%
FCAInter 300 315 315 315
FalNck 100 $ 126 126 126 -6
Genstar 12900 $39% 39% 39% - %
GstarC 8100 $393/4 393/4 393/a- '/a
Goldex 14100 190 157 185 +26
Gulf Can 37155 $29% 27% 27%-1% 
H Bay MS 5395 $33'/a 31*% 323/a+1% 
H Bay Co 122 $253/a 253/a 25%+ %
HB Oil Gas 2384 $34% 32*% 32%-l% 
Husky Oil 3675 $17% 16*% 16*%- %
I AC 2500 $10% 10% 10% - %
lUInt 550 $25% 25% 25%+ %
Imp O A 5371 $4034 40% 40% - %
Inco 16550 $29% 28 V, 283/a+1%
1 PL A 4X $17% 173/a 17% - %
Ivaco IX $24% 20% 20%- 34
Jtqwn 105X 44 28 44 +14
JamexExpl 12X 225 225 225
Kaiser Re 1261 $53’/a 53 53%+ %
Kiena 49810 $28 Va 26 Va 27% +1%
LabattA 5350 $24% 24 24 Va
Ladubor 90X 184 176 176 -3
Logistec 2092 $5 475 5 +40
Lynx Exp 962X 145 134 143 +8
MB Ltd 1100 $34 333/a 34 + %
MassFer 56X $8% 8% 8% — %
Massval 35250 77 74 75
MnrahM 145X 63 60 63 +8
Mercantl 600 $19 Va 19% 19% — %
MolsonA 982 $34% 30% 30% - '/,
MntTrst 24X $24 23 Va 24 + %
Moore 1848 $39 38% 39 + %
Muscoch 57250 350 320 335 +15
NBTel 190 $1934 193/a 193/a + Ve
Noranda 30546 $30 29 Va 29%+ Va
Norcen 901 $3534 35% 35% - %
Normick 300 $6% 6% 6%
NA Rare 1XX 38 37 38 +1
Nor Tel 818 $4IVa 40%1 41 O Và
N SSvg 6X $1 IVa 11 Va 11 Va- Ve
Nulnsco 3953 210 2X 205 +5
Petrofina 252 $61 61 61 + %
Placer 33X $27 25 27 +1 Va
PowrCrp 6225 $17 Va 17% 17%+ %
PrefacA 500 135 135 135 -9
Proto Ex 30X 175 IX 175
Provigo 3X $38 38 38 -1
ProvEx 123X 126 120 125 -1
PubStrge IX $19 19 19
QueCoblt 10X 149 149 149 +29
QueExpl 50200 210 2X 202 +2
QueTel 156 $21% 21% 21%
Q Tel 7.75p IX $16% 16 Va 16% - Va
Quebecor 2X $11 11 11
Queenstn 344X $73/a 7 7% + %
Reltman 600 $16 Va 16'/a 16 Va +2
ResSer 2X $ 103/A 10'/, 103/a + %
Royal Bank 3355 $53Va 52Va 53% +1
R treo A 27709 $20 V, 19 20% +1 Va
Sceptre 4X $13% 12% 12Va- %
Seagram 2425 $683/a X X - %
SheflCan 9280 $30 29% 29 %-1 %
SlgmaMn 200 $X X X +8
Sll Stack 282X $36 32 34% +3%
Southern 59X $38 Va 38% 38% - Va
SparCap 20X 17 17 17
Stafrd 747X $5% 485 5% +35
StelcoA 2354 $35 Va 35% 35% - %
SteprC 250 $27% 27% 27%+ %
SulMin 22X 395 395 395 +5
Tallsmn 40X 200 195 199 -1
Tele Met B 78X $28 27% 27% - %
exaco 19X $24% 24% 24%- %
Tor Dm Bk 1417 $31'/a 31 31%+ %
Tot Pet A 900 $28 27% 27% - %
Tot Pet wt 6X $16’/a 16 Va 16Va- Va
TradersA 120 $13 Va 13'/a 13%-1%
TrCan PL 17X $23% 23% 23'/a
Trsmount 18X $15% 15 15% + Va
Turbo xo \77Và 27% 27%+ Va
TurbPrD IX $29% 29'/a 29 Va + %
Union G A 11X $11% 11% 11%
UntdAsbes 42X $7% 7% 7%
UnlvIMI 39X 134 120 IX -5
WlkrC 21562 $31 30% XVa + %
WlkrPrD IX $40 X X
WlkrPrE IX $30 X X + %
Webb Knap 100 300 300 300
WcoastTra 2300 $13% 13'/a 13% 
Weston 100 $26% 26% 26% - % 
Wrlghtbr 57400 290 210 280 4-70
YorkLam 1000 145 145 145 +4

Trust Units
BM RTun 900 $8% 8% 8% - % 
CRltyun 1500 480 480 480 -5

Vanta* Haut Baa Ferm. Ch.
NatTrust 850 $27 27 27
Neomar 21212 $5% 5 5% +60
NBTel 1354 $19% 19% 19%
NKelore 197X 73 X 73 + 3
N ProvidD 6X 52 52 52
N Que Ragl 34X $5% 5% 5% — %
N Sen 134140 130 124 127 + 7
N YorkOil 52X 265 255 257 - 8
Nf Id LP A 1535 $24 Va 23% 23%- %
NfldTel 123 $11% 11% 11% + Ve
Newnor 355X 50 47 48 + 2
Nick Rim 305X 65 61 65 + 3
NobleM 38X IX 160 IX
Nor Acme 6X50 185 160 180 +17
Noran 133X7 $30% 29 29% + %
Norbaska 95X 69 65 65 - 5
Norcen 18425 $35% 35% 35%- %
NorcenB 100 $16% 16% 16% + %
Norcn288 72X $63% 62 Va 62% - %
Norlex 375X 44 40 41 + 3
NCOils 2X $19% 19 Va 19% + %
N Canada 1300 104 104 104 + 9
NorCt785p 250 $20 20 20
NorTel 5113 $41% 40% 40% + %
Northgat 34375 $14 12% 13% + 1
Northld 223X 93 91 93 + 1
Northstar 24X $6 Va 6% 6% — %
NBeauc 25X 122 110 122 +12
NSSavngs 500 $11 Va 11 Va 11 Va
NowscoW 9X $32 3 IVa 31%- %
Nu-WstA 30783 $293/a 29 29%
NufortResl53X 103 99 102 + 1
Numac 1400 $34 33 Va 33% + %
OPI 4590 $36 Va 36 36 - 1
Oakwood 67X $18% 18% 18% + %
Oakwodpr 35X $26 25 Va 25%
Obrien 50550 305 281 3X +30
Ocelot A 1X0 $36 34 Va 35%- %
Ocelot B 250X $35% 34% 35% + Va
Omega 23X $7% 7% 7% — %
Onaping 87X 480 460 480 +15
Oshawa A 28115 $10% 10% 10%
Osisko 195X 60 55 60 + 7
PCLIndust 32X $5 Ve 485 5 +40
PacCoper 3000 450 435 440 + 5
PacNthG 19X $12% 12 12 Ve + Ve
PagePet 3422 $26 Va 25% 26
PagurianA10349 $9 Va 9% 9% + Và
PalomaP 21X $6 5% 5%
Pamour 38575 $24 Va 23% 23 Va + 1
PanCanaA 650 %7Và 7 Va 7% — Ve
PanCanaB 250 $7 Va 7 Va 7 Va
PanCanaw 20X 295 285 295
PanCentr 19916 305 290 3X +10
PanCanP 2X $87'/a 87% 87% - 1%
PangoGId 107X 140 125 140 +20
Parlake 3325 260 255 255
PeBenO 4300 335 330 335 - 15
Pedlar Ind 15X X 35 4& - 55
Peerless IX 465 465 10
Pembina 1X25 $12% 12 Ve 12% — %
PennWest 14160 217 211 211 - 3
Pennant 16X0 259 242 242 - 8
Penningtn 200 $6 6 6 - %
PJewl 100 $14 14 14
PetroSun 12250 385 375 380 +10
Petrofina 21970 $61 '/A 60 61% + %
Petrol 116X $9% 9% 9%
PhillipsCb 615 $14% 14 Va 14%— %
PhonixOil 4715 $9% 9% 9% + %
PhnxOilw 10865 295 275 285 +20
Pine Point 1904 544'/a 40% 40'/a
PlaceG 148X 288 276 277 - 3
Placer 387460 $27% 24% 27 +2%
Pominex 5X 148 148 148 - 1
PopShops 6X IX 155 155 - 10
PowrCorp 2750 $17 Va 17% 17 Va + Va
PradoExp 6175 92 92 92
Precamb 50918 57 6% 6% + %
Première 39X $26% 26 Ve 26% + %
QMGHldg 7550 $6% 6 Ve 6% — %
Qasar Pet 32X 485 4X 465 -10
QueSturg 86390 $9 8% 8% + %
Que el IX $21'/a 21 Va 21 Va — 1 Va
Ram 5325 $20 19 19 - %
Ramwt 200 $10 10 10 - %
Rchmn 25119 $12% 11% 11%- %
Ranger 14735 $43 Va 42 Ve 42'/a + %
Rayrock 52311 $6Va 6% 6% + %
Redpath 4X $16% 16'/a 16% + %
Redstone 46X 158 150 158 + 2
ReedPapp 1934 $13% 13% 13%
R Sth A 259 $11% 11% 11 Va
Reichhold 3185 $13% 13 Va 13 Va + %
Reitman IX $16% 16Va 16% + %
Resservie 92X $11% 10% 10% + Va
Revelstk 3X $93/a 9Va 9% — %
RevnuPrp 3950 215 206 206 - 9
RioAlgom 1775 $33% 33 33% + %
RioAlto 114X 325 310 320 +10
Rolland 300 $8 8 8
Roman 4945 5693/a 69 69'/a +1%
RonaldFd IX $39 39 39 + %
RonyxCor 2X 460 460 460 + 5
Rothman 26X $26% 26% 26% - %
Rothm2p 1700 $13'% 13 13 - Va
RoyaIBnk 17112 $53% 523/a 53%+l% 
RTrcA 176476 $20% 19 20%+1%
RyTrscoB 1336 $193/4 19'% 193/a- Va 
R Tc A p 86669 $28% 27% 28Va+1Va 
Ruprtlnd 700 $6% 6% 6% + '/a
Russel A 1199 $21 21 21 + %
Russe 193/a 100 $18 18 18 + %
Russel 170 100 $15% 15Va 15% - %
StFabn 105500 82 76 79
StLCemA 9300 $253/a 25% 25%
SandwellA 100 $103/a 103/a 10% - Va
Sceptre 13845 $13% 123/a 123/a- % 
Sceptrepr 1925 $25% 25% 25% - Va 
Sceptre w 4920 $6% 6 6 - %
Schneid 175 $18% 18% 18%+ Va
Scintrex 4100 $12'/* 12 12 - Va
Scot York 9700 $6% 6% 63/a + %
Scotts 5900 $7'/a 7 7 - %
ScottsC 5500 $7% 7 Va 7% + %
ScurryRn 3095 $87Va 86'/a 87 + Va
Seagram 8595 $683/a 673/a 673/a - Va
Seaward 29600 330 295 310 -15
Seaway pr 400 $6% 6% 6%
Seco2.25p 1600 $22 22 22
Shawlnd 100 $14 14 14
Shell Can 59707 $29% 29% 29 Va- 1
Sherritt 415X $17% 16 Va 17 Va + %
Sigma 3525 $53 50 53 +5%
SilvanaMnl37X $7 Va 6% 7 + Va
Silvmq 430X 65 59 65 +11
Silverwd A 3X $15% 15 Va 15 Va + '/a
Silverwd B 3X $15% 15% 15% + %
SimcoEri 7X0 360 340 340 - 10
SSearsA 1447 $8 8 8 - %
SSearsB z 15 $7% 7% 7%
SklarM 116X 340 310 310 - 40
SkyeRes 86X $14% 14 Va 14'/a - %
SobeyStor 6X $17% 16% 17% +1 Va
Sogepet 37X 125 120 125 + 5
Southm 325 $38 '/a 38'/a 38 '/a + Va
Spar Aero 1320 $93/a 9% 9% - Va 
SparAerop 250 $19'/a 19'/a 19Va - Va 
Spar w 300 310 300 310 +10 
Spooner 89500 164 134 153 + 20 
StBrodcst z55 $12% 12% 12%
Steep R 2865 $5% 5% 5 Va + '/A
Steinbglnc 2X $22 21% 22 + Va
Stinbg 195 5X $21'/a 21 Va 21'/a
StelcoA 19139 $35% 35'/e 35%- Va
StelcoCp 5000 $27'/a 27 Ve 27% + Ve
Sterystm
SterTrust

18X 360 350 350 - 10
200 $14 14 14

Strathrn A SX 155 155 155 + 4
SudCont 28985 465 440 465 +50
SulpetroB 11850 $25% 25 25 Ve + Ve
Sulpetro7p 6950 $23% 23 23% - Va
Sulivan 6175 395 390 390 + 5
Sunbrst E 43400 102 97 97 + 2
Suncorpr IX $26% 26% 26% - %
Superior A 7X 175 175 175 + 4
Talcorp A 30X $10% 10 10 - Va
Teck Cor A 4395 $23'/a 21% 23%+1 %
Teck Cor B 49 i99 $23 20'/a 23 +2%
TelMetrB 2X $28 28 28
Teledyne 610 $10% 10% 10% + Va
Tex Can 11040 $24% 24 24%- '/a
Txsglf 7726 $55 54 54% + %
ThdCGIp zX $24% 24% 24%
Thom L 35200 270 245 2X +25
Thom N A 6859 $20% 19% 20% + Va
Tombill 45450 225 185 215 +30
Tordom 20X $24% 24% 24%
Toromont 10X 480 480 480 + 5
TorDmBk 58 X $31 Va 31 31 - %
TDRItyp 6X $ 19 Va 19% 19% — %
Tor Sun 17X $18% 18 18%- %
Torstar B 1925 $27'/a 27% 27'/a - Va
TotalPet X60 $28 Ve 27% 28 - %
TotalPAp 2910 $46 45% 45% + %
TotIPetw 1100 $16% 16% 16%
TradersA 623 $13% 13 Va 13% + %
Traders5p IX $20% 20% 20%- 1%
Tr 10% 415 $10 10 10
TrCGIass 12X $13 12% 13 + %
TrCan Res 23335 $6% 6% 6% — %
TrnsMt 8815 $15% 15 15%
TrnsWst 13X $7 Ve 7% 7% — %
TrCanPL 8622 $23% 23% 23 Va
TrCanBpr 140 $28% 28% 28%-'1%
Tricentrol 9550 $18% 18 Va 18% + %
Trimac 12385 $32% 31% 32 + %
Trc 9.12 2X $24 24 24
TrinChib 40X 49 48 49 + 1
TrinityRes 8633 $16% 16% 16 Va + %
TrizecCrp 315 $36'/a 36'/a XVa- %
Turbo 22525 $28 27% 27% - Va
Turbosp 6X5 $27% 27% 27% + Va
Turbo8% 1850 $29'/a 29 29
Turbow 5X $21% 21% 21% + %
UAP A 18X $22 22 22
UlsterPet 53820 $5% 5 Ve 5% — %
Ultramar 13X $9% 9% 9% — %
Unico A 19X $6 6 6 - %
UnicoF9 350 $20% 20% 20%- '/a
UnCarbid 145 $33% 33% 33%
UGasA 15465 $11% 11 11 - %
UGasB z24 $10% 10% 10%
UGas8% 165 $25% 25 Va 25 Va + %
UnionOil 19X $36% 36 X%
UnAsbstos25245 $7% 7% 7% + %
UCdnShar 5X $19% 19'/a 19 Va
UCanso 3X1 $23% 22% 23%- %
UKeno 14782 $58'/a 52 Va 58 + 7
Un Reef P 26X 95 9L 92 - 3
USiscoe 852 $22% 22% 22% + %
UnTire 5X 2X :2X :?X
UnWburn 6X $42 42 42 + 1
UW OG 128X 325 :3X :X0 -40
VGMTrsco 20X $8 8 8 - %
VSServ 4X $9% 9 Va 9% + Va
Venpower z 12 185 185 185
VerstICor 11770 $18% 18% 18%- %
VerstICorp1 650 $13% 13% 13% + %
Verstlwf2 1350 $7'/a 7% 7 Va
Vestgron 17X $18% 18% 18 Va
Vlllcentre 11X $12% 12% 12%
Wajax A 8X $21 21 21 + %
WlkrC 134790 $31% 30 Va 30% + %
WlkrConB 115 $59% 59 Va 59%
WlkC 7% 10915 $30% 29% 29%- %
Wal Redkp 7X $6 Va 6% 6 Va + %
Wardair 15X $7% 7% 7% — %
Warn Can 2X $8'/a 8'/a 8%
Wrlntn 138X 108 105 108 + 3
Weldwod 1350 $25% 25 25% + %
Wstburne 6980 $3t 34 34%- %
WcoastPt 24X $27% 27 27 - 1
WcoastT 3055 $13% 13% 13% + %
WcostB'/ap i20 $47% 47% 47%
W Cost w 4035 435 ■<25 <4M -15
WBcasA IX $15 Va 15% 15%
West Mine 7575 $23 22% 22%
Westfield 243X 420 ■405 .415 + 5
Weston 16X $26% 26% 26% + %
Wstn 4%p 3X $53'/a 53% 53%- 1
Whonok A 7950 $13% 13% 13%
Wllanour 18585 $11% 10% 11*%+1%
Wltco 36650 IX 94 98 + 9
Wlllroy 32710 $15% 13% 15% + 2
Wln-Fld 5X0 62 X 62 + 2
Windfall 419X 2X 250 :252 + 1

cemiwüB!
Moi» Prix Vol. C ouv. Ferm. Titre

Ab Prc Fb 20 
Ab Prc Fb 22% 
Ab Prc My 20 
Ab Prc My 22% 
Ab Prc Nv 20 
Ab Prc Nv 22% 
Ab Prc Nv 25 
Alcan F b 27% 
Alcan Fb 35 
Alcan Fb 35 p 
Alcan Fb 40 
Alcan My 35 p 
Alcan My 40 
Alcan Nv 30 
Alcan Nv 32% 
Alcan Nv 35 
Alcan Nv 35 p 
Alcan Nv 37% 
Alcan Nv 40 
Alcan Nv 40 p 
Alt GA Fb 32% 
Alt GA My 35 
Alt GA Nv 30 
Alt GA Nv 32% 
Alt GA Nv 35 
Aqutin Mr 55 p 
Aqutin Sp 55 
Aqutin Sp 55 p 
Aqutin Sp 60 
Aqutin Sp 65 
Aqutin Sp 70 
Aqutin De 50 
Aqutin De 55 
Aqutin De 60 
Aqutin De 60 p 
Aqutin De 65 
Aqutin De 65 p 
Aqutin De 70 
Asama J a 20 
Asama Ja 22% 
Asama Ja 25 
Asama Ja 25 p 
Asama Ap 22% 
Asama Oc 20 
Asama Oc 22% 
Asama Oc 25 
Asama Oc 27Va 
Asama Oc 32%p 
Bell Can Fb 20 
Bell Can Fb 22% 
BkMtl Fb 27% 
BkMtl Fb 30 
BkMtl My 27% 
BkMtl My 30 
BkMtl Nv 22% 
BkMtl Nv 30 
Bk NS Mr 30 p 
Bk NS Mr 32% 
Bk NS De 30 
Bow Val Ja 16% 
Bow Val Ja 17% 
Bow Val Ja 22% 
Bow Val Ja 25 
Bow Val Ja 27% 
Bow Val Ap 22%p 
Bow Val Ap 25 
Bow Val Ap 27% 
Bow Val Oc 15 
Bow Val Oc 16% 
Bow Val Oc 17Va 
Bow Val Oc 20 
Bow Val Oc 21% 
Bow Val Oc 22% 
Bow Val Oc 22%p 
Bow Val Oc 25 
Bow Val Oc 25 p 
Bow Val Oc 27% 
BP Can Ja 50 
BPCsnOc 55 
Brscn A Fb 32% 
BrscnAMy 32% 
Brscn A Nv 30 
C Im B De 30 
C Im B De 30 p 
CanP E Fb 30 p 
CanP E Fb 32% 
CanP E Nv 30 p 
CanP E Nv 32% 
CBthAJa 17% 
CBthAAp 17% 
CBth A Oc 15 
CBth A Oc 17% 
CP Ltd Fb 40 
CP Ltd My 40 p 
CP Ltd My 50 
CP Ltd Nv 40 
CP Ltd Nv 45 
CP Ltd Nv 50 
CP Ltd Nv 50 p 
DPete Ja 65 p 
D Pete Ja 70 
DPete Ja 70 p 
DPete Ja 75 
DPete Ja 80 
DPete Ja 80 p 
DPete Ja 85 
DPete Ja 85 p 
DPete Ja 90 
DPete Ja 95 
D Pete Ap 85 
D Pete Ap 95 
DPete Ap 95 p 
D Pete Oc 60 
D Pete Oc 65 
D Pete Oc 70 
D Pete Oc 75 
D Pete Oc 75 p 
DPete Oc 80 
D Pete Oh 80 p 
D Pete Oc 85 
D Pete Oc 85 p 
D Pete Oc 90 
D Pete Oc 90 p 
D Pete Oc 95 
Denis Ja 50 
Denis Ja 55 
Denis Ja 55 p 
Denis Ap 50 
Denis Ap 55 
Denis Oc 45 
Denis Oc 50 
Denis Oc 55 
Denis Oc 55 p 
Dmtr Ja 25 
Dom M Ja 95 
Dom M Ja 110 
Dom M Ja 120 
Dom M Ja 130 
Dom M Ja 140 
Dom M Ja 150 
Dom M Apl30 
Dom M Api40 
Dom M Oc 65 
Dom M Oc 85 
Dom M Oc 90 
Dom M Oc 95 
Dom M Oc 100 
Dom M Oc 110 
Dom M Oc 120 
Dom M Oc 130 
Dom M Oc 14C 
DTex Sp 15 
DTex De 12% 
Gnstar Ap 40 
Gnstar Oc 30 
Gulf C Fb 27'/a 
Gulf C Fb 27%p 
Gulf C Fb 30 
Gulf C Fb 30 p 
Gulf C F b 32% 
Gulf C Fb 35 
Gulf C Fb 35 p 
Gulf C My 30 
Gulf C My 32%p 
Gulf C My 35 
Gulf C Nv 24 
Gulf C Nv 26 
Gulf C Nv 26 p 
Gulf C Nv 27Va 
Gulf C Nv 27%p 
Gulf C Nv 28 
Gulf C Nv 28 p 
Gulf C Nv 30 
Gulf C Nv 30 p 
Gulf C Nv 32 
Gulf C Nv 32 p 
Gulf C Nv 34 
Gulf C Nv 34 p 
Gulf C Nv 36 
Gulf C Nv 38 
H B Mn Mr 32% 
HB Mn Sp 25 
H B Mn Sp 30 
HB Mn Sp 32% 
HB Mn De 25 
HB Mn De 30 
HB Mn De 32Va 
HBOG Fb 30 
HBOG F b 32% 
HBOG Fb 35 
HBOG Fb 35 p

153 1063 $3Va $22% 
38 448160 $22% 
21 208 $3% $22% 
56 181 $2 $26% 

205 918 $2% $22% 
67 861 100 $22%
40 242 40 $22%

1 51 $12% $38%
3 330 $5% $38% 
1 35185 $38%
8 360 $2% $38%

10 12 $2% $38%
3 108 $4 $38%
4 202 $9 $38%
1 243 $7 $38%

17 486 $5 $38%
4 160125 $38% 

48 424 $3% $38% 
38 549 $2% $38%

5 56 $3 $38%
3 73 $2% $32%

12 12185 $32%
9 459 $3% $32%
2 393150 $32%
1 936 45 $36%
9 19 $3% $56

30 279175 $56
2 14 70 $56 

32 334 70 $56
13 565 25 $56

3 288 20 $56
10 13$10'/a$56
13 29 $6 Va $56
35 173 $4 $56 
23 100 $6'/a $56 
21 266 $2% $56

5 19 $8 $56
21 139170 $56

5 52 $3% $21 %
12 305 195 $25% 
27 556135 $21 Va
11 22 $4 $21 Va
3 30 $3 $21% 
2 144 $2% $21 Va

12 639 85 $21%
37 1300 35 $21% 

2 434 20 $21 Va
10 33 $11 % $21 Va
10 643 60 $19% 
10 269 15 $19% 
20 319 $3% $34
18 972160 $30
10 56 $3% $30
10 50 $2% $30
2 147 $7% $30 

25 1341 90 $30 
5 8 100 $32%

50 147 $2% $32% 
10 126 $3 $32% 
15 121 $7%S23% 
2 34 $7Va $23%
5 371 $4 $23 %

38 1006 $2% $23%
23 706170 $23%

5 27 $2 $23Ve
8 446 $3% $23%
2 210 $2Va $23%

27 755 $8Va $23%
4 733 $7 $23%
3 124 $6% $23% 

25 1952 $4 $23% 
65 914 $2 Va $23%
28 1649 $2 $23% 
25 247150 $23%

159 4088135 $23%
14 183 $3 $23%
19 1704 60 $23%

3 59 $2 $44 Va
20 236 25 $44'/a
12 38175 $30%
2 178 $2 $30% 
2 400180 $30%

10 186 65 $27% 
10 3 $3 $27%
5 14165 $31%
1 60 $2% $31 %
5 25140 $31%

25 1 33 1 60 $31%
26 170125 $17% 
3 181150 $17%V

5 95 $2'/a $17%
1 426 60 $17%
2 52 $9% $49%

10 10135 $49%
4 44 $4 Va $49%

36 390 $9% $49% 
20 425 $5 $49%
41 616165 $49%

1 105 $2'/a $49%
1 17100 $83'/a
6 138 $18'/a $83'/a
3 48 190 $83 '/«
1 88 $15% $83'/a
4 200 $ 11 % $83 '/i 
4 137 $4% $83'/a
2 177 $9'/a $83'/a
4 149 $7 $83%

24 1234 $6% $83'/a 
26 168 $4%$83'/4

2 24 $12% $83'/a
10 191 $7 $83'/a

1 10 $13 $83'/a
10 274 $26 Va $83 '/«
13 339 $21 $83'/a
13 872 $15 $83 Va
5 965$12'/a$83'/4
3 199 125 $83'/4

75 1481 $6Va$83'/a
5 336 $2% $83% 

115 2203 $4'/4$83'/4
14 351 $4 Va $83'/4 

223 2302 $2 $83'/a
4 219 $7% $83'/a 

296 1115 1 00 $83'/a
5 121 $7% $54%
2 76 $4% $54%
4 11 $5’/a$54%
2 24 $9% $54%
1 19 $6% $54%
1 291 $9'/a $54%
4 408 $5 $54%

26 646 $2% $54% 
10 25 $4 $54%
50 50 $2 $25Va

1 3 $58% 150Va
6 35 $45 1 50V.
9 56$34%150Va
7 25 $26 150Va
7 20 $22 150Va

10 10 $15 150%
1 21 $34 150Va
3 13 $24% 150Va
2 $84 150Va
5 27 $64 150Va
5 61 $60 150Va

10 30 $54 Va 150Va
8 49 $51 150%

18 69 $40 150Va
71 71 $31% 150%
22 72 $21 % 150Va
75 95 $14% 150%
10 162 5 $15

5 169 $2% $15
20 48 $3% $39%

5 70 $9'/a $39%
14 276 $4% $27%
18 81 195 $27%

IX 1050 $3 $27%
10 312 $3% $27%
43 648 $2% $27%
33 1244 175 $27%
11 19 $6% $27%
3 102 $4% $27%
5 7 $4% $27%

11 77 $2% 27%
1 267 $5% $27%

38 949 $3% $27%
25 M4 75 $27%
17 155 $2*% $27%

7 232110 $27%
109 1245 $2% $27%
12 258 135 $27%

357 3115170 $27%
99 952 $2% $27%

261 M821X $27%
11 299 $4% $27%

186 46X 70 $27%
8 80 $6 $27%

137 3X0 X $27%
169 3750 25 $27%

3 77 $3% $32%
2 81 $7% $32%

30 107 $2% $32%
12 51 X $32%
10 194 $8% $32%
20 28 $5 $32%

1 18 $2% $32%
2 IX $6% $32%
3 126 $5 $32%
7 111 $3Va $32%
2 10 $3% $32%

Moi* Prix Vol.C.ouv. Farm. Titra
HBOG Fb 40 p
HBOG Nv 27%
HBOG Nv 35
HBOG Nv 35 p
HBOG Nv 40
Husky Ja 15
Husky Ja 17%
Husky Ja 20
Husky Ap 15
Husky Ap 17%
Husky Ap 20
Husky Oc 15
Husky Oc 17%
Husky Oc 20
1 AC Sp 12%
1 AC Dc 12%
Inco Fb 22%
Inco Fb 25
Inco Fb 27%
Inco Fb 30
Inco Fb M p
Inco My M
Inco Nv 22%
Inco Nv 25
Inco Nv 27%
Inco Nv 27%p
Inco Nv 30
Inco Nv 30 p
Inco Nv 32%
Inco Nv 32%p
Inco Nv 35 p
1011 A Fb 35
IOII A Fb 40
IOIIA Fb 40 p
lOil A Fb 45
IOII A Fb X
IOII A My 40
lOil A My 45
IOII A Nv 35
IOII A Nv 39%
lOil A Nv 39%p
lOil A Nv 44%
lOil A Nv 44%p
lOil A Nv 49%
lOil A Nv 59%p
Kaiser Ap 30
Kaiser Ap 32%
Kaiser Ap 50 p
Kaiser Ap 55 p
Kaiser Oc 27%
Kaiser Oc 30
Kaiser Oc 35
Kaiser Oc 40
Labat A Ja 22%
Labat A Oc 25
MB Ltd Fb 22%
MB Ltd Fb 25
MB Ltd Fb 35
MB Ltd Nv 30
MB Ltd Nv 32%
Moore Fb 40
Moore Nv 40
Nat Bk My 15
Nat Bk Nv 12%
NorTel Ja 45
Nor Tel Oc 40
Noran Fb 25
Noran Fb 27%
Noran Fb 30
Noran Fb M p
Noran My 27%
Noran My M
Noran Nv 22%
Noran Nv 25
Noran Nv 27%
Noran Nv 30
Noran Nv 30 p
Noran Nv 32%
Norcn Fb 35
Norcn Nv 27%
Norcn Nv 35
Powr C Fb 15
Powr C My 17 Va
Powr C Nv 17%
Rang Ja 35 p
Rang Ja 40
Rang Ja 45
Rang Oc 20
Rang Oc 22 Va
Rang Oc 27 Va
Rang Oc M
Rang Oc 35
Rang Oc 40 p
Rang Oc 45
Roy Bk Oc M
Roy Bk Oc 55
Segrm Ja 65
Segrm Oc 55
Segrm Oc 65 p
Segrm Oc 70
Segrm Oc 70 p
Shell C Fb 27%
Shell C Ft. 30
Shell C Fb M p
Shell C Fb 32 Va
Shell C Fb 35
Shell C Fb 40 p
Shell C My 30
Shell C My 32%
Shell C Nv 27%
Shell C Nv 27'/ap
Shell C Nv 30
Shell C Nv 30 p
Shell C Nv 32%
Shell C Nv 35
Shell C Nv 40 p
Stlco A Fb 25
Stlco A Fb 40
Stlco A My 32%
Stlco A Nv 30
Stlco A Nv 32%
Stlco A Nv 35
Stlco A Nv 40
Total P Ja 25
Total P Ja 27%
Total P Oc 27%
Total P Oc M
Total P Oc M p
Total P Oc 32%
TrC PL Fb 22%
TrC PL Nv 22%
Wcoast Sp 12%
Wcoast Dc 12%
Wcoast Dc 15
Wlkr C Mr 30
Wlkr C Mr 32%
Wlkr C Sp 25
Wlkr C Sp 27 Va
Wlkr C Sp 30
Wlkr C Sp 32%
WlkrC DC 27%
WlkrC Dc 30
WlkrC Dc 32%

10
1

52
2
2

106
68

3
100

10
14
28

10 $7 $32% 
15 $6% $32% 

449 $2% $32% 
13 $2% $32% 

514 90 $32% 
338 $3% $16% 
438190 $16% 
923135 $16% 
100 $4% $16% 
226 $3 $16%
412 $2 
422 $2 

290 2006100 
17 1543 40

1
5 
2

17
6 

105
2

10
1

63

$16%
$16%
$16%
$16%
$10%
$10%

490 1
128 40 ____
496 $7% $29Va 
327 $5Va $29% 
401 $4 $29% 
896 $2% $29% 

5 $3 $29% 
78 $3% $29% 

116 $7 $29% 
971 $4% $29% 

84 1905 $2% $29Va 
20 91 100 $29%

232 2402165 $29% 
9 66 $2 $29%

614 85 $29% 
19 $3% $29 Va 
21 $6 $29% 

164 $7% $40% 
306 $4 $40% 

71 $2 Va $40% 
494 $2 $40% 
280110 $40% 

19 $6 $40% 
49 $3% $44% 

189 $6% $40% 
955 $3 $40% 
208150 $40% 

236 2872 100 $40% 
6 159 $4% $40% 

25 1453 35 $40% 
10 10 $19 $40%

13 $23% $53 Va 
28 $21 % $53 Va 

1 $2 Va $53'/a 
1 $4 Va $53% 
9126 $53% 

62$23%$53Va 
64 $18% $53% 

111 $13 Va $53% 
121 $2% $24% 
626 20 $24% 

8$11 Va$34 
7 $9Va $34 

53 $2 $34 
238 S4'/e$34 
395 $2% $34 
715185 $39% 
238100 
52115 

241 150 
67100 
61 

361

42
5r
6 

59
2

26
26

6
2

14 
100

15

2 
2 
1 
1 
1 
5
5

22
6 
1 
1
4 

12
2 
2

15 
11 
10
5 
1 
9

13
16 
41 
10

5
6 

53 
58

212 3046 S3 
130 1747160 
20 46150

327 80

$39% 
$13Va 
$13 Va 
$41 

$2% $41 
$5 Va S29Va

101
12

1
7
3 
2 
5
4 
1

11
8 
1 
1 
1

10
15
25
17
2
9
3
5 

21 
10 
40

35
5
4 

10
1
3 
2
4
6 

69
2

45

329 $4% $29% 
479 S2Va$29Va 

20 190 S29Va 
41 $4% $29% 
80 $3% $29% 

426 $7% $29% 
649 $5 $29% 

$29% 
$29 Va 
$29% 
$29% 

84 $2% $35% 
3 $8% $35% 

695175 $35%
222 $3 
33165 

257 70 
10125

$17%
$17%
$17%
$42%

64 $6% $42% 
315 $3% $42%

6 $23% $42%
7 $20% $42% 

50 $15% $42% 
71 $13 $42 Va

377 $8 $42Va 
96180 $42'/a 

572 150 $42 Va
108 $3% $53Va 
29 50 $53% 

578 $7% $67% 
69 $13 $67%
92 80 $67% 

520 $2 $67%
11 $2% $67% 

108 $4 $29%
261 $2'/a 29% 
24 $2% $29% 

168 1 70 $29% 
384110 $29'/a

12 $10% $29% 
85 $3% $29'/a 
29 $2Va $29%

182 $3% $29'/a 
22 70 $29%

$29%
$29%
$29%
$29%

507160 
31 190 

822 85 
50 1359 40 

1 53 $10 Va $29%
25 143 $10% $35% 

5 234 150 $35% 
100 $5% $35% 
545 $5% $35% 
631 $3% $35% 
483 $2 $35%
426 60 $35% 
102 $5 $28
92 $3% $28 

692 165 $28

2
7

25
9
2
5
8 

22
1 1878 75 $28

66 $2% $28 
742 50 $28 
321 $2% $23% 
274 185 $23%

$13%
$13%
$13%
$30%

424 90 
569 1 35 

1179 40 
480 $4

56 $2% $30% 
763 $5% $30% 
325 $3'/a $30% 

76 1464 85 $30%
13 325 25 $30%
10 835 $4Va $30% 
47 1276 $2% $30% 

139 456150 $30%

l«SMWM

Voici les t;m\ dos devises toi quo 
fournis p;ir l.i Ilinquo Nationale 
«lu Canada I.os ootos sont on mon- 
naio oanadionno

Afrique du Sud Rand 1 5445
Afrique Française Franc CFA 005630
Allemagne-Ouest Mark 6552
Antilles Anglaises Dollar 4325
Australie Dollar 1 3628
Autriche Schilling 09255
Bahamas Dollar 1 1723
Belgique Franc 04089
Danemark Couronne 2119
Espagne Peseta 01594
Etats-Unis Dollar 1 1636
Finlande Mark 3195
France Franc 2815
Grèce Drachme 02745
Hollande Florin 6019
Hong Kong Dollar 2355
Inde Roupie 1513
Israël Livre 02067
Italie Lire 001376
Jamaïque Dollar 6556
Japon Yen 005384
Liban Livre 3395
Mexique Peso 05064
Norvège Couronne 2421
Nouvelle-Zélande Dollar 1 1467
Portugal Escudo 02351
Royaume-Uni I. Sterling 2 8165
Suède Couronne 2808
Suissé Franc 7174
Venezuela Bolivar 2712

Le dollar canadien

IDXtliHMalfB
Pamour Porcupine Mines, 

semestre clos le .10 juin 1980. 
$1.871.000. 26 7 cents par action 
1979 $2 219 000. 19 5 cents

PanCanadian Petroleum, 
semestre clos le 30 juin 1980, 
$119 812.000 $3 84 par action 
1979 $78,980,000. $2 53

Precamhrian Shield Resources, 
semestre clos le 31 mai 1980 
$225 562 trois cents par action 
1979 $94.446 un cent

Prairie Oil Royalties, semestre 
clos le 30 juin 1980 $1 685.000 86 
cents par action: 1979. $1.132.000. 
58 cents,

Redpath Industries: neuf mois 
clos le 30 juin 1980 $4.512.000. 
$1 42 par action 1979 $2.772.000. 
87 cents.

Scott Paper, semestre clos le 30 
juin 1980. $3.527.000 $1 42 par ac­
tion: 1979 $2.752.000 $1 13.

Wabasso. trimestre clos le 30 
juin 1980 $623.000 $1 57 par ac­
tion. 1979. $495.000. |$l 25

Le dollar américain a clôturé, 
hier, en baisse de 1-20 et cotait 
$1 1629 face à la devise cana­
dienne La livre sterling a gagné 7- 
20 à $2 8119

À New York, le dollar canadien 
s'est apprécié de 1-25 à $0 8599 et 
la livre de 2-5 à $2 4180

Cours de l’or
Voici les cours de l'once d'or à 

la clôture sur les principaux 
marchés mondiaux hier, en dollars 
américains avec, entre parenthèse, 
les cours de la veille: I/Ondres — 
$676 75 ($651 00); Paris - $661.37 
($643 86), Francfort - $660 97 
($648 96); Zurich - $672 50 
($651.50); Hong Kong - $656 35 
($647 31).

Cours de l’argent
Handy and Harman cotait 

l'argent-métal, hier, à $21.978 
l'once et $706 60 le kilo, au regard 
de $20 007 et $64.3 23 respective­
ment, vendredi. Ces cours sont en 
dollars canadiens

Vente, Haut Be, 1Ferm Ch
WlxCorp 200 $6 Va 6Va 6V. — Va
Woodr 249805 67 60 65 + S
Woodwd A 1200 $29 Va 29% 29 Va + %

1Wrlwid 200 $23 23 23 —
WrHarg 6675 $8% 8% 8 Va + %
YkBear 2450 $12% 11 Va 12 — %
YorkCon* 10X X X 60 + 5
YLambton SX 146 146 146 + 3
ZellersA 350 $12 11% 12 %

Trust Unlft
BBCRun 7X 114 13 V» 13%
BM-Rtun 1725 $8Vi 8% 8 Va
CPermun 1920 $7 6% 6% — %
C Realty u 10995 495 470 470 -25
TDRealty 3X5 $23% 23 Va 23 Va

Les cours étaient en baisse hier 
au marché canadien des obliga­
tions

Le court terme a cédé 25 cents 
Les moyens et long termes ainsi 
que les obligations des provinces 
ont fléchi de un point Les titres 
des soeiétés ont perdu un demi- 
point.

L'argent au jour le jour com­
mandait un intérêt de 10 5%.

JL
»
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Le T rust Royal s’adresse à 
la Cour pour stopper Campeau
par Michel Nadeau

Pour conserver le contrôle 
de la compagnie, les diri­
geants de Royal Trustco. de 
Toronto ont décidé de jouer la 
carte judiciaire contre Cam­
peau Corp. Les cadres supé­
rieurs de la compagnie de fi­
ducie torontoise ont entamé 
hier des poursuites judiciaires 
contre M. Robert Campeau et 
son entreprise d’Ottawa. La 
plainte a été déposée devant la 
Cour Suprême de l’Ontario.

Selon les requérants, l’offre' 
présentée par l’homme d’af­
faires franco-ontarien n’est 
pas valable et est incomplète. 
Elle ne serait pas également 
conforme aux exigences léga­
les et pertinentes.

Les dirigeants de Royal 
Trustco, demandent donc a la 
Cour que soient interdits la dif­
fusion, le maintien ou le pro­
longement de l’offre d’achat 
des actions de Royal Trustco. 
de même que la prise de pos­

session par M. Campeau des 
actions soumises en vertu de 
celle-ci.

Parmi les arguments invo­
qués, on mentionne des ques­
tions de procédures et le fait 
que Campeau Corp. n’a pas 
obtenu l’autorisation des auto­
rités américaines pour acqué­
rir éventuellement les filiales 
du Trust Royal en Floride. On 
soulève également la question 
de l’entente intervenue entre 
M. Campeau et Unicorp Fi­
nancial Corp. qui a accepté de 
vendre sa participation de 
5,6% dans Royal Trustco. en 
échange d’actions privilégiées 
de Campeau Corp.

Cette initiative pourrait 
sceller le dénouement de la 
bataille qui fait rage présente­
ment entre les deux groupes 
d’hommes d’affaires. Un juge­
ment défavorable aux cadres 
supérieurs du Royal Trustco. 
leur ferait perdre une manche, 
importante et ouvrirait la 
porte à la prise de contrôle par

Robert Campeau. Si ce der­
nier était défait, il serait alors 
difficile de remonter la pente 
et de mettre la main sur plus 
de 50% des actions de Royal 
Trustco.

À la Bourse, le titre se main-

Fe°'

Ce niveau peut s’expliquer par 
le fait que certains accumu­
lent les actions dans l’espoir 
d’une surenchère possible. 
D’autres croient que l’un des 
groupes belligérants est à 
amasser des stocks importants 
de titres pour repousser l’ad­
versaire. Dans sa proposition 
aux actionnaires, M. Campeau 
affirmait qu’il pourrait even­
tuellement acheter les actions 
de la compagnie à la Bourse. 
Si le montant payé dépassait 
le montant offert de $21, une 
nouvelle offre serait alors 
adressée à tous les actionnai­
res.

Dans les milieux boursiers,

Chute des profits de 
la Banque Continentale

La compagnie IAC et sa fi­
liale à part entière, la Banque 
Continentale, connaissent à 
leur tour les conséquences de 
la hausse des taux d’intérêt et 
de la réduction de la 
fourchette entre taux crédi­
teurs et taux débiteurs. Les 
bénéfices des derniers mois 
sont en chute liWe, selon les 
résultats semestriels publiés 
hier par la compagnie toron­
toise dont 19% des actions ap­

partiennent à des entreprises 
contrôlées par MM. Peter et 
Edward Bronfman, de To­
ronto.

Le bénéfice consolidé au 
cours de la même période de 
close le 31 juillet 1980 s’est 
élevé à $1.5 million comparati­
vement à $11.6 millions au 
cours delà même période de 
1979. Le bénéfice par action a 
donc été de 7 cents comparati­
vement à 81 cents pour la

La Nationale réduit 
son «prime» à 121/4%

même période de l’exercice 
dernier.

Selon un communiqué de la 
banque, il y a eu une améliora­
tion constante de l’équilibre 
entre l’actif et le passif au 
cours de l’exercice. La direc­
tion a l’intention de continuer 
dans cette voie toute les fois 
que l’occasion se présentera, 
étant donné que cette prati­
que diminue l’impact que tout 
changement rapide du taux 
d’intérêt à venir a sur les bé­
néfices.

Les sommes déposées dans 
les succursales ont continué 
d’augmenter et dépassent ac­
tuellement $550 millions, soit 
une augmentation de $250 mil­
lions depuis le 30 avril.

la prudence est de rigueur. Ca­
nadian Business Service ré- 

>nd «non» à l’offre rappelant 
le fait que M. Campeau a 
racheté les actions de sa com­
pagnie à $7 en 1977 après les 
avoir vendues $10 neuf ans au­
paravant.

«Si Campeau obtient la ma­
jorité, nous pourrons repenser 
notre recommandation. D’ici 
là, il ne représente pas l’idée 
que nous nous faisons d’un 
partenaire désirable de haut 
niveau.»

«Conservez vos actions», 
conclut la firme torontoise.

Par ailleurs, le gouverne­
ment fédéral a informé Was­
hington qu’il était inquiet au 
sujet de rumeurs voulant que 
la Federal Reserve Board des 
États-Unis soit intervenue 
dans cette lutte de contrôle.

Un porte-parole du minis­
tère des Affaires extérieures a 
déclaré hier que l’ambassa­
deur du Canada, M. Peter 
Towe, avait approché les auto­
rités américaines hier à Was­
hington pour leur dire que si 
ces rumeurs étaient véridi­
ques, ceci équivalait à de l’in- 
gérance dans les affaires cana­
diennes.

Le quotidien torontois 
Globe and Mail, dans son 
édition de samedi, écrivait en 
éditorial que la Federal Re­
serve Board avait ordonné à 
Campeau et à la Banque de 
Nouvelle-Écosse de declarer 
leurs intentions quant à leur 
tentative pour s’emparer du 
contrôle du Royal Trustco.

Selon le Board, l’acquisition 
de plus de 25% des actions vo­
tantes de Royal Trusto né­
cessitait l’appropation préala­
ble du conseil des gouverneurs 
de la Fed. Cinq pour cent des 
actifs de Royal Trustco con­
sistent en effet en de petites 
banque de la Floride.

La Federal Reserve Board 
régularise le système bancaire 
américain.

Lome C. Webster Serge Rocheleau Marcellin Tremblay Arthur S.

Groupe Prenor Ltée est heureux d’annoncer les nominations suivantes:
monsieur Lome C. Webster, président du conseil et chef de la direction: 
monsieur Serge Rocheleau, président et chef des opérations;
monsieur Marcellin Tremblay, vice-président exécutif; c
monsieur Arthur S. Labatt, vice-président exécutif;

Monsieur Tremblay assumera la responsabilité du secteur assurances et monsieur Labatt sera responsable du secteur 
fiducies et services financiers.
Groupe Prenor Ltée est une compagnie de gestion dont les compagnies membres offrent une gamme complète de produits 
dans le secteur des services financiers. Parmi les compagnies du groupe, on compte notamment Les Prévoyants du Canada 

Assurance Générale, Les Prévoyants du Canada (assurance-vie), La Northern du Canada Compagnie d’Assurance-Vie., 
La Personnelle Compagnie d Assurance du Canada, Paragon, Compagnie d'Assurance du Canada, Conseillers Profession­
nels en Réassurance Inc., Trust Général du Canada, Fiducie Nord-Amérique, Sterling Trust Corporation, Armand Des 
Rosiers Inc. et Bolton, Tremblay Inc.

L’once d’or fait un bond de $21
LONDRES (AFP et Reuter) 

— Le cours de l’or a bondi de 
21 dollars l’once, lundi, at­
teignant $672.5 sur un marché 
très actif. Le regain d’intérêt 
qui s’est déclenché jeudi s’est 
maintenu pendant toute la 
journée, encouragé par de va­
gues prédictions que le cours 
de l’once atteindrait les $1,000 
d’ici la fin de l’année.

Selon les courtiers, la de­
mande revêt surtout un carac­
tère spéculatif. Elle semble 
avoir aussi été stimulée par les 
incertitudes au lendemain du 
changement de leader en Po­
logne.

Cette hausse s’expliquerait 
aussi, de source bien infor­
mée, par l’apparition de cer­
tains facteurs qui pourraient 
affecter le prix pour la produc­
tion du pétrole.

Les marchés financiers sont 
déjà anxieux de la possibilité 
d’une prochaine hausse du 
pétrole saoudien, dont la pro­
duction doit diminuer.

On s’interroge également en

Europe sur une éventuelle 
reprise de l’inflation aux 
États-Unis qui suivrait la 
reprise économique annoncée 
par de récentes informations 
en provenance de Washington.

Une hausse de l’inflation 
entraînerait une baisse du dol­
lar qui rendrait l’or plus 
attrayant pour les investis­
seurs, ainsi qu’une possible 
hausse du pétrole.

Troisième sujet de préoccu­
pation pour les marchés finan­
ciers, les discussions entre 
pays occidentaux et produc­
teurs de pétrole arabes qui 
veulent que l’Organisation de 
libération de la Palestine 
(OLP) bénéficie d’un statut 
d’observateur lors de la réu­
nion du Fonds monétaire in­
ternational (FMI) et de la 
Banque mondiale, ce mois-ci à 
Washington.

Certains pays arabes ont 
déjà décidé de retirer leurs dé­
pôts auprès du FMI et de la 
Banque mondiale en raison de 
ce problème. La dégradation

La Banque Nationale a an­
noncé hier une réduction de 
son taux de base qui est passé 
de 12 Va % à 12'/4%, une baisse 
de V\ de 1%. Cette diminution 
du loyer de l’argent suit la 
baisse du taux d'escompte de 
la Banque du Canada qui a re­
culé, jeudi dernier, à 10,57%, 
en baisse de 0.17%.

Le taux de base est le taux 
minimum réclamé par la ban- 
que à ses meilleurs clients

Rolland inc.
Avis de dividendes

Avis est donné par les présen­
tes que les dividendes trimes­
triels suivants ont été déclarés 
payables le 15 septembre 1980 
aux actionnaires inscrits à la 
fermeture des livres le 22 août 
1980.
Actions privilégiées
$1.0625 par action sur les 
actions privilégiées cumulati­
ves de $4.25.
Actions ordinaires
Classe A" - $0.1800 par action 
Classe "B” - $0.1675 par action 
Par ordre du conseil 
d'administration,

Le vice-président et 
secrétaire, 

Jean André Élie

alors que le taux d’escompte 
est le taux réclamé par la ban­
que centrale pour les avances 
consenties aux banques à 
charte.

La Banque Nationale de­
vient la seule banque 
montréalaise à offrir un taux 
de base égal à 12*/»%, ses con­
currents affichent toujours 
12‘/2%. Par ailleurs, à To­
ronto, la Banque de Com­
merce a ramene à 12V4% son 
taux plancher vendredi der­
nier après l’adjudication des 
bons du Trésor.

Aux États-Unis, la tendance 
est toujours à la hausse. Le 
loyer de l’argent a grimpé à 
12% dans la plupart des ré­
gions du pays après que les 
principales banques new- 
yorkaises eurent fixé à ce ni­
veau leur taux de base, 
vendredi dernier.

Plusieurs experts sont d’a­
vis cependant que les taux 
d'intérêt vont baisser légère­
ment au cours des semaines à 
venir. Le niveau de 12% est le 
plus élevé des deux derniers 
mois.

Après avoir atteint 20% au 
mois d’avril dernier, le taux 
de base américain a glissé ré­
gulièrement pour se stabiliser 
au début de l’été; en juillet, il 
a repris son ascension avec la 
publication de chiffres , 
montrant une reprise de 
l’inflation.

CARRIÈRES ET 
PROFESSIONS

L— post** «ont offerts également aux hommaa et aux femme#

Centre hospitalier Ste-Jeanne d’Arc
recherche

Directeur du personnel
Qualifications requises:
Diplôme d’études universitaires de 3 ans en sciences 
de l’administration ou l’équivalent;
Expérience: 2 années de travail plus 2 années d’ex­
périence en gestion.
Les personnes intéressées devront faire parvenir 
avec leur curriculum vitae les attestations pertinentes 
au plus tard le 25 septembre 1980 à:

Centre Hospitalier Ste-Jeanne-d’Arc 
3570 rue St-Urbain 
Montréal, Qué. H2X 2N8 
a/s du Directeur général

OFFREZ-VOUS 
LE DEVOIR 

CHAQUE MATIN

RENSEIGNEMENTS 
SERVICE DU TIRAGE

La Commission Scolaire 
Régionale de l’Outaouais

DEMANDE

UN DIRECTEUR GÉNÉRAL
ATTRIBUTIONS CARACTÉRISTIQUES
Le poste comporte la responsabilité totale de la gestion 
(planification, organisation, direction, contrôle, évaluation) 
de l'ensemble des programmes et des ressources de l’orga­
nisme pour l'ensemble des unités administratives, des 
établissements et des champs d’activité: l'enseignement, 
l’éducation aux adultes, la vie étudiante, le personnel, les 
finances, l’équipement, l’informatique, le secrétariat 
général, conformément aux dispositions légales et régle­
mentaires en vigueur.
TRAITS PARTICULIERS
La C.S.R.O. recherche un(e) candidat(e) possédant les 
qualifications et qualités suivantes:
a) diplôme universitaire terminal de premier cycle, mais de 

préférence de deuxième cycle;
b) dix (10) années d'expérience, de préférence dans le 

milieu de l’éducation, dont au moins (5) dans un emploi 
de cadre;

c) sensible aux besoins des divers personnels et aux atten­
tes du milieu.

d) capable d'imaginer, de présenter et d’appliquer des me­
sures innovatrices

e) apte à créer un climat de travail favorable à l’activité édu­
cative

f) intéressé et apte à mettre l'accent sur l’administration 
pédagogique

g) conscient des grands courants de la pensée actuelle en 
éducation.

SALAIRE
Selon la politique administrative et salariale en vigueur pour 
une commission scolaire régionale de 16,000 élèves. 
CONCOURS C-241

Toute demande d emploi et curriculum vitae doivent parve­
nir le ou avant le 15 septembre 1980 au:

PRÉSIDENT DE LA COMMISSION SCOLAIRE
RÉGIONALE DE L’OUTAOUAIS
225, RUE ST-RÉDEMPTEUR
HULL, QUÉBEC
J8X 2T3

v N.B.: PRIÈRE D INSCRIRE LE NUMÉRO OU CONCOURS SUR L ENVEL0PRE * J

Adjointe) 
à la rédaction

avec un talent pour les communications

Si vous êtes expérimenté dans l’art de rédiger des articles et de publier 
un journal, vous êtes la personne qu’il nous faut! Ce poste a été créé pour 
une personne ambitieuse qui commence une carrière dans les communi­
cations et le journalisme. La personne choisie aura à aider à la rédaction 
et à la production d’un journal tabloid et d'autres publications destinées 
à nos employés.

Elle doit préférablement détenir un diplôme en journalisme et au moins 
un an d’expérience dans le domaine du reportage, de l'édition et de la dis­
position typographique d'un journal, combiné avec un flair pour trouver 
des sujets d'actualité et développer des thèmes dans un style narratif et 
intéressant. Une connaissance d'usage du français est essentielle pour ce 
poste situé à Montréal.

Il est important que nous recevions des exemples de vos écrits. La person­
ne que nous choisirons peut s'attendre à devenir rédacteur-adjoint d’ici 
un an et demi et touchera un traitement concurrentiel Intéressant accom­
pagné d’un éventail complet d'avantages sociaux.

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae à titre confidentiel à J. 
Terence Pye, Directeur de l'emploi. Siège social. Banque de Montréal, 
C.P. 6002, Montréal, Québec H3C 3B1.

La Premiere Banque Canadienne

Banque de Montréal

des négociations actuelles ne 
ferait qu’accroître la hausse 
de l’or.

Après une hésitation ini­
tiale, le dollar n’a pas tardé à 
retourner à la baisse en raison 
d'un léger repli de l’eurodol­
lar. Mats il s’est subitement 
raffermi en fin de journée, 
vraisemblablement, estiment 
les courtiers, à la suite d'une 
intervention officielle.

Le franc suisse a été parti­
culièrement ferme, Le dollar 
clôture à 1.770 mark contre 
1.7815 vendredi, 4.1330 francs 
français contre 4.4, 1.6235 
franc suisse contre 1,6325 et 
216.7 yens contre 217.9.

La livre s’est élevée de 
$2.4135 à 2.4185 et de 9.9925 à 
9.9975 francs français, mais a 
baissé à 3.9275 francs suisses 
et de 526 à 524.25 yens. Elle 
clôture inchangée face au 
mark (4.30).

Enfin, la forte remontée de 
l’or notée plus tôt, sur les 
marchés européens, s’est 
poursuivie par la suite sur la

place de New York.
Le cours de l’or s’est en ef­

fet inscrit en clôture lundi à 
New York à $680 l’once! 
($672.5 à Londres), contre 
$649.3 vendredi dernier. Cette 
progression est là aussi attri­
buée essentiellement à des 
achats spéculatifs.

Le dollar pour sa part, après 
une ouverture assez faible, 
s’est très légèrement repris. Il 
a clôturé à 1.7783 mark contre 
1.7835. à 1.6280 franc suisse 
contre 1.6310 et à 4.1350 francs 
français contre 4.1465.

D’autre part, le relèvement 
de 11.5 à 12% du taux d’inté­
rêt de base décidé vendredi 
par la Citibank s’est large­
ment généralisé, hier.

Après la Chase Manhattan 
Bank et plusieurs grandes 
banques régionales, la Bank of 
America, la Manufacturers 
Hanover Trust Co., la Chemi­
cal Bank et 1'Irving Trust ont 
en effet décidé à leur tour de 
porter à 12% leur taux d’inté­
rêt de base.

Secrétaire trilingue
Notre compagnie, une importante entreprise de construc­
tion d'envergure internationale, requiert les services d'une 
secrétaire trilingue pour sa DIVISION INTERNATIONALE.

La personne recherchée devra répondre aux exigences 
suivantes:
— excellente connaissance des langues espagnole, an­

glaise et française tant parlées et qu'écrites;
— très bonne connaissance de la dactylographie;
— minimum de deux ans d’expérience dans le secrétariat.
Nous offrons un salaire très intéressant et une gamme com­
plète d’avantages sociaux.

Les personnes intéressées à ce poste sont priées de com­
muniquer au plus tard le 12 septembre 1980 avec le:

Service des ressources humaines 
SINTRA Inc.
4984 Place de la Savanne 
Montréal, Qué. H4P 2M9 
341-5331

L’université McGill est à la 
recherche d’un candidat au 
poste de

Vice-Principal
(enseignement)

Nommé pour cinq ans, le 
nouveau vice-principal entrera 
en fonction le 1er juin 1981. 
L’actuel vice-principal aura 
rempli deux mandats et n’est 
pas candidat à un troisième.

Le vice-principal (enseigne­
ment) doit posséder une 
grande expérience des ques­
tions d’ordre universitaire et 
administratif et maftriser 
aussi bien le français que 
l’anglais. C’est lui en effet qui 
est responsable de toutes les 
questions d’enseignement pour 
l’université tout entière. Les 
candidatures ou propositions 
de candidats doivent être 
accompagnées d’un curriculum 
vitae et des noms et adresses 
de trois répondants et être 
envoyées avant le 30 septembre 
1980 au: Principal D.L. 
Johnston, président du comité 
de sélection du V.P. (enseigne­
ment), université McGill, 845 
ouest, rue Sherbrooke, 
Montréal, Qué., H3A 2T5.

McGill University 
V Montreal

A 1
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Françoise Dorina

par Renée Rowan
Les lits d une place, c’est 

le titre d’un roman qui a 
connu en France, cet été, un 
immense succès. Depuis quel­
ques semaines, il occupe la 
première place sur la liste des 
best sellers. Son auteur, 
Françoise Dorin, est de pas­
sage à Montréal, invitée par 
son éditeur, la maison Flam­
marion, pour une tournée de 
promotion.

Les lits d une place, un 
livre moderne qui aborde plu­
sieurs grands thèmes — ami­
tié, solitude, franchise — ra­
conte avec humour et gaieté 
l'histoire d’Antoinette, une 
femme près de la cinquan­
taine qui, pour rien au monde, 
n’échangerait son lit «simple» 
pour un lit «double». Pour­
tant, Antoinette, tout comme 
Françoise, a connu l’amour, la 
co-habitation. Mais les deux 
ont pris, depuis, fait et cause 
pour le célibat.

«Jamais, dit hier Françoise 
Dorin, au cours d'une entre­
vue lève-tôt faite au-dessus 
d’une tasse de café qui n’q de 
café que le nom, je n’aurais 
imaginé que ce livre soit si 
bien accueilli. Correspond-il à 
une situation vécue et ressen­
tie surtout par les femmes? 
Sans doute. Je le vois après 
coup par le courrier que le 
livre suscite. J’ai appris par la

Vive les lits simples!
suite qu’il y avait en France 
six millions de femmes seules 
dont deux millions de veuves. 
Je l’ignorais.

«Ça me paraît expliquer 
partiellement le succès du 
livre. Depuis sa parution, il y a 
trois mois, je reçois en 
moyenne trois a quatre lettres 
par jour. Ce sont surtout des 
lettres de femmes seules qui 
s’estiment encore un peu 
comme des marginales parce 
qu’elles ont fait ce choix, des 
femmes qui peuvent vivre 
heureuses dans la solitude, qui 
n'ont pas besoin d’un com­
pagnon surtout quand elles en 
ont déjà eu un. Ce livre lès ras­
sure, les réconforte.

«Je reçois aussi des lettres 
de femmes mariées, mais 
d'une autre génération, celle 
des 60 ans, qui regrettent de 
ne pas avoir vécu leur jeu­
nesse à une époque où on est 
plus libre de ses choix. Il y a 
également les hésitantes, cel­
les qui ne se décidaient pas à 
faire le saut et que mon livre a 
pressé à la liberté. Là, je me 
sens responsable, dit 
Françoise Dorin. Je m’en fais 
un peu en pensant à elles. 
J’espère qu’elles ont bien 
réfléchi car la solitude n’est 
pas pour chacun.»

Françoise Dorin n’est pas 
une féministe : elle est une in­
dividualiste. Sans être fémi­
niste. dans le sens revendicatif

du mot, elle admet qu’il y a 
une manière féminine 
d’écrire, une façon de 
comprendre les problèmes et 
de les présenter.

La solution qu’elle propose 
dans Les lits a une place se 
résente sous la forme d’un 
ôtel particulier transformé 

en quatre appartements: An­
toinette s’est installée au troi­
sième étage; son fils Pascal, 
un jeune dans la vingtaine, vit 
au quatrième; Michel, un bon 
copain, l’ami fidèle («là- 
dessus, je n’ai voulu aucune 
équivoque», note l’auteur), 
occupe le second tandis que 
Catherine, l'amie de toujours, 
s’est installée au premier. 
Chacun vit en célibataire, avec 
ses petites manies, ses petites 
hablfudes, libre d’aller et de 
venir à sa guise, heureux de 
son célibat. Quand il y a des 
jours de cafard, de déprime, il 
y en a toujours un sur les trois 
autres qui est là, avec qui on 
peut parler, on peut partager.

Mais çe bonheur qui règne 
au Huit (c’est le nom que 
s’est donné le groupe), cette 
découverte de la parfaite ami­
tié sans tous les inconvénients 
de la co-habitation, est soudai­
nement menacé par des forces 
extérieures: Michel connaît 
les tentations du midi; Cathe­
rine les tentations de la décou­
verte sexuelle et du lesbia­
nisme; Pascal les tentations

de la marginalité.
Antoinette, moraliste à ses 

heures, la presque trop par­
faite, résiste quant à elle aux 
approches d’un joli minet, 
quelques générations plus 
jeune qu’elle, un ami de son 
fils. Férocement amoureuse 
de la liberté, de son indépen­
dance, elle refuse le lit à deux 
places. Mais en même temps, 
on la sent apeurée, angoissée 
de se retrouver seule dans ce 
Huit agressé de toutes parts.

Dans cet espèce de ménage 
à quatre à l'intérieur duquel 
chacun est censé vivre sa vie, 
elle est la plus possessive, ja­
louse des approches faites aux 
autres.

«C’est vrai, répond l’auteur, 
mais ôn se bat toujours pour 
ce que l’on aime, pour ceux 
qui constituent cet univers. Je 
ne crois pas qiT Antoinette soit 
jalouse d’un individu, mais de 
ce qui vient le menacer et ris­
que de détruire ce qu’elle a 
élaboré. Elle est jalouse des 
aventures qu’elle juge, à juste 
titre, pas valables pour les 
trois autres. En outre, elle a le 
culte de la franchise.»

Françoise Dorin vit-elle à 
l’intérieur d’un autre Huit, le 
sien? «Non, dit-elle, le Huit 
n’existe pas et n’a jamais exis­
té: c’est un vieux rêve. Et An­
toinette, ce n’est pas moi. 
Mais c’est un peu ma soeur... 
on sort de la même famille

même si elle est mieux que 
moi. Toutes les deux, nous 
sommes indépendantes, opti­
mistes, des êtres qui aiment la 
solitude tout en recherchant 
l’amitié. Il y a bien des soirs 
de déprime, mais le fond est 
gai, équilibré. Je crois qu’une 
partie du succès des Lits d 
une place, c'est justement 
son coté gai, humoristique, un 
peu rpoqueur. Il agit à la façon 
d’une douche au jet: ça vous 
fouette et après, vous vous 
sentez ragaillardi. C’est une 
piqûre de Jouvence dans les 
fesses.»

Mais la solitude, admet-elle, 
n’est pas faite pour chacun et 
la solution du Huit qui évite 
les inconvénients de la cohabi­
tation tout en offrant une solu­
tion à l’isolement n’est pas à 
la portée de tous, loin de là.

Trouver cet équilibre idéal 
de deux hommes, deux fem­
mes, disposant des mêmes 
moyens financiers, partageant 
la même philosophie de la vie, 
n’est certes pas facile. Pour­
tant cette formule idéale 
devrait pouvoir exister, mais 
on n’en est pas encore rendu 
là. «La femme de 50 ans n’a 
souvent d'autre solution que 
le minet ou l’homosexuel. 
L’homme entre 50 et 60 ans, 
libre et bien sous tous les rap­
ports, ne court pas les rues ae 
Paris et j’imagine que c’est la

Voir page 19: Dorin
Françoise Dorin

.N-LUC GODARD
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ISABELLE HUPPERT JACQUES OUTRONC NATHALIE BAYE
12:45 - 14:30 - I6:Ï5 
18:00 - 19:45 - 21:30

desjardirvs 2
BASILAIRE 1 288 3141

CONCERTS ET ARTISTES CANADIENS INC 
SAISON 1980-81

Vous choisissez un MINIMUM de CINQ spectacles 
aux prix désirés et. du total, VOUS DÉDUISEZ 15% 
D ESCOMPTE. Toutes les dates sont disponibles en 
abonnement sauf la soirée du samedi. Billets indivi­
duels disponibles aux prix indiqués.

COSSACKS
THÉÂTRE MAISONNEUVE

17-18-19-20 septembre 20h30
Billet*: 1719 512 815. En vent* 4 le Place de* Art*, 

Montreal Trust PVM, Sauvé Frère*, Archambault Musique.
CHARGEX 935-0478 MASTER CHARGE

LOS PARAGUAYOS Oct 8 et 10
$15, $12, $9, $7 20 h 30

NEW SWINGLE SINGERS Nov 10
$15, $12, $9, $7 20h30

MURRAY PERAHIA Nov. 17
$15, $12, $9, $7 20H30

PAUL TAYLOR DANCE CO. Déc 11-12-13
2 programmes différents 20h30
$16, $14, $10, $8 Déc. 13. 14h30

ALDO CICCOLINI Mars 9
$15, $12, $9, $7 20h30

HEPHZIBAH & YEHUDI MENUHIN Mars 23
$18, $15, $12, $8 20h30

HOUSTON BALLET Avr 23-24-25
2 programmes différents 20h30
$18, $15, $12, $8 Avril 25, 14h30

BALLET INTERNATIONAL DE CARACAS Avril30/Mai 1-2
2 programmes différents 20h30
$16, $14, $10, $8 Mai 2, 14h30

Avec la carte CHARGEX ou MASTER CHARGE voue
pouvez commander par téléphone

935-0678 .
ou voua noua (altéa parvenir un chèque

CONCERTS ET ARTISTES CANADIENS INC.
2090 ouest rue Sherbrooke, suite 2

Montréal H3H 1G5
(pat de guichets A cette ad reste)

V-ML__
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URQlQ-ClîKfiim
Pour bien 
m'informer

Le Téléjournal
Dju lundi au vendredi 
à 22h30

Ce soir national
Du lundi au vendredi 
à 18h35________

Noir sur blanc
Le samedi à 18h00

Télémag
Le mardi à 21h00

Consommateurs plus
A tous les deux vendredis 
à 21h30

Le Temps de vivre
Le mercredi à 14h30

Ce soir régional
Du lundi au vendredi 
à 18h00_________

Science-réalité
A tous les deux vendredis 
à 21h30_________

La Semaine verte
Le dimanche à 12h00

Le Temps de jouer
Le lundi à 14h30

Hebdo-dimanche
Le dimanche à 18h00

Second regard
Le dimanche à 17h00

Femme d'aujourd'hui
Du lundi au vendredi à 13h30

L'Observateur
Aux beaux dimanches

W û

k )
f
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À la Biennale de Venise

Atlantic City reçoit un Lion d’or
VENISE (AFP) - Le pal­

marès final de la Biennale de 
Venise, rendu public hier, a 
distingué, sans surprise, les 
trois films qui ont dominé le 
festival: «Gloria» de John 
Cassavetes, «Atlantic City» de 
Louis Malle, et «Megale- 
xandros» de Théo Angelopou- 
los.

Trois oeuvres très différen­
tes les unes des autres et qui 
reflètent avec exactitude la 
volonté de la Biennale d’être 
ouverte à tous les genres et à 
tous les publics.

«Atlantic City», que signe 
un des plus grands réalisa­
teurs français, Louis Malle, 
(auteur notamment de «Les 
Amants» et «Lacombe Lu­
cien»), mais qui était présenté 
sous le label canadien est, des 
trois, le plus classique. Il s’a­
git d’une comédie ae moeurs. 
Deux destins qui se croisent 
(Burt Lancaster et Suzan Sa­
randon).

Mais par-delà l’intrigue,

‘DaiVf/N/gL'E 
.S'zkyïm y

(jE1L4L‘DUNE
Qh/TTU?*

18ANS
adultesl

Michel
<£> BVILEB

SUR SEMAINE 
7.05 & 9.05

35 MILTON 842 6053

Louis Malle a surtout filmé 
Atlantic City, station bal­
néaire près de Philadelphie, 
en pleine renaissance avec la 
légalisation des jeux de ha­
sard, avec ses vieux im­
meubles éventrés, ses chan­
tiers en construction, ses casi­
nos. Accueilli plutôt fraîche­
ment par la critique française, 
«Atlantic City» a connu un vé­
ritable triomphe auprès du 
public vénitien.

Avec «Gloria» de John Cas­
savetes, le jury a primé une 
oeuvre dans la tradition du 
film noir américain quant au 
thème: une femme et un en­
fant en possession de docu­
ments importants sont pour­
suivis par des gangsters, mais 
son traitement diffère totale­
ment des films de suspense 
habituels.

John Cassavetes, que l’on 
appelle parfois «Le Bergman 
américain» et à qui on doit no­
tamment «Une Femme sous 
influence» a en effet privilégié 
les rapports psychologiques 
entre les deux fuyards dans un 
New York complètement oni­
rique. Il crée surtout avec 
«Gloria» un personnage éton­
nant de justicier en jupon, 
une sorte d’Humphrey Bogart 
féminin, sa femme, et son 
actrice favorite, Gêna 
Rowlands.

Enfin, l'attribution d’un 
Lion d’or (dans la section 
«films de recherche») à Théo 
Angelopoulos pour son film

Décès de
Maurice
Genevoix

JAVEA, (AFP) — Le secré­
taire perpétuel de l’Académie 
française, l’écrivain Maurice 
Genevoix, âgé de 90 ans, est 
décédé hier soir dans la loca­
lité de Alsudia Cansades, à 
quelques kilomètres de Javea 
(province d’Alicante) où il 
passait ses vacances avec sa 
famille.

«Alexandre le Grand» (Mega- 
lexandros) marque la volonté 
de la biennale d’être ouverte 
sur une autre forme de ci­
néma, plus difficile, plus cul­
turelle et différente de la pro­
duction occidentale habi­
tuelle.

«Alexandre le Grand» est un ' 
film politique, une réflexion 
sur le pouvoir charismatique 
incarné par un curieux person­
nage: Alexandre le Grand, 
bandit de grands chemins et 
réincarnation du légendaire 
roi de Macédoine.

Le film est traité dans le 
style habituel du cinéaste: 
longs plans — séquences, scè­
nes qui se déroulent avec la 
précision d’un ballet, images 
chargées de symboles. Mais 
l’on ne saurait parler dans ce 
cas d’un auteur inconnu. De­
puis 1975, année où fut pré­
senté à Cannes «Le Voyage 
des comédiens» (O Thiassos), 
Théo Angelopoulos est en ef­
fet considère comme un très 
grand cinéaste au style 
complètement original.

Enfin, dans le souci sans 
doute de ne pas tomber dans 
le piège du vedettariat et du 
«star system», le jury de la 
biennale, conformément au 
règlement, n’a pas donné de 
prix d’interprétation.

leme

année

^VIOLENCE
DECADENCE

INDECENCE
-SPECTACLE-DANSE-THEATRE- 

-P.A. FORTIER- 
avec CHRISTIANE BRUYERE 
et PAUL ANDRE PORTIER 
direction technique 

et éclairages 
JEAN GERVAIS

du 2 au 14 septembre 1980 
S 21 h.00

1237 Sanguki«l/|Maca: 33.00/rta 231-9352

Mais un autre «Lion d’or» a 
été attribué, qui distingue un 
premier film. Il s’agit cette 
année de «Un Jour spécial» 
(Ajandek ez, a nap) d’un ci­
néaste hongrois de 33 ans, Pe­
ter Lothar, chronique réaliste 
sur la vie à Budapest de nos 
jours, tout à fait représenta­
tive de l’éclosion actuelle du 
cinéma hongrois.

D’autre part, le cinéaste 
brésilien Glauber Rocha a vio­
lemment protesté hier contre 
les décisions du jury de la 
Biennale de Venise qui n’a pas 
primé le film qu’il présentait, 
«A Idade Da Terra» (L’Âge de 
la terre).

À l’issue de la proclamation 
des résultats, Glauber Rocha a 
lancé toute une série d’impré­
cations à l’égard du jury dans 
le grand hall de l’Hôtel Excel­
sior, où se trouve le service de 
presse du festival, tout comme 
il l’avait fait à l’égard de la 
presse italienne lors d’une 
conférence de presse.

Un type comme moi 
ne devrait 

jamais mourir.
Un film de Michel Vianey

Jean-Miche! Folon Francine Racette 
Bernard Fresson 

Mort Shuman Henri Garcin

POUR
TOUS

1.30, 3.25, 5.25, 
7.25, 9.25

Le PARISIEN 5
486 STE CATHERINE 0 866 3856

semaine 7h 9h
sam dim ih.3h.5h.7h. 9h

Distribution Les Films du Crépuscule

Ouimetoscope
1Î04 rue SI»-Catherin* t*l 525 8600 •

PRIX PRO MUSICA 1981
Nouvelle date limite d’inscription:

1er octobre 1980
Renseignements:

Pro Musica, 1270 O. Sherbrooke, 
Montréal H3G 1H7 - 845-0532

L’Orchestre symphonique de Montréal 
vous offre six Grands Concerts 

pour aussi peu que $23*

• Offrez-vous six Grands Concerts, parmi • Des chefs d’orchestre invités et des
les plus prestigieux de l’OSM solistes de renom: Mehta, Lopez- Cobos,
• Les grandes symphonies de Mahler, Conlon, Harrell, Arrau, Perlman...
Brahms, Schubert, Tchaikovsky... • Et l'incomparable talent de Charles Dutoit

Série A
14-16 octobre
Charles Dutoil 
Gidon Kremer, violoniste 

Vivier: Orion
Sibelius: Concerto pour violon en ré mineur 
Mahler: Symphonie no 1 

18-19 novembre
Walter Weller
Stephen Bishop-Kovacevich. pianiste 

Dvoràk: Die Mittagshexe, opus 108 
Bartok: Concerto pour piano no 2 
Brahms: Symphonie no 2 

27-28 janvier 
Charles Dutoit 
Yo-Yo Ma, violoncelliste

Schubert Symphonie no 8, "Inachevée" 
Haydn: Concerto pour violoncelle en ré majeur 
Ligeti: Lontano 
Ligeli: Melodien
Roussel: Bacchus et Ariane, suite no 2 

24-25 février y
Sylvain Cambreling 
Jean-Philippe Collard, pianiste 
Uri Mayer, altiste

Beecroft: Improvisazioni concertanti no 3 
Bartok: Concerto pour piano no 3 
Berlioz: Harold en Italie, symphonie opus 16 

24-25 mars
Charles Dutoit 
Ute Vinzing. soprano

Honegger: Symphonie no 3. "Liturgique" 
Beethoven: Ah, perfido, opus 65 
Wagner Gôtterdâmmerung, extraits 

13-14 avril 
Zubin Mehta 
Ken Noda. pianiste

Mozart Concerto pour piano no 24, K 491 
Bruckner: Symphonie no 9

Série B
28-29 octobre 
Charles Dutoil 
Peter Serkin, pianiste

Ravel: Alborada del gracioso 
Bartok: Concerto pour piano no 1 
Tcha'iTrovsky: Symphonie no 5 

16-17 décembre 
James Conlon 
Lynn Harrell, violoncelliste 

Morawetz: Dirge: Adagio 
Chausson: Symphonie opus 20 
Dvoràk: Concerto pour violoncelle en si mineur 

20-21 janvier 
Jesus Lopez-Cobos 
Claudio Arrau, pianiste 

Mercure: Triptyque
Beethoven: Concerto pour piano no 5 "Empereur" 
Sibelius: Symphonie no 1 

10-11 mars
Stanislaw Skrowaczewski 
Yvo Pogorelic, pianiste, 
premier prix concours international 

Ives: Decoration Day 
Tchaikovsky: Concerto pour piano no 1 
Dvofàk Symphonie no 7, opus 70 

28-29 avril 
Charles Dutoit 
Itzhak Perlman, violoniste

Brott: Circle, Triangle, Four Squares 
Schumann: Symphonie no 3, "Rhénane"
Bartok: Concerto pour violon no 2 

12-13 mai 
Charles Dutoit 
Ellen Shade, soprano 
Gabrielle Lavigne. mezzo-soprano 
Paul Frey, ténor 
Malcolm Smith, basse 
Choeurs de l’OSM

Stravinsky: Symphonie de Psaumes 
Beethoven: Symphonie no 9

Abonnez-vous aujourd’hui à 
l’une ou l’autre de ces séries, et pourquoi pas aux deux!

Prix
régulier

Prix spécial en 
abonnement

Parterre ou Corbeille $75.00 $64.00
Parterre U-Z pu Mezzanine $58.50 $50.00
Balcon A-D $39 00 $33.00
Balcon E G $27 00 $23.00
Cette offre est valable jusqu'au 13 octobre

Téléphonez au 842-3402 (11 h à 17 h) et 
portez à votre compte VISA ou MASTER 
CHARGE. Ou présentez-vous à l’OSM, 
200 ouest, boul. de Maisonneuve.

Orchestre
t.ha ries I hitoü

symphonique
ikrcdcur artistique
Montréal

•Balcon E G

Au THÉÂTRE AIU.EQflilN à compter du 11 octobre
■ 1rs;life Billets en vente maintenant

f y'Zlififjv''- Guichet*(288-2943)
'i V. du m*r*H eu vendredi de 12 h è 18 h

lR§r As également a tous les comptoirs THS

Présenté par BEAUBEC en collaboration avec l<

9.30 La conférence fédérale provinciale
12.30 Sur des roulettes:

Jeu questionnaire
13.00 Reflets d’un pays:

De Trois-Rivières. Emission sur la 75e 
exposition Inter-réglonale de Trois- 
Rivières. L'univers de la foire avec les 
manèges, les bingos et le cirque. 

13.55 Le tôlôjournal
14.00 La conférence fédérale provinciale
17.00 Daniel Boone
18.00 Ce soir
19.00 Le monde merveilleux de Disney
20.00 Capitaines et rois:

Drame de pionniers réalisé par 
Douglas Heyes, avec Richard Jordan, 
Ray Bolger, Celeste Holm et Neville 
Brand.

21.00 Emission spéciale
La question haïtienne. Anlm. Pierre 
Olivier. Film ayant pour titre" Négriers 
d’eux-mémes" de Pierre Nadeau et 
traitant des problèmes d'immigration 
et d'intégration dans leur, nouvelle 
terre promise suivi d'un débat

22.00 Le son des Français d’Amérique
22.30 Le tôlôjournal 
23.10 Nouvelles du sport 
23.20 Télex arts

Bulletin de nouvelles sur les activités 
du monde artistique, littéraire, musical 
sans oublier les expositions et les 
spectacles dits populaires. Anlm.: 
Winston McQuade.

23.30 Ainsi va la vie:
Gilles-Claude Thérlault rencontre Luc- 
André Godbout, le ramoneur des 
pauvres. — "Lï magistère de l'Infailli­
bilité pontificale". — "L'incinéra­
tion".

0.30 Cinéma:
"La cage aux ours" (Belge 1974) Film 
réalisé par Marian Handworker avec 
Jean Pascal, Yvette Merlin et Michel 
François.

2.00 Le téléjournal

7.25 Horaire
7.30 Les p'tlts bonshommes 
8.00 Première heure:

"Analyse des éditoriaux" — "La vie

artistique" — "La météo” — "Les af­
faires de la bourse" — "La ronde de 
nuit".

9.00 A la bonne franquette 
Inv.: Pierre Labelle 

9.30 Votre amie Suzanne:
"Confidents à pattes" — "Une pomme 
ou une friandise" — "A portée d’en­
fants" — "Nos racines québécoises".

11.00 Fanfan Dédé
11.30 Les p'tlts bonshommes 
11.45 Les satelllpopettes
12.15 Le dix vous Informe
12.30 Clné-Quiz:

"Un amour de pluie" (Fr.-AII.-lt., 
1973) Drame réalisé par Jean-Claude 
Brlaly, avec Romy Schneider, Nlno 
Castelnuovo, Benedlcte Bucher et 
Medhl.

14.30 Janette veut savoir:
"Qui sont nos majorette"

15.30 Services à la communauté
18.00 Scooby-Doo
18.30 Jinny
17.00 Les tannants
18.00 Le dix vous Informe
18.30 La conquête de l'Ouest
19.30 Le clan Beaulieu 

Textes de Marcel Marin.
20.00 Toute la ville en parle
20.30 Hawaï 5-0
21.30 Michel Jasmin
22.30 La quotidienne
22.31 Les nouvelles TVA
23.15 Sports
23.30 La couleur du temps 
23.40 Clnô-dôtente:

"Absences répétées" (Français 1972) 
Drame de moeurs réalisé par Guy Gil­
les, avec Patrick Penn, Nathalie Delon, 
Danièle Delorme et Patrick Jouané 

1.00 Fermeture

© RADIO-QUÉBEC
18.30 Silence on rit:

Série de courts métrages burlesques 
sélectionnés parmi les classiques du 
cinéma muet.

19.00 Keith Splcer
Inv.: Emmanuel Serrlère, spécialiste 
en délinquance juvénile. Scudder 
Mersman, banquier et J.M. Gabet.

20.00 Clné-mardl:
"Sandra” Film Italien réalisé en 1965 
par Luchino Visconti, avec Claudia 
Cardinale, Jean Sorel, Michael Craig, 
Marie Bell et Renzo Ricci.

22.00 Planète:
Quelques femmes de la communauté 
grecque de Montréal nous font part de

leur siiuauon ei oes prouiemes qu el­
les rencontrent au Québec

22.30 Télé-Uni versltô:
"Initiation à l'économie du Québec", 
"Histoire du Québec d'aujourd'hui".

Q TVFQ (Câble)
9.30 Avis de recherche

Jeu animé par Patrick Sabatier, Daniel 
Guichard est entouré de Richard Clay- 
derman et de Richard Dewltt

10.00 Passez donc me voir
10.30 Aujourd'hui Madame:

"Les Belges: leur culture, leurs 
problèmes"

11.30 Des chiffres et des lettres 
11.50 Télé-feuilleton:

"L’accusée" D'après le roman et 
avec les dialogues de Michel de Saint- 
Pierre.

12.00 Regards de femmes
"Les allergies" L’allergologle ôtait 
une science pratiquement Inconnue II 
y a tout Juste 50 ans et qui permet au­
jourd'hui de cerner les agents respon­
sables de ces maladies et de trouver 
également des antidotes.

13.15 Sports ôté
En différé des Arènes de Fréjus: Ten­
nis: Carré d'As 80 ou "Super- 
Masters" Le carré d'As est un tournoi 
de tennis-démonstration regroupant 8 
joueurs parmi les meilleurs du mo­
ment. — Sports équestres: C.S.I. de 
Dinard

18.20 Actualités régionales:
"Paris, l’fle de France"

17.00 Avis de recherche
Jean Lefebvre est entouré d'Hervé Vi­
lar, Marcel Amont et Johnny Logan

17.30 Passez donc me voir
18.00 Aujourd'hui Madame:

"Les enfants de la Justice". Face à la 
justice, quel pouvoir, quels droits ont 
les entants

19.00 Des chiffres et des lettres
19.20 Télé-feuilleton:

"L’accusée". D'après le roman et 
avec les dialogues de Michel de Saint- 
Pierre.

19.30 Inventaire
Le Berry et son histoire à travers ses 
châteaux

20.30 Sports été
Tennis: Finale du carré d'As '80. Nous 
suivrons en différé la finale de cette 
compétition qui s'est déroulé à Fréjus 
Ski nautique: championnat de France.

23.00 Actualités régionales:
"Paris, l'île de France".

OCBMT
10.00 A Thought for Today 
10.15 CBC 6 Good Morning
10.30 The Friendly Giant 
10.40 Mr Dressup
11.00 Sesame Street 
11.58 Weather Report
12.00 Coronation Street
12.30 The Bob McClean Show
13.30 Wicks
14.00 Today from Quebec
15.00 The Edge of Night
15.30 Take 30
18.00 Beyond Reason
16.30 Happy Days
17.00 The King of Kensington
17.30 All In the family
18.00 The City at Six
19.00 Barney Miller
19.30 Inventors
20.00 A special place
20.30 The best of second city TV
21.00 Hanging In
21.30 Drying up the streets
23.00 The National 
23.27 City Tonight 
23.45 The Good Life

© CFCF
6.00
6.30
7.00
9.00
9.30 

10.00
10.30 
11.00
11.30 
12.00
12.30
13.00
14.00
15.00
18.00
18.30
17.00
18.00
19.00
19.30
20.30
21.00
21.30

23.00 
23.21
24.00 
2.20

Universltyof the Air 
Morning Exercise 
Canada A M 
Romper Room 
What’s cooking 
The New Ed Allen Show 
The community 
Feeling good 
Rocket Robin Hood 
The Fllntstones 
Definition
The Alan Hamel Show 
Another World 
Texas
The Mad Dash 
Family Feud 
The Price Is Right 
Pulse
Dlff'rent Strokes 
Stars on Ice 
Laverne & Shirley 
Alice
CTV special presentation:
"Pearl" (1ère partie) avec Angle Dio 
klnson, Robert Wagner et Dennis Wea­
ver.
CTV National News 
Pulse
The Twelve Midnight Movie 
Sign off

ATWATER I, Plaza Alexis Nihon (935-4246)
— "Xanadu" 17 h 30, 19 h 30, 21 h 30.

ATWATER II, Plaza Alexis Nihon (935-4246)
— "Smokey and the bandit II" 17 h 00,19 h 
00, 21 h 00

ATWATER ill, Plaza Alexis Nihon (931-3313)
— "Café express" 17 h 15,19 h 15,21 h 15.

AVENUE, 1224 Avenue Greene, Westmount
(937-2747) — "The Felndlsh plot of Dr. F:i 
Manchu" 19 h 15, 21 h 10.

BEAVER, 5117 Avenue du Parc (B44-1932) - 
"Dutch Treat" 12 h 00,14 h 50,17 h 40,20 h 
30. "These pleasures condemned" 13 h 10, 
16 h 00, 18 h 50, 21 h 40.

BERRI, 1280 St-Denls (286-2115) - fermé.
BIJOU, 5030 Papineau (527-9131) - 

"Bouche gourmande" 12 h 10,15 h 17,18 h 
24, 21 h 31, "Tout à son service" 13 h 53,17 
h 00, 20 h 07.

BONAVENTURE I, 1 Place Bonaventure 
(861-2725) — "My bodyguard" 17 h 15,19 h 
15, 21 h 15.

BONAVENTURE II, "The blue lagoon" 17 h 
15, 19 h 15. 21 h 15.

BROSSARD I, Mall Champlain. 6600 Boul. 
Taschereau (465-5906) — "Tlm" 19 h 50 
"Safari express" 21 h 35

BROSSARD II, "La rose" 18 h 20, 21 h 00.
BROSSARD III, "Empire contre-attaque" 19 

h 00. 21 h 20.
CHAMPLAIN l, 1815 est, Ste-Catherlne (524- 

1685) — "Empire contre-attaque" 19 h 10, 
21 h 30.

CHAMPLAIN II, "Tlm" 17 h 20,19 h 30,21 h 
40.

CHATEAU I, 6956 St-Denls (271-1103) - 
Légitime violence” 12 h 30, 16 h 05. 19 h 

40. "Les chiens sont lâches" 14 h 20, 17 h 
45. 21 h 20.

CHÂTEAU II, "L'île des filles perdues" 13 h 
00. 15 h 55, 18 h 50. 21 h 45 "Corps brû­
lants" 14 h 30, 17 h 25. 20 h 20.

CINÉMA COLON. 5300 boul St-Laurent 
(272-7233) — "La nlna de la Mochila azul", 
18 h 30, 21 h 45. "Accompaname" 20 h 10.

CINÉMA DE MONTRÉAL I, 1584 est, Mont- 
Royal (521-7870) — "L 'exorciste" 12 h 00, 
15 h 55,19 h 50. "L'exorciste 2" 14 h 05,18 
h 00. 22 h 00.

CINÉMA DE MONTRÉAL II, "Les guerriers 
de la nuit" 13 h 30. 16 h 40, 19 h 55, "Faut 
trouver le joint" 15 h 05, 18 h 20. 21 h 35.

CINÉMA 7* ART, 3180 est. Bélanger (722- 
0302) — "Les bons débarras " 19 h 20, "Cor- 
délla" 21 h 30.

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE, 1700 
St-Denls (844-8734) - Relâche

CLAREMONT, 5030 ouest, Sherbrooke (486- 
7395) - "The Hunter" 19 h 00, 21 h 05

COMMODORE, 5780 ouest, boul. Gouln, 
(334-8560) — "Deux suédoises à Paris" 18 h 
30. 22 h 05, "Rose et Line" 20 h 50, "Vacan­
ces sans maillot" 19 h 35

COMPLEXE desjardins l, Complexe 
Desjardins (288-3141) — "L'associé" 12 h 
30, 14 h 15, 16 h 00, 17 h 45, 19 h 30. 21 h 
15.

COMPLEXE DESJARDINS II, "Sauve qui

BAR EMERY, (Chez Dumas) 331 rue Emery 
(849-9007) — Heavy Feather (rock, blues), 
lundi à vendredi. Spectacles â 21 h 30 
Entrée libre.

CAFÉ DE LA PLACE, Place des arts — "Les 
dialogues" de Roland Dublllard, avec Nor­
mand Lévesque et Jean Marchand Mise en 
scène: Pierre-Alain Jollvet Lun au jeu : 20 h 
30 Ven et sam : 19 h 30, 22 h 00 Jusqu'au 
18 octobre

CAFÉ MOLIÈRE, 1200 St-Hubert (844-7000) 
— "Nu comme dans nuages", spectacle de 
Michel Conte. Mise en scène: Réjean Wagner 
Mer à lun. : 20 h 30 Relâche mardi Ou 10 
sept au 13 oct

CAFÉ-THÉÂTRE LES FLEURS DU MAL,
500 est, Rachel (521-4446) - "François Vil­
lon. poète" d'André Brassard, avec Denis 
Bouchard, Jasmine Dubé. Nathalie Gascon. 
Christian St-Denls et Gilbert Turp, du jeu au 
sam 23 h 00 Dim : 18 h 00. lun et mar : 21 
h 00 jusqu'au 21 septembre "Histoires de 
fantômes" de Francine Tougas Mise en scè­
ne: Muriel Outil, du mer au dim.: 20 h 30 
Jusqu'au 28 sept

CAFÉ NELLIQAN, 5500 boul Dorchester est 
(288-9535) — "Panique â Longueuil" texte 
et mise en scène de René-Daniel Dubois avec 
Larry Michel Demers, René-Daniel Dubois, 
Martin Kevan et Diane Ricard Mar â ven : 20 
h 30, Sam 19 h 30, 22 h 00, jusqu'au 27 
septembre

CAFÉ THÉÂTRE QUARTIER LATIN, 4303 
St-Denls (843-4384) - Claude Picard, 
auteur-compositeur-lnterprète Spectacle de 
chansons, poèmes et monologues Du 4 au 8 
sept et du 11 au 15 sept : 22 h 00 Entrée 
libre ' L’odysslon" de et avec Rénald Laurin, 
Daniel Hétu, Marlelle Lévelllée Mise en scè­
ne: Daniel Turcotte Jeu A lun 20 h 30 Jus­
qu'au 29 sept

CENTAUR, 453 St-Françols-Xavler (288- 
3161) — "On the Job" de David Fennarlo, 
avec Griffith Brewer, Marc Géllnas, John 
Bourgeois, Bembo Davies. Robert King, 
Michael Kramer, Stephen Mendel et Ralph 
Pettofrezzo, du mar au dim : 20 h 30. Mati­
nées sam 14 h 30 Jusqu'au 5 oct Salle II

peut la vie" 12 h 45,14 h 30, 16 h 15, 18 h 
00, 19 h 45, 21 h 30.

COMPLEXE DESJARDINS III, Perversi­
tés suédoises" 12 h 05.14 h 55,17 h 45, 20 
h 35, "Prostitution clandestine" 13 h 20,16 
h 10, 19 h 00, 21 h 50.

COMPLEXE DESJARDINS IV, "Au nom du 
pape-roi" 13 h 00,15 h 00.17 h 00,19 h 00, 
21 h 00.

CONSERVATOIRE D'ART
CINÉMATOGRAPHIQUE, 1455 Boul De 
Maisonneuve (879-4349) — "Arrivée d'un 
train en gare de la Ciotat" (de Louis Lumière, 
France 1895); "La sortie des usines Lumière 
à Lyon Montplalslr” (de Louis Lumière, 
France 1895); "A nous la liberté" (de René 
Clair, France, 1931) 20 h 30.

CÔTE-DES-NEIGES I, 6809 COte-des- 
Neiges (735-5528) — "Smokey and the ban­
dit II" 19 h 10, 21 h 10. 

CÔTE-DES-NEIGE8 il, "Agency" 19 h 25, 
21 h 25.

CRÉMAZIE, 8610 St-Denls (388-4210) — 
"La rose" 18 h 20, 21 h 00.

DAUPHIN I, 2396 est, Beaubien (721-6060)
— "Kramer contre Kramer" 19 h 30, 21 h 30. 

DAUPHIN II, "Express de minuit" 19 h 00,21
h 20

DORVAL I, 260 Dorval (631-8586) - 
"Airplane flying high" 19 h 30, 21 h 15. 

DORVAL il, "0h! Heavently dog" 19 h 00, 21 
h 10.

dorval III, "The hunter" 19 h 05. 21 h 00. 
DÉCARIE SQUARE l, Centre Décarie 

Square, 6855 Clanranald (341-3190) — "My 
bodyguard" 19 h 00, 21 h 00 

OéCARIE SQUARE II, — "The Blue La- 
goon" 19 h 00, 21 h 00.

ÉLYSÉE I, 35 Milton (842-6053) - "Voyage 
en douce" 19 h 05, 21 h 05.

ÉLYSÉE il, — "Et la tendresse bordel?" 19 h 
00. 21 h 00.

FAIRVIEW I, 7555 Autoroute-Trans- 
Canadlenne, Pointe-Claire (697-8095) — 
"Caddyshack" 19 h 00, 21 h 00 

FAIRVIEW II, — "The Felndlsh plot of Dr Fu 
Manchu" 19 h 00, 21 h 00.

GREENFIELD l, 519 Taschereau, Greenfield 
Park (871-6129) — "Légitime violence" 19 h 
55, "Les chiens sont lâches" 18 h 00 

GREENFIELD II, - "Airplane flying high"
18 h 05, 19 h 40, 21 h 20.

GREENFIELD ill, — "Les amusants jeux
érotiques de nos voisins" 20 h 10. "L’île des 
filles perdues" 18 h 40 

GUY, 1435 Guy (931-2912) — "A very small 
case of rape" 12 h 15,14 h 55,18 h 35. 20 h 
15, "The healers” 13 h 30,16 h 10,18 h 50, 
21 h 30.

JEAN-TALON, 4255 est Jean-Talon (725- 
7000) - "Tlm" 19 h 30. 21 h 30 

KENT l, 6100 ouest, Sherbrooke (489-9707)
— "The happy Hooker goes to Hollywood"
19 h 30. 21 h 15

KENT II, — "Being there" 18 h 30, 20 h 55 
LA CITÉ I, 3575 Avenue du Parc (844-2829)

— "The fiendish plot of Dr. Fu Manchu" 19 h 
05, 21 h 05

LA CITÉ II, — "Oh! Heavently dog" 19 h 05, 
21 h 05

LA CITÉ ill, - "The Shining" 18 h 15. 20 h 
45.

LA SCALA, 6430 Papineau (721-5107) -

"Nothing to lose" de David Fennarlo. Avec 
Jean Archambault, Miguel Fernandes, Peter 
MacNeil, Lubomlr Mykytluk, Michael Rudder, 
Denis Nadon, Jimmy Sorley et Jean-Guy 
Bouchard Mar à dim : 20 h 00 Matinées 
sam. 14 h 00 Jusqu'au 5 oct.

CENTRE D E88AI CONVENTUM. 1237 
rue Sangulnet (284-9352) — Le groupe de 
danse-théâtre de Paul-André Fortier présente 
"Violence, décadence et Indécence" avec 
Christine Bruyère et Paul-André Fortier, du 
mar. au dim : 21 h 00. Jusqu'au 14 sept 

CENTRE SAIDYE BRONFMAN, 5170 Che­
min de la Côte Ste-Catherlne (739-2301) — 
"The Vaudevlllans" de Peter Colley, Helnar 

Piller, David Warrack, avec Peter Mews, Jane 
Casson et Dean Regan Lun au Jeu : 20 h 30, 
sam 16 h 00, 19 h 30, 22 h 00 Dim : 19 h 
30 Relâche Ven Jusqu'au 14 septembre 

EXPO-THÉÂTRE, Cité du Havre (288-3651) 
-- "A chorus line" spectacle musical de 
Broadway Sem 20 h 30 Sam dim : 18 h 
30, 22 h 00 Relâche, lundi jusqu'au 13 sept 

LA CHACONNE, 338 est, Ontario >843-8620)
— "Avec les mots des autres" spectacle- 
solo Interprété par Richard Lalancette. Du 
mar au ven 21 h 00 Sam 21 h 00, 23 h 30 
Relâche dim lun jusqu'au 13 septembre

L'IMPRÉVU, Hôtel Iroquois, Place Jacques- 
Cartier (878-9397) — Jim Zeller et the bank, 
jusqu’au 14 sept Sem dim.: 22 h 00, 24 h 
00 Ven sam : 22 h 30. 1 h 15. 

NOUVEAU THÉÂTRE EXPÉRIMENTAL, 
Studio de l'Ecole Nationale de théâtre, 360 
est. rue Laurier (282-1814) — "Où est Unlca 
Zurn?" Pièce écrite et mise en scène par 
Anne-Marie Provencher, avec Use Bèdard, 
Olga Clalng, Louise Laprade. Alice Ronfard et 
Christian Saint-Denis. 21 h 00, jusqu'au 14 
septembre, relâche: lundi et mardi.

LE SOLEIL LEVANT, 286 ouest, Ste- 
Catherlne (881-0657) — Eddie "Cleanhead" 
Vlnson. saxophoniste de blues, jusqu'au 14 
sept Sem : 21 h 30,23 h 30 Ven sam 21 h 
30, 1 h 00 Relâche lun 

LA POUDRIÈRE, Ile Ste Hélène (526-0821)
— "Une amie d'enfance" de Louis Roy et 
Louis Sala, avec Pauline Martin, Jean-Pierre 
Cartier. Josée La Bosslère et Jean-Guy Vlau. 
Pièce présentée alternativement en français 
et en anglais, jusqu'au 20 septembre.

SALLE WILFRID-PELLETIER, Place des 
Arts, 175 ouest, Ste-Catherlne (842-2112) —

"L’enfer mécanique" 18 h 30, "Voyage au 
bout de l’enfer” 20 h 20.

LAVAL I, 1600 le Corbusier, Chomedey (688- 
7776) — "Légitime violence" 19 h 55, "Les 
chiens sont lâches” 18 h 00.

LAVAL II, — "L'Immorale" 18 h 00,19 h 45, 
21 h 30.

LAVAL III, — "Cabines de bain à Bangkok" 
20 h 00, "Collégiennes en folle" 18 h 20. 

LAVAL IV, — "Et la tendresse bordel?" 19 h 
15, 21 h 15.

LAVAL V, - "Caddyshack" 19 h 00,21 h 00 
LAVAL-ODÉON I, Centre 2000, 3195 ouest, 

boul. St-Martin, Chomedey (687-5207) — 
"Empire contre-attaque" 19 h 15 

LAVAL-ODÉON II, - "Tlm" 19 h 00. 21 h 
15.

L'IMPRÉVU, 446 Place Jacques-Cartier (878- 
9397) — En haut: "Une femme â sa fenêtre" 
(de Pierre Granier Defere) 18 hOO En bas: "I 
wanna hold your hand" dès 20 h 30. Entrée 
libre.

LOEWS I. 954 ouest Ste-Catherlne (861- 
7437) - "Dressed to kill" 13 h 35.15 h 15, 
17 h 15, 19 h 15, 21 h 15 

LOEWS II, — "The Hunter" 13 h 30,15 h 30, 
17 h 30, 19 h 30, 21 h 30.

LOEWS III, — "Airplane flying high" 13 h 
00, 15 h 00, 17 h 00, 19 h 00, 21 h 00 

LOEWS IV, — "Caddyshack" 13 h 05,15 h 
05, 17 h 05, 19 h 05, 21 h 05.

LOEWS V, - "Brubaker" 12 h 15, 14 h 35, 
16 h 55, 19 h 15, 21 h 35 

MAJESTIC, 3170 est, Henrl-Bourassa (381- 
6116) — "L'enfer mécanique" 18 h 45, 
"Voyage au bout de l'enfer” 20 h 35. 

MASCOUCHE l, 3131 boul de Mascouche, 
Place G.P,A Mascouche (474-4141) — 
"L’empire contre-attaque" 21 h 20 "Le com­

mando des tigres noirs" 19 h 30. 
MASCOUCHE il, — "L'enfer des zombies" 

19 h 30, "Le renard de Brooklln" 21 h 10 
MERCIER, 4260 est, Ste-Catherlne (255- 

6224) — "L'agence d6 la peur" 18 h 25,21 h 
.35, "Le dernier combat" 20 h 00 

MONKLAND, 5504 Monkland (484-3579) - 
"Brubaker" 19 h 15, 21 h 35 

MONTENACH l, 52 boul. Sir Wilfrid Laurier, 
Beloell (464-1541) - "Les Brosallnl" 19 h 
00, "L'empire contre-attaque" 20 h 45 

MONTENACH II, — "Cours après mol shê- 
rlff" 19 h 20, "Les loups de haute mer" 21 h 
05.

OUIMETOSCOPE l, 1204 Ste-Catherlne 
(525-8600) — "La tête de Normande Saint- 
Onge" (de Gilles Carie. Quô bec 1975) 19 h 
15, 21 h 30

OUIMETOSCOPE il, — "La cuisine rouge 
de Paule Balllargeon et Frédérique Collin. 19 
h 00, 21 h 00

OUTREMONT, 1248 ouest Bernard (277- 
4145) — "La fête sauvage 19 h 30, "La nuit 
au-dessus du Chili" 21 h 30 

PARADIS l, 8215 Hochelaga (354-3110) - 
"Le renard de Brooklln" 19 h 30, "L'enfer 
des zombies" 21 h 40

PARADIS II, — "101 dalmatiens" 19 h 30.
"Les visiteurs d’un autre monde" 21 h 00 

PARADIS III, — "Orange mécanique" 21 h 
00, "La ballade sauvage" 19 h 20. 

PARALLÈLE, 3682 St-Laurent (843-4725) - 
"Hearts of age" (de Orson Welles); "Un chien 
Andalou" (de Luis Bunuel et Salvador Dali);

"Ain't Misbehavin' ", comédie musicale 
mar à ven : 20 h 00 Sam 18 h 00, 22 h 00 
Dim 14 h 30, 20 h 00 Jusqu'au 14 sept

THÉÂTRE DU NOUVEAU MONDE, 84 
ouest, Ste-Catherlne (861-0563) — "Les 
retrouvailles de Clémence", du mar au dim. 
20 h 00. jusqu'au 21 sept

THÉÂTRE PORT ROYAL, Place des Arts, 
175 ouest, Ste-Catherlne (842-2112) — 
"Broue", comédie de Claude Meunier, Jean- 

Pierre Plante, Louis Sala. Francine Ruel Mise 
en scène et Interprétation: Michel Côté, Mar­
cel Gauthier, Marc Messier Sem : 20 h 30 
Sam : 17 h 00, 21 h 00 Relâche dim lun A 
compter du 10 sept

THÉÂTRE DE OUAT’SOUS, 100 est, Ave­
nue des Pins (845-7277) — "Michael" de 
Gaétan Charlebols, avec Dorothée Berryman. 
Claude Préfontalne et Hubert Gagnon Mise en 
scène: Roland Laroche du mer au dim.: 20 h 
00 relâche: lun. mar. Jusqu'au 12 oct.

THÉÂTRE 8T-DENI8, 1594 St-Denls (849- 
4211) — "La cage aux folles" de Jean Polret, 
avec Georges Carrère. Réal Glguère, Robert 
Toupln, Françoise Faucher, Yvon Leroux. 
Mise en scène: Guy Hoffmann. Du mar au 
dim : 20 h 30

OTTAWA
CENTRE NATIONAL DES ARTS, Ottawa 1 

(613) 237-4400 — "Annie", comédie musi­
cale Sem : 20 h 30 Sam dim : 14 h 30, 20 h 
30 Matinée mer : 13 h 30 Relâche lundi 
Jusqu'au 14 sept

QUÉBEC
GRAND THÉÂTRE, 269 boul St-Cyrllle 

(843-4975) — Salle Louis-Fréchette — Nico­
las Peyrac, 20 h 30

THÉÂTRES D'ÉTÉ
THÉÂTRE BOIS DE-COULONQE, Bols 

de-Coulonge, Québec (881-0088) — "L'en­
quête" de Guy Dubé et Frank Fontaine, avec 
Jean-Marie Lemieux. Daine Jules et Pierre 
Brlsse. du mar au dim.: 21 h 00 jusqu au 13 
septembre

THÉÂTRE DU CHIENDENT. 453 Llndsau, 
Drummondvllle (819) 478-1014 - "Old 
Orchard connaît pas" de Rèjean Vlgneault 
Mise en scène: Gilles Latour Avec Renée Bi­
ron, Gaston Labonté, France Labonté Mer â 
ven : 20 h 30 Sam : 19 h 00. 21 h 30 Jus­
qu'au 27 septembre

"L'étoile de mer" (de Man Ray); "Ghosts be­
fore breakfast" (de Hans Richter); "Fall of the 
house of Ushe- ' (de James Watson et Mel 
ville Weber) 20 h 00

parisien I, 480 ouest, Ste-Catherlne (806 
3856) - "L'Immorale" 12 h 40, 14 h 25, 16 
h 15, 10 h 05, 19 h 55, 21 h 45 >

parisien il, — "La cage aux folles" 13 h 
10. 14 h 55, 16 h 40, 10 h 25, 20 h 10, 21 h 
50

PARISIEN m, - "Les héritières" 13 h 30, 13 
h 25, 17 h 20, 19 h 15, 21 h 10 

PARISIEN IV, - "Lulu" 12 h 30, 14 h 15, 10 
h 05, 17 h 55, 19 h 45, 21 h 35 

PARISIEN V, — "Un type comme mol né 
devrait jamais mourir" 13 h 30,15 h 25.17h 
25, 19 h 25, 21 h 25.

PLACE DU CANADA, Place du 
(861-4595) — "The empire strikes back" 10 
h 00, 21 h 30

PLACE VILLE-MARIE 1,1 Place Vllle-Marfl
(866-2644) - "The great Santlnl" 12 h 26,
14 h 35, 16 h 50, 19 h 00, 21 h 15 

PLACE VILLE-MARIE II, - "La cage aü» 
folles" 13 h 00,14 h 40, 16 h 25,18 h 10. t9 
h 55. 21 h 40 V

PUSSYCAT, 4015 St-Laurent (842-5215) -i 
"A very small case of rape" 12 h 00,14 h 50,
17 h 40, 20 h 30, "The Infidel" 13 h 20. 16Ï 
10. 19 h 00, 21 h 45

RIVOLI RIVOLI I, 6906 St-Denis (277-3125»* 
"Grizzly le monstre de la forêt" 13 h 30,16 b 
40,19 h 50. "Le jeune bionique" 15 h 10.18 
h 20. 21 h 25.

RIVOLI II, — "Flfl Bralnd’Acler autour dff 
monde" 13 h 30, 16 h 35, 19 h 45 "GoldaJ 
rak" 15 h 00, 18 h 05. 21 h 15 

SAINT-DENIS I, 1594 St-Denis (849 421 lj 
— Spectacle. "La cage aux folles" 21 h 30o 

SAINT-DENIS II, 1590 St-Denls (845-322#
— "Piège pour un tueur" 12 h 30, 16 h 09* 
19 h 40, "L 'enfer des zombies" 14 h 20,17-ff 
55. 21 h 30

SAINT-DENIS III, 1590 St-Denls (845-3222J. 
-"La petite" 13 h 00,15 h 00,17 h 00, mi* 
00. 21 h 00 ; y>

SNOWDON, 5225 Dôcarle (482-1322) 
Dressed to kill" 19 h 00. 21 h 00 m 

VAN HORNE, 6150 COte-des-Nelges (731* 
8243) - "Airplane flying high" 19 h 00. 21-1? 
00

VERDUN, 3841 Wellington. Verdun (76fiL 
2092) — "Le dernier combat 18 h 25, 21 
35, "L'agence de la peur" 20 h 00 

VERSAILLES l, 7265 est. Sherbrooke (353«> 
7880) — "L'Immorale" 18 h 15. 19 h 50^ 2f 
h 25. 4

VERSAILLES II, — Amltyvllle, la malsoA di 
diable" 20 h 45, "Aventures en Californies< ' 
19 h 00

VERSAILLES ni, — "L'île des filles per 
dues " 18 h 30, ' 'Suprêmes jouissances 20 h 
05

VIAU, 226 des Laurentldes, Pont-Vlau (669J 
3866) — "Le rayon bleu" 19 h 30, "L enferj 
des zombies" 21 h 20 

VILLERAY, 8042 St-Denls (388-5577) - "A-, 
vec les compliments de Charlie" 18 h 15, 2T 
h 50. "La loi de la haine" 20 h 00 

WESTMOUNT SQUARE, 1 Westmoun 
Square Westmount (931-2477) — "0h1 Hea« 
vently dog/ 13 h 10. 15 h 00, 17 h 00,19 h 
00, 21 h 00

YORK, 1487 ouest, Ste-Catherlne (9374978»
- "Fame” 13 h 25. 15 h 55, 18 h 25? 2Wi
00 p

CINÉ-PARCS
Les ciné-parcs sont ouverts tous les sol* dôs<

19 h 15. ------
CINÉ-PARC BOUCHERVILLE I. Tr^sca- 

nadlenne, sortie 95 (655-5515) — "L'agence 
de la peur"; "Le dernier combat" < 

CINÉ-PARC BOUCHERVILLE II, Ayeç J 
les compliments de Charlie"; "La loi -de la 4 
haine"

CINÉ-PARC CHÂTEAUGUAY I. Château t 
guay (691-1310) — "L'agence de la peur" * 
"Le dernier combat"

CINÉ-PARC CHÂTEAUGUAY II, The!
blue lagoon", "Fooling around".

CINÉ-PARC CHÂTEAUGUAY III, "Tlm" * 
"Le putsh des mercenaires" *

CINÉ-PARC DOLLARD I, 75 Brunswick t 
Dollard-des-Ormeaux (684-8442) — ‘The4 
felndlsh plot of Dr Fu Manchu": "Die4 
laughing"

CINÉ-PARC OOLLARO II, "The hunter >J 
Rough cut"

CINÉ-PARC LAVAL l, Autoroute des Lau-1 
rentldes, sortie 14 (622-5555) — "Tlm"; "Lef 
putsch des mercenaires" ï

CINÉ-PARC LAVAL il, "Avec les compli­
ments de Charlie"; "La loi de la haine" . 

CINÉ-PARC LAVAL III, Smokey and the 
bandit II"; "Ffolkes"

CINÉ-PARC LAVAL IV. L'agence de la 
peur"; "Le dernier combat".

CINÉ-PARC ODÉON I, Transcanadienne 1 
sortie 98 (523-9751) — "Empire contre-J 
attaque" "Cocktail explosif"

CINÉ-PARC ODÉON II. "Tlm"; "Le putsch 4 
des mercenaires". *

CINÉ-PARC ST-JÉRÔME I, 050 St- 4 
Nicolas, St-Jérôme (1) 438-4773 - "L'a- J 
gence de la peur"; "Le dernier combat" : 

CINÉ-PARC 8T-JÉRÔME il, Les chiens ;
sont lâches"; "Légitime violence" 

CINÉ-PARC 8T-MATHIEU, route 15, vers 
Plattsburgh, sortie 38 (659-3445) — "Sacré 
ballade pour les gros bras"; "Vengeance aux 
tripes"

ciné-parc VAUDREUIL l, Transcana­
dienne vers Toronto, sortie 2 (455-5154) 1
"Avec les compliments de Charlie"; "La loH 
de la haine"

CINÉ-PARC VAUDREUIL il, Sacré balla* * 
de"; "Vengeance aux tripes"

t
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Ici et ailleurs, la mission 
doit opter pour le peuple
par Denise Robillard

«Groupe généreux mais vo- 
iontariste. chrétiens critiques 
positifs de l'Église, mais qui 
pourraient bien ne pas le res­
ter longtemps, conscientisés, 
mais jeunes politiquement.» 
C'est en ces termes que 
Michel Séguier, sociologue et 
psychologue de l'Institut oecu­
ménique au service du déve­
loppement des peuples 
(INODEP) de Paris, résumait 
sa perception du groupe de 
plus de 400 missionnaires réu­
nis en congrès à Montréal du 5 
au 7 septembre pour s'interro­
ger sur les rapports qui exis­
tant entre foi et société.
' Tl n’est pas d'autre expé­
rience dans le monde, faisait-il 
remarquer au DEVOIR à la 
fin du congrès, où la question 
missionnaire soit centrée aussi 
then sur la mission «ici» que 
sur la mission «ailleurs» et où 
un nombre aussi important de 
participants — près de 40% — 
oeuvrent au pays. Autre trait 
rejevé par M’ Séguier. le 
«pragmatisme» de ce groupe, 
pragmatisme positif qui dis­
pose à passer aisément à l'ac­
tion. pragmatisme négatif qui 
fait court-circuiter le proces­
sus d'analyse et escamoter la 
sjjjatégie au profit d’une 
recherche immediate de solu­
tion, ce que les participants 
ont eux-mêmes reconnu.

L'option pour les pauvres 
s'est dégagée comme ligne de 
fond de l'engagement des par­
ticipants; pour beaucoup, 
«l’entrée des pauvres dans 
l’histoire passera par le socia­
lisme». On a aussi dévoilé les 
multiples visages de la peur 
qui paralyse: peur de prendre 
des risques, de se laisser char­
rier. d'etre expulsé, de parler à 
l'Eglise avec courage, de se 
marginaliser par rapport à la 
communauté, etc.

On souffre des contradic­
tions de l'Eglise, on la dé­
nonce. on veut la convertir M 
Séguier y voit «une sorte de 
dépit amoureux». On voudrait 
qu elle devienne Eglise de ser­
vice et non de pouvoir, qu elle 
ait aussi peur d’être récupérée 
par les riches que par les com­
munistes, qu'elle se mouille, 
plutôt que cte «chercher à être 
de tous les bords à la fois». 
Les participants ont noté leur 
incapacité à reconnaître les 
forces en présence, leur diffi­
culté à se conscientiser parce 
qu'ils refusent de se mettre en 
cause Pour combler cette la­

cune, on a propose, comme 
objectif du prochain congrès, 
l'acquisition d'outils d'analyse 
adaptés. Enfin, on juge essen­
tiel de s'engager et d’etre soli­
daires des pauvres, malgré les 
répressions, d'où qu’elles 
viennent.

«Nous sommes arrivés à un 
nouvel âge de la mission», a 
déclaré M. Séguier en propo­
sant la démarche du congrès 
qui a consisté en une pédago­
gie inductive, active et collec­
tive expérimentée par les par­
ticipants. En cinq étapes, on a 
identifié les questions princi­
pales. analyse les situations, 
dégagé des consensus, élabore 
une liturgie porteuse du 
monde et annonciatrice de la 
Bonne Nouvelle de façon par­
lante à l'homme et à la femme 
d'aujourd'hui et enfin, identi­
fié collectivement des orienta­
tions prioritaires à promou­
voir.

Dans une conférence stimu­
lante et chaleureusement ac­
cueillie, le théologien Pierre 
Goldberger, principal du Col­
lège théologique uni de l'Uni­
versité McGill, a proposé de 
«faire sa théologie en travail­
lant à la transformation de la 
structure économique». Le 
rapport entre foi et société, 
dit-il «s'établit en marchant». 
Plus profondément, à son 
avis, la question demeure ou­
verte, hypothétique, tant que 
la rencontre du Christ n'est 
pas décisive et totale et tant 
que la société est en contradic­
tion avec le Royaume.

L’Evangile, a ajouté le théo­
logien. témoigné de l'irrup­
tion dans l'histoire d'une réa­
lité nouvelle, germinale, d'une 
vérité fragmentaire appelée à 
recouvrir toute la vie : celle de 
la résurrection du Christ qui 
est aussi bien «insurrection 
contre toutes les formes de 
mort». C'est en cela qu'il se 
distingue de l'idéologie, expli­
cation totalisante, tendant a se 
muer en système, avec sa pa­
noplie de concepts opératoires 
conçus en vue d'un agir.

Oh ne saurait parler de libé­
ration. poursuivit M. Goldber­
ger. sans identifier ses propres 
captivités La nôtre est celle 
de Canaan, celle de la réus­
site, de l'opulence, du PNB 
enviable «Qui a quelque 
chose à dire contre les autos, 
les maisons, les magasins? Qui 
aura assez d’imagination pour 
voir que c'est une captivité 
dont il faut sortir?» Il faudra 
pour cela que surgissent des 
communautés du contre-

pouvoir, aussi bien ecclésiasti­
que que politique, et solidai­
res pour accueillir les plus 
pauvres.

Appelé à formuler un ques­
tionnement pastoral, Mgr Ber­
nard Hubert, évêque de St- 
Jean, a d’abord mis en relief 
une triple contradiction de la 
dynamique sociale actuelle. 
Plus on parle de libération, de 
développement, de droits hu­
mains, plus on assiste au phé­
nomène de la répression, ici 
comme ailleurs, note l’évê­
que. en évoquant les lois 
restrictives de l’immigration 
et l’ouverture du courrier 
pour des raisons de sécurité 
nationale. Plus on valorise l’é­
conomique, plus le phéno­
mène d’appauvrissement s'ac­
centue pendant que l’on vante 
de plus belle «les vertus de l’é­
conomie libérale». Enfin, la 
montée de la tendance centra­
lisatrice — le désir d’un «gou­
vernement central fort» — qui 
s'opère en même temps que 
l'aspiration à l'autonomie.

L évêque de St-Jean se dit 
préoccupé par la double ten­
dance qu’il observe depuis 
quelques années chez les mili­
tants. Mouvement centripète, 
privatisation de la foi, chez 
trop de ceux qui s’adonnent à 
la spiritualité et à la prière; 
mouvement centrifuge des

Un code à respecter
PARIS iAFPi - Il en coû­

tera désormais beaucoup plus 
cher aux automobilistes 
français de transgresser le 
code de la route le barème 
des contraventions a été re­
levé lundi, pour la première 
fois en 22 ans. et les amendes 
encourues atteindront désor­
mais jusqu'à 6.000 francs.

La plupart des amendes 
concernent des infractions en 
ville: le non-port de la cein­
ture de sécurité coûtera désor­
mais 150 francs, tout comme 
le <tationnement dit «gênant», 
où la présence d'un enfant de 
moins de dix ans sur le siège 
avtmt. Un échappement 
brfcya nt ou polluant sera 
réprimé d’une amende de 300 
f. le stationnement dans un

couloir réservé aux transports 
en commun du double encore, 
encore, 600 f

La conduite en état 
d’ivresse peut désormais va­
loir 3.000 francs, tout comme 
l'abandon d une épave de voi­
ture ou la fuite après un acci­
dent de la route ayant provo­
qué des blessures Des amen­
des pénales pourront en outre 
doubler ces peines en cas de 
retard de paiement: un mal 
très français, de l avis même 
du ministre de la Justice. M 
Alain Peyrefitte, alors que 
beaucoup d'automobilistes 
misent déjà sur une éventuelle 
amnistie générale, après les 
élections présidentielles de 
1981

La francophonie libère (Senghor)
PARIS (AFP) — Le prési­

dent Léopold Sedar Senghor 
dixSénégal estime dans une in­
terview à la Nouvelle Agence 
dejbresse, (NAPi, que la fran­
cophonie «libère de la domi­
nation des super-puissances» 
et qu'elle «permet de dévelop­
per les civilisations du tiers- 
mobde».

Pour le président sénéga­

lais. la langue française con­
tient un «message spirituel». 
C’est ainsi, poursuit-il, que la 
francophonie «permet ae dé­
velopper les civilisations du 
Tiers-Monde pour les révéler 
à elles-mêmes. C’est la preuve 
qu'une double culture, voire 
une multiculture en symbiose, 
est enrichissante».

ccp Centre Capillaire

Pierre *
• Établi à Montréal depuis 1957

• Traitements capillaires

• Renseignements sur la 
transplantation (greffe)

450 est, Sherbrooke, bureau H01, Montreal 
(544) 288-3823 288-7378

CARTES PROFESSIONNELLES ET D'AFFAIRES

MACHINES 
À ÉCRIRE 

reconstruites,
modèles récents 

UNDERWOOD TM $185. 
OLIVETTI 88 $130.

R«g. srtc. 
Editor 4 $990. $650. 
Editor 3: $725. $425. 
Portsttve neuve $129.50 

Quantités limitées
CANADA DACTYUXWAAMI INC 

7035 «v. du dore. Mil
270-1141

OUVERT SAMEDI MATIN

MtOClAMS

Fondée en 1892 

Brevet» d invention
M«rq.je» de commerce 

Oettm» tnduttnel» • O»oit» d euteur

1514 Docteur PonftekJ
Montréal M3G 1X5 Té» (514) 934-0272 

Télé* 05-288458 CebleMAfliON 
Télécopié» .nternat.on*i /aro» 400

chrétiens critiques positifs qui 
se retirent de l'Église dans la 
mesure où ils s’engagent dans 
des luttes pour la justice. 
«Quand allons-nous devenir 
une Église d’adultes?» s’est 
demandé Mgr Hubert, une in­
terrogation qui a été large­
ment partagée par les partici­
pants.

«Le jour où on acceptera de 
faire l’Église d’en bas, 
déclara-t-il, ce jour-là on se 
retrouvera!» Aussi lance-t-il 
un appel pour qu’émergent 
des groupes de base qui s’as­
socient avec les pauvres et 
s’inspirent de l’enseignement 
social de l’Église. Il déplore 
que le document Appel d la 
justice publié en 1979 n’ait 
eu que peu d’impact. C’est 
dans les petites communautés, 
dit-il, où l’on étudiera les rap­
ports foi — société à la lu­
mière de l’Évangile, que la co- 
responsabilite ecclésiale 
prendra forme. «Il faut tra­
vailler en même temps, 
ajouta-t-il,_ à changer les 
coeurs et à transformer les 
structures», si l’on veut qu’é­
merge une «Nouvelle civilisa­
tion chrétienne», un nouvel 
ordre économique internatio­
nal au sein duquel tout 
homme pourra «s’épanouir en 
humanité».

Dimanche, M. Raime Paz,

vice-président du gouverne­
ment clandestin de Bolivie, 
rendait visite aux congressis­
tes. De passage au Canada 
dans le cadre d’une tournée 
pour sensibiliser les gouverne­
ments à la situation de son 
pays et pour obtenir qu’ils ne 
reconnaissent par la junte mi­
litaire appuyée par l’Argen­
tine et le Chili, M. Paz a rendu 
un vibrant hommage à l’action 
des missionnaires canadiens 
et à l’Église de son pays. 
Après avoir évoqué le souve­
nir de Maurice Lefebvre, «l’un 
des premiers martyrs de 
l’Église bolivienne», assassiné 
il y a une dizaine d’années, M. 
Paz a appliqué le thème du 
congrès à la situation de son 
pays pour rappeler que le 
conflit qui oppose l’Église et 
l’État en Bolivie témoigne 
d’une conception renouvelée 
de la foi. La foi dans le 
monde, dit-il, cela veut dire 
s’engager dans le processus de 
changement et de libération, 
lutter avec le peuple contre la 
dictature C’est de cette 
Église du peuple, dit-il enfin, 
que surgira la hiérarchie qui, 
tel l’archevêque Jorge Manri- 
que de La Paz, travaillera à 
1 avènement de l’étape révolu­
tionnaire qui permettra l’ins­
tauration de la démocratie.

Une vingtaine de proposi-

Avis légaux - Avis publics

INVESTISSEZ 
AVEC MESURE: 

ANNONCEZ DANS 
LE DEVOIR

HERGO ENTERPRISES LTD.
AVIS est donné que la compagnie HERGO 
ENTERPRISES LTD une corporation constituée 
en vertu de la première partie de la Loi des Com­
pagnies. et ayant son siège social et sa princi­
pale place d'affaires en la Ville de Montréal, 
s adressera au ministre des Consommateurs. 
Coopératives et Institutions financières afin 
d'obtenir la permission d'abandonner sa charte, 
conformément aux dispositions de la Loi des 
Compagnies.
DATE A MONTREAL, ce 2ème jour de septembre 
1980
ASHER KAHN.
Procureur de la Compagnie

DANS L AFFAIRE DE LA FAILLITE DE:
R08ERT BERGERON. Camionneur.
198. rue Scott, app 110,
St-Eustache (Québec)
J7P 2N2

AVIS DE LA PREMIERE 
ASSEMBLEE DES CRÉANCIERS 

AVIS est par les présentes donné que ROBERT 
BERGERON, a fait cession de ses biens, le 
29ième jour d'août 1980, et que la première as­
semblée des créanciers sera tenue le 18ième 
jour de septembre 1980, à neuf heures (9:00) de 
! avant-midi, au bureau du syndic C.A 
Michaud, 2 Place Laval, suite 460 Laval. P Q.

C.A MICHAUD - SYNOIC 
Bureau de C A Michaud - Syndic 
2 Place Laval, 
suite 460 
Laval (Québec)
H7N 5N6

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO 500 12-090979-794 

AMENAGEMENTS OYCH INC corporation léga­
lement constituée, ayant son siège social au 
3925 Grande-Allée à St-Hubert, district de 
Montréal.

demanderesse-requérante
-VS-

PlERRE GERVAIS. de lieux inconnus, 
défendeur-intlmé 

AVIS
PAR ORORE DE LA COUR 

Le défendeur-intlmé est par les présentes requis 
de comparaître dans un délai de 30 jours à 
compter de la dernière publication Une copie 
du bref d'assignation et de la déclaration a été 
:aissée au greffe de la Cour provinciale 
Prenez de plus avis qu'à défaut par vous de 
signifier et de produire votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la 
demanderesse-requérante procédera à obtenir 
contre vous, par défaut, un jugement 
Montréal le 2 septembre 1980 
MASSE BRISK IN BOUCHARD & ASS 
PAR CLAUDE LAPOINTE 
PROCUREUR OE LA OEMANOERESSE 
REQUERANTE

CANAOA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT OE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division d*t divorest)

NO 500-12-097829-802 

DAME OENiSE LAFONO, commis domiciliée et 
Ridant au 145 Boulevard St-Flzêar Est Appar­
tement 8 quartier Vlmont, en la Ville de Laval. 
District de Montréal.

requérante
•vs-

REAL TANGUAY employé est de lieux incon­
nus.

Intimé
PAR ORORE 06 LA COUR 

L intimée REAL TANGUAY est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de soixante 
(80) jours de la dernière insertion 
Une copie de la requête en divorce, affidavit de 
la requérante déclaration de l'avocat, avis rela­
tif â la contestation et certificat du rêgistrateur a 
été laissée à son intention au greffe des Divor­
ces au Palais de Justice au numéro 10 Est St- 
Antoine. Montréal Prenez de plus avis qu à dé­
faut de comparaître ou de produire telle compa­
rution ou contestation dans le délai prescrit, la 
requérante procédera par défaut et jugement 
sera rendu sans autre avis 
Montréal es 3 septembre 1980 
Mes Roy Thérrien & Plante 
1435 Boulevard St-Martin Ouest.
Suite 604 
Chomedey Laval.
Province de Québec 
H7S 2C8

CANADA
PROVINCE OE QUEBEC 
DISTRICT OE TERREBONNE 
NO 700-05-000869-804

COUR SUPÉRIEURE
FIDUCIAIRES OE LA CITE ET OU OISTRICT OE 
MONTREAL LIMITEE, corporation légalement 
constituée ayant ion siège social et/ou sa prin­
cipale place d affaires au 1253 ave McGill Col­
lege dans les ville et district de Montréal Pro- 
vince de Ouéôec

demanderesse
-vs-

BERNARO TRUOEAU d’adresse Inoonnue. 

et-
JEAN LEBRUN administrateur, demeurant au 
2580 Chemin du Gold. Ste-Adèle Province de 
Québec

défendeurs
-et-

LE REGISTRATEUR OU BUREAU 
0 ENREGISTREMENT OE LA DIVISION OE 
TERREBONNE

mis-en-caute
Il est ordonné I Bernard Trudeau de compa­
raître au greffe de cette Cour dent un délai de 
30 jours suivant la publication de la présenta 
ordonnance Une copie du brsf et de la déclara­
tion a été laissée au Greffa A l'intention du dé­
fendeur Bernard Trudeau 
Setnt-JérOme ce 28 août 1980

LUCIE PELOQUIN 
Protonotairi adjoint. C 8 T 

Me» Vermette. Ounton A «sa 
800 Tour de la Bourae 
sodé 2104
Place Vicions Montréal Québec 
Procureur de la demanderaeae

MARBAN INC.

PRENEZ AVIS que la compagnie MARBAN INC., 
corporation légalement constituée en vertu de la 
Loi de compagnies et ayant son siège social à 
Montréal, province de Québec, demandera au 
Ministre des consommateurs, coopératives et 
institutions financières de la province de Qué­
bec. la permission d'abandonner sa charte, se­
lon les disDosltions de la Loi des compagnies 
Daté à Montréal, Québec 
ce 28ème jour de juillet 1980 

LES PROCUREURS DE LA COMPAGNIE, 
COURTOIS, CLARKSON. PARSONS & TETRAULT

Le requérant-cédant. M Philippe Cantin, domi­
cilié au 15, Plaisance. Ste-Paul de Chester. Cté 
Arthabaska. demande à la Commission des 
Transports du Québec de transférer à M Roger 
Nolin, domicilié au 12. Alice, Vlctorlavllle, Cté 
Arthabaska, le permis portant le numéro: Q- 
501220 qu'il détient pour effectuer du camion­
nage en vrac dans la Région 04. conformément 
à l'article 2.59 1 du Règlement 2.
Tout intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande en s adressant â la Commission des 
Transports du Québec, dans les cinq (5) jours 
suivant la date de la troisième parution du pré­
sent avis
Première parution: 9 septembre 1980 
Deuxième parution 10 septembre 1980 
Troisième parution: 11 septembre 1980

DANS L AFFAIRE OE LA FAILLITE DE 
YVES SAUVE. Représentant,
3175 Christiane,
Laval. P Q 
H7P 1J9

AVIS DE LA PREMIERE 
ASSEMBLEE DES CRÉANCIERS 

AVIS est par les présentes donné que YVES 
SAUVE, a fait cession de ses biens le 3ième jour 
de septembre 1980. et que la première as­
semblée des créanciers sera tenue le 22ième 
jour de septembre 1980, â neuf heures quinze 
(9:15) de r avant-midi. au bureau du syndic 
C A Michaud, 2 Place Laval suite 460. Laval, 
PQ.

C A MICHAUO - SYNDIC 
BUREAU DE C A Michaud - Syndic 
2 Place Laval 
Suite 460 
Laval, P Q 
H7N 5N6

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
OISTRICT OE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

No 500-12-098529-807 

GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTREAL 

DAME ANGEUNE NADEAU
Requérante

-vs-
CLAUOE OE LAFONTAINE.

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L’Intimé CLAUDE OE LAFONTAINE est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai 
de 60 jours de la publication Une copie de la re­
quête en divorce a été laissée â la Division des 
Divorces à son intention Prenez de plus avis 
qu è défaut par vous de signifier et de déposer 
votre comparution ou contestation dans les dé­
lais susdits, la requérante procédera â obtenir 
contre vous, par défaut, un lugement de divorce 
accompagné de toute ordonnance accueillant 
les mesures accessoires qu elle sollicite contre 
vous
Montréal, ce 3 septembre 1980

Dominique Dl Bernardo 
THIBAULT GENDRON MOREAU & 
SOUMEILLANT 
400 est. rue Jarry.
Montréal. P Q 
381-2504

Avis est donné, par les présentes, que Marie 
Claude Gabrielle Nicole Piette, étudiante, rési­
dant et domiciliée au 7610, rue Casgrain, 
Montréal, district de Montréal, s adressera au 
Ministre de la Justice afin d'obtenir un certificat 
lui permettant de changer son nom en celui de 
Marie Claude Gabrielle Nicole Thibault 
Montréal, le 27 août 1980 

Les procureurs de la requérante.
DESJARDINS DUCHARME. DESJARDINS 4 
BOURQUE

PRENEZ AVIS que MAURICE CHARBONNEAU, 
détenteur du permis No M-300266-001. M- 
300266-002 et M-300266-003, demande à la 
Commission des Transports, l'autorisation de 
transférer son permis, en faveur de Joseph Gau- 
dette Jr., conformément aux dispositions de 
l'article 2.59 1 du règlement no 2 
Toute personne intéressée peut s'opposer à 
cette demande dans les 5 jours de la troisième 
publication en s'adressant â la Commission des 
Transports du Québec au 505 est. rue 
Sherbrooke. Montréal 
1ère publication: 8 septembre 1980 
2ème publication: 9 septembre 1980 
3ème publication: 10 septembre 1980 
PIERRE HOGUE, procureur,
276 St-Jacques, suite 905,
Montréal. Qué H2Y 1N3

LOI SUR LA FAILLITE 
AVIS AUX CREANCIERS DE 
LA PREMIERE ASSEMBLÉE 

Dans l'affaire de la faillite de: 
JEAN-PIERRE BOURQUE, architecte demeurant 
au 800 Edouard VII St-Jacques le Mineur, P Q 
et MARIO LARIVIÊRE. architecte, demeurant au 
254 Berlioz, app 301, Ile des Soeurs, P.Q et 
faisant affaires en société sous le nom de "LES 
ARCHITECTES BOURQUE & LARIVIERE" au 230 
rue Richelieu. St-Jean, P Q

Faillis
Avis est par les présentes donné que JEAN- 
PIERRE BOURQUE et MARIO LARIVIERE ont fait 
cession de leurs biens lo 29 août 1980. que la 
première assemblée des créanciers sera tenue 
le 18ème jour de septembre 1980. à 9 30 heures 
de l'avant-midl, au bureau du Séquestre Offi­
ciel, 10 est, rue Notre-Dame â Montréal. Qué­
bec
Daté de Montréal, ce 4 septembre 1980

LOUIS GOLDBERG C A .
Syndic

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE JOLIETTE

COUR SUPÉRIEURE
No 705-04-000 270-80 

DAME RAYMONDE ST-AMOUR, ménagère, de­
meurant et résidant au 1082. rue Sicard. St- 
Ambroise. district de Joilette,

demanderesse,
-vs-

NORMAND GRENIER, d'adresse Inconnue,
défendeur

PAR ORDRE OE LA COUR 
Le défendeur, Normand Grenier, est par la pré­
sente requis de comparaître dans un délai de 30 
jours à compter de la parution de cette ordon­
nance
Une copie du bref d'assignation et de la décla­
ration a été laissée au Greffe de la Cour Supé­
rieure du district de Joilette. â son intention 
PRENEZ DE PLUS AVIS qu â défaut par vous de 
déposer votre comparution ou votre contesta­
tion dans les délais susdits, la demanderesse 
procédera à obtenir contre vous, par défaut, un 
jugement en séparation de corps, accompagné 

de toute ordonnance accueillant les mesures 
accessoires qu elle sollicite contre vous 
JOLIETTE. le 28 août 1980

MICHEL BORDUAS
Registrant

Mes Landreville, Faribault, Thlffault.
Varln & BrInd Amour,
102 Nord, Place Bourget.
Joilette

Un autre député de l’UN 
voudrait devenir libéral
par
Rodolphe Morissette

Un autre député de l’U­
nion nationale, M. Fabien 
Cordeau, de Saint- 
Hyacinthe, veut passer chez 
les libéraux.

Discrètement et par per­
sonnes interposées, M. Cor­
deau a approché la semaine 
dernière la direction du 
Parti libéral du Québec à ce 
sujet. Et il a un parrain éton­
nant en l’occurrence. Il s’a­
git de nul autre que du dé­
puté fédéral de Saint- 
Hyacinthe, M. Marcel Osti- 
guv. Celui-ci s’est appliqué, 
selon des sources libérales 
dignes de foi, à présenter M. 
Cordeau comme «un bon 
garçon», bien vu de la popu­
lation locale.

M. Cordeau, en 1976, n’a­
vait été élu sous la bannière 
unioniste que par 58 voix de 
majorité sur son plus proche 
rival, le candidat péquiste, 
M. Charles Tremblay. Il ne 
fait point de doute oue sa

1

M. Fabien Cordeau

réélection est douteuse cette 
fois-ci.

La candidature libérale 
éventuelle de M. Cordeau a 
fait l’objet, a-t-on appris 
hier, d’une récente as­
semblée de chefs de secteurs 
de l’association libérale lo­

cale. L’hypothèse n’a pas été 
mal accueillie, mais elle est 
loin d’avoir suscité un inté­
rêt délirant.

Les libéraux ont, du reste, 
déjà deux candidats. D’a­
bord, Me Jacques René 
Beaudoin, qui a démissionné 
à cette fin, il y a un mois, de 
la présidence de l’associa­
tion locale; puis M. Roger 
Duceppe, le directeur géné­
ral d'une station locale de 
radio.

Dans de telles conditions, 
il serait surprenant, si tou­
jours M. Cordeau décide de 
se présenter à l’assemblée 
d’investiture libérale, qu’il y 
soit élu. À moins, évidem­
ment, que les deux autres 
candidats ne se désistent en 
sa faveur, ce qui est loin 
d’être certain. Car Me Beau­
doin, pour n’en prendre 
qu’un, a dit qu’il annonce­
rait bientôt sa candidature et 
il est au fait des tractations 
entre M. Cordeau et les libé­
raux.

tions concrètes ont fait l’una­
nimité au sein des ateliers; el­
les concernent l’animation et 
la formation missionnaires et 
le traitement des situations: 
analyse, information, priori­
tés, gestes de solidarité. On a

vivement déploré que trop d’i­
nitiatives et d’activités de­
meurent inconnues faute 
d’une information adéquate; 
on estime que les respon­
sables de l’information au sein 
de l’Église ne font pas les ef­

forts de recherche voulus. Les 
permanents de l’Entraide 
missionnaire, initiatrice de ce 
congrès, verront, dans les se­
maines qui viennent, à tra­
duire dans les faits les voeux 
de l’assemblée.

Avis est par les présentes donné que CEVDET 
SAHIMERDAN, domicilié â 418 Avenue des Pins 
Ouest, Appartement 39 dans la Cité et le District 
de Montréal, demandera au Ministre de la Jus­
tice pour obtenir un décret changeant son nom 
en celui de JEFF CEVDET ERDAN 
MONTREAL, le 25 août 1980 
Procureur du requérant

AVIS
Avis est par les présentes donné qu'un contrat 
validé le 9 juillet 1980 par les termes duquel 
toutes dettes présentes et futures de Fabricants 
de Sacs Ponte Vecchio Inc. ont été cédées, 
transférées et assignées â International Mercan­
tile Factors Ltd. a ôté enregistré le 19 août 
1980 au bureau du réglstralre pour la division 
d'enregistrement de Montréal, sous le numéro 
3100308
Le 3 septembre 1980

INTERNATIONAL MERCANTILE FACTORS LTD.

SUCCESSION JEAN-PAUL SICOTTE 
Avis est donné qu'aux termes d'un acte exécuté 
le 26 août 1980. devant Me JACQUELINE 
LABELLE, notaire exerçant en les Villes et 
District de Montréal, 31 rue St-Jacques Ouest 
suite 200. et enregistré à Chambly. le 3 sep­
tembre 1980 sous le numéro 561680, Mlle Cé­
line Sicotte et M. Christian Slcotte, agissant en 
leur qualité personnelle, ont accepté sous béné­
fice d'inventaire la Succession de Jean-Paul Si­
cotte, leur père, en son vivant domicilié au 1498 
rue Soucy. St-Hubert. P.Q , lequel est décédé â 
St-Hubert, le 3 juillet 1979 
Montréal, le 4 septembre 1980 
Le procureur,
JACQUELINE LABELLE.
Notaire

PRENEZ AVIS que MICHEL PARADIS demande à 
la Commission des Transports du Québec de 
transférer à F A BOISVERT INC . le permis no M- 
502766 qu'il détient pour effectuer du camion­
nage en vrac dans la région 6 
NOTE Nous demandons l'application de l'ar­
ticle 2 58 1 des règles de pratique de façon à ce 
que la décision de la Commission, si favorable, 
devienne en vigueur immédiatement 
Toute personne Intéressée peut s'opposer â 
cette demande dans les 5 jours de la troisième 
publication en s'adressant à la Commission des 
Transports du Québec au 505 est, rue 
Sherbrooke. Montréal 
1ère publication 8 septembre 1980 
2ème publication: 9 septembre 1980 
3ème publication: 10 septembre 1980 
PIERRE HOGUE, procureur.
276 rue St-Jacques, 
suite 905,
Montréal. Qué H2Y 1N3

CANAOA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
NO: 500-12-097219-806

COUR SUPÉRIEURE
Chambre de la Famille 

(Divorces)
REGINE CLEMENT,

partie requérante, 
VS

JOHN SIBBALD
partie Intimée. 

PAR ORDRE DE LA COUR 

L'Intimé, JOHN SIBBALD. est. par les présentes, 
requis de comparaître dans un délai de soixante 
(60) jours de la publication Une copie de la re­
quête en divorce a ôté laissée â la Division des 
Olvorces â son intention Prenez de plus avis 
qu'à défaut par vous de signifier et de déposer 
votre comparution ou contestation dans les dé­
lais susdits, la requérante procédera â obtenir 
oontre vous, par défaut, un jugement de divorce 
accompagné de toute ordonnance accueillant 
les mesures accessoires qu'elle sollicite contre 
vous
MONTREAL, le 29 août 1980

(S) PONALD CHASSE 
PR0T0N0T AIRE-ADJOINT

Bureau
LOUIS DUVAL, avocat 
1665. est. rue Rachel 
Montréal, Québec 
(527-8571)

OPÉRATION J

IOOOO
LOGEMENTS 

Cl DEM-H ABITATION
□

•ÏOUI.EVAPD PERRAS
c

IL
EMPLACEMENT(S) 52-12/13 

RIVIÉRE-D ES-PRAIRIES

Le comité exécutif de la Ville de Montréal, dans le 
cadre de son programme Opération 10.000 
logements, recevra de toute société intéressée des 
propositions pour la construction d'habitations sur 
le ou les terrains illustré(s) au plan en vignette

Le potentiel de logements de la présente 
proposition est de 8 logements. Les bâtiments qui 
peuvent être planifiés sont du type unifamilial 
Isolé.

Les propositions pour le ou les terrains seront 
remises de main a main au secrétaire 
administratif, â son bureau, suite 415, Hôtel de 
Ville, 275 rue Notre-Dame est, Montréal, avant 
l'heure du midi et seront ouvertes immédiatement 
après au bureau du greffier, suite 120. le 15 
octobre 1980

Le dossier d'invitation est disponible moyennant 
la somme non remboursable de $15 00 pour 
chaque copie payable en argent ou par chèque 
visé, au 155 rue Notre-Dame est, à la réception de 
CIDEM. au deuxième étage, â compter du 10 
septembre 1980

Les propositions ne seront valables 
qu'accompagnées d'un dépôt soit sous (orme d'un 
chèque visé tiré sur une caisse populaire ou une 
banque â charte canadienne et payable â l'ordre 
de la Ville de Montréal, soit sous forme d'une lettre 
de crédit irrévocable émise par une caisse 
populaire ou une banque à charte canadienne; soit 
sous forme d'un cautionnement de proposition 
selon le modèle fourni au dossier d invitation. 
Valable pour une durée de soixante (60) jours, ce 
dépôt sera de $1200 maximum

La Ville de Montréal ne s'engage pas â accepter la 
plus basse proposition ni aucune des soumissions 
reçues et le proposant ne pourra prétendre à 
aucune indemnité, ni contester, pour quelque 
motif que ce soit, le choix de la Ville De plus, les 
propositions seront jugées au mérite suivant les 
critères décrits au cahier des charges

Le Directeur — Commissaire général 
CIDEM, Ville de Montréal 
Pierre Shooner 
Montréal 1980

VILLE DE MONTRÉAL

Avis est par les présentes donné que le contrat 
en date du 21 août 1980, par lequel J . 
LECAVALIER TRANSPORT INC. a transporté et 
cédé toutes ses dettes de livre présentes et futu­
res à la Banque de Montréal â titres de garantie, 
a été enregistré au Bureau de la Division d'Enre­
gistrement de Montréal, le 27 août 1980, sous le 
no 3102840.

Avis est donné, par les présentes, que Joseph 
Alexandre Jean Claude Piette, résidant et domi­
cilié au 112, 90e avenue, Chomedey. Laval, 
district de Montréal, s'adressera au Ministre de 
la Justice afin d'obtenir un certificat lui permet­
tant de changer son nom en celui de Joseph 
Jean Alexandre Claude Thibault 
Montréal le 27 août 1980 
Les procureurs du requérant,
DESJARDINS. DUCHARME, DESJARDINS & 
BOURQUE

Avis est donné que: André Gendron. 790, rue 
Marquette, Ste-Rosalle, P Q., détenteur du per­
mis M501656-001, région 06. demande à la 
Commission des Transports du Québec de 
transférer son permis à: A 60. GENDRON INC., 
790, rue Marquette. Ste-Rosalle, P.Q., confor­
mément à l’article 2.59.1 du règlement 2 
Tout Intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution: le 8 septembre 1980 
2ôme parution: le 9 septembre 1980 
3ôme parution: le 10 septembre 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTÊE

CANAOA
PROVINCE DE QUÉBEC 
OISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des divorces)

NO: 12-098505-807 

DAME ELAINE ZEITZ
requérante

-vs-
MICHAEL SELA

intimé

L'Intimé, Michael Sela, est par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de soixante 
(60) jours à partir de la dernière publication de 
cet avis Une copie de la requête en divorce a 
été déposée au greffe de la Cour Supérieure, 
District de Montréal, à son Intention Prenez 
avis qu'à défaut de comparaître dans le délai 
prévu, jugement par défaut sera rendu contre 
vous
Montréal, Province de Québec, ce 9 septembre 
1980
Elaine Zeitz 
requérante

Avis est par les présentes donné que le contrat 
en date du 22 août 1980 par lequel Gypsy Jeans 
Co. Ltd/Compagnie de Jeans Gipsy Ltée a 
transporté et cédé toutes ses dettes de livre pré­
sentes et futures à la Banque de Montréal, à titre 
de garantie, a été enregistré au bureau de la Di­
vision d'enregistrement de Montréal le 26 août 
1980 sous le numéro 3102349 Banque de 
Montréal, le 2 sept. 1980.

Avis est par les présentes donné que la contrat 
de vente en date du 8 juillet 1980 à LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présen­
tes ou futures, payables à SIGMA 
CONSTRUCTION INC. a ôté enregistré au bureau 
d'enregistrement de la division d'enregistre­
ment de MONTREAL le 19e jour de août 1980, 
sous le numéro 3100722.
Ce 3e jour de septembre 1980 
LA BANQUE TORONTO-DOMINION

AVIS EST DONNE que GILLES BOUDREAU 6 
FRERES INC . corporation légalement constituée 
en vertu de la Loi sur les compagnies du Québec 
et ayant son siège social à 45, rue Marchand, 
St-Constant, province de Québec, s'adressera 
au Ministère des Consommateurs, Coopératives 
et Institutions Financières, afin d'obtenir la per­
mission d'abandonner sa charte, conformément 
aux dispositions de la Loi sur les compagnies 
du Québec
DATE à Montréal, le 5lème jour de septembre 
1980
DESJARDINS, OUCHARME, DESJARDINS & 
BOURQUE
Procureurs de la Compagnie 

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO 500-05-010009-809 

ALFONSO J STANOWSKI,
Demandeur,

-VS-
RONALD BOURGET,

Défendeur
MONSIEUR RONALD BOURGET, prenez avis 
qu'une copie d'un avis de soixante (60) jours, 
conformément aux dispositions de l’article 1040 
A du Code Civil a été laissée au greffe de la Cour 
Supérieure du district de Montréal, â votre In­
tention, pour valoir signification à compter de la 
date de ladite publication 
MONTREAL, ce 4 septembre 1980

Ronald Chassé, P A 
MES COTE & NADON, AVOCATS 
495. boul St-Martin Ouest /
Suite 200, Chomedey, 
ville de Laval (Québec)
H7M 1Y9

1+ La Voie maritime 
Transports Canada

The Seaway 
Transport Canada

AVIS AUX ENTREPRENEURS
Des soumissions cachetées dans des enveloppes fournies par I Ad­
ministration de la Vole maritime du Saint-Laurent et marquées 
"SOUMISSION POUR LE CONTRAT NO 12-1697" relativement 
à la

MODIFICATION DE LA DÉFENSE DE TRANSITION 
MUR D APPROCHE AVAL 

ÉCLUSE DE COTE STE-CATHERINE. (1981)
VOIE MARITIME. RÉGION OE L'EST

seront reçues à l'Édifice de la Voie maritime, Pièce 312, Écluse de 
Saint-Lambert, Casier Postal 97. Saint-Lambert, Québec. J4P 3N7, 
jusqu â 15:00 heures, heure avancée de l'Est, le mardi 30 septembre 
1980. On pourra se procurer les documents nécessaires à cette 
adresse contre versement de $100.00 comptant, ou chèque visé, 
établi â l'ordre de l'Administration de la Voie maritime du Saint- 
Laurent, montant qui sera remboursable sur réception du document 
ci-haut, en bon état, dans un délai de 30 jours de la date fixée 
ci-dessus pour le retour des soumissions.
Pour être admissible, la soumission doit être conforme aux spéci­
fications mentionnées dans les documents fournis et doit être 
accompagnée de la garantie prescrite Les termes dans lesquels 
l'Entrepreneur a présenté son offre constitueront le langage domi­
nant aux fins de la rédaction et de l'application du Contrat 
L Administration ne s'engage pas à accepter la plus basse ou tout 
autre soumission.'

Le secrétaire, 
L.E. Beland

ADMINISTRATION DE LA VOIE MARITIME 
DU SAINT-LAURENT.
OTTAWA, le 9 septembre 1980.

I* Construction Defence
de défense Construction
Canada Canada

Projet: Reconstruction du réseau d'égout sanitaire dans ie 
secteur logements familiaux, blc Montréal, St-Hu- 
bert (Québec)

Dossier: ML 068 10
Le secrétaire recevra jusqu'à 3 heures de l'après-midi 
(heure avancée de l’Est)

VENDREDI, le 26 septembre 1980
des soumissions sous pli cachetées, dont les enveloppes 
indiqueront le contenu et seront adressées au soussigné. 
Les plans, devis et les formules de soumission seront expo­
sés aux Bureaux de l'Association des Constructeurs à 
Montréal, Ville de Québec, Sherbrooke, Trois-Rivières 
ainsi qu’è notre bureau régional à Montréal.
Seuls les entrepreneurs généraux pourront se procurer les 
documents de soumission en adressant leur demande â 
notre services des plans à l'adresse ci-dessous ou télé­
phoner l'Indicatif régional 613 - 998-9549, ou télex 053- 
4231. Cette demande devra être accompagnée d'un dépôt 
de $100 00 payable à l'ordre de Construction de Défense 
(1951) Limitée Les documents constituant la soumission 
sont disponibles dans les deux langues officielles 
Un dépôt de garantie si nécessaire au montant indiqué aux 
documents devra accompagner chaque soumission

W.J. Mulock, secrétaire.
Construction d# Défense (1951) Limitée 
Billings Bridge Plaza,
12lème étage, Immeuble SBI 
2323 Prom. Riverside.
Ottawa, Ontario 
Kl A OK3
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Un autre juge du Manitoba estime que l’article 133 
de l’AANB s’applique exclusivement au Québec
par André-Yves Rompré
collaboration spéciale

WINNIPEG - L’article 133 
de l’Acte de l’Amérique du 
Nord britannique, qui assure 
l’usage officiel du français et 
de l'anglais aux parlements 
d'Ottawa et de Québec et dans 
leurs cours de justice respecti­
ves, n'a jamais été amendé de­
puis 1867 et, pour cette raison, 
ne s’applique en rien aux 
autres provinces du Domi­
nion.

Ce rappel vient d’être émis, 
par le juge en chef de la Cour 
provinciale du Manitoba, M. 
Harold Gyles, quand il a eu à 
trancher, en première ins­
tance judiciaire dans une 
cause qui prend l’allure, ici, 
d’une autre «affaire Forest»: 
il s'agit de celle du Franco- 
Manitobain Roger Bilodeau 
qui, à son tour, a intenté une 
poursuite contre cette pro­
vince parce qu’on lui a remis, 
en mai dernier à Winnipeg, 
une contravention pour exces 
de vitesse rédigée uniquement 
en anglais.

Plus précisément, l’avocat 
de M. Bilodeau, Me Vaughan 
Baird, tente de démontrer que 
deux autres lois manitobaines, 
la loi sur la circulation rou­
tière et la loi sur les poursuites 
sommaires, sont inconstitu­
tionnelles en vertu de l’Acte 
du Manitoba de 1870, un acte 
sanctionné par le parlement 
de Londres en 1871, dont la 
section 23 assurait la publica­
tion et l’impression des lois 
manitobaines dans les deux 
langues officielles de la pro­
vince, l’anglais et le français. 
Cette section 23 fut abolie par 
la suite, en 1890, mais a reçu 
de nouveau, le 13 décembre 
dernier, force de loi, suite au 
jugement de la Cour suprême 
du Canada dans la désormais 
célèbre «affaire Forest».

Or, ce que vient d’émettre 
le juge Gyles dans son juge­
ment. c’est que cette section 
23 n’est pas valide puisque, 
même entérinée en 1871 par le 
parlement britannique, elle ne 
peut contrevenir à l’Acte de 
l’Amérique du Nord britanni­
que de 1867 dont le fameux ar­
ticle 133 n'a jamais été 
amendé. Cet article 133 est on 
ne peut plus précis: «Dans les 
chambres du parlement du 
Canada et les chambres de la

♦ Dorin
Suite de la page 16

même chose ici».
Françoise Dorin n’est pas 

encore tout à fait sortie Des 
lits d une place que déjà 
elle a deux autres romans en 
gestation: «Je ne sais pas en­
core lequel gagnera la course, 
dit-elle, mais il y en aura un 
dont le thème sera celui de la 
vanité des hommes et dont le 
titre pourrait bien être: Le 
corbeau et les renardes.

Mais en attendant, cette au­
teur dramatique bien connue 
se prépare au lancement 
d’une nouvelle pièce qui sera 
montée, début de novembre, 
au Théâtre des Variétés sous 
le titre L'intoxe (abréviation 
pour intoxication ou agressi­
vité par le bruit, la parole, la 
famille, la vie professionnel­
le). On y verra, en tête d'af­
fiche, Jeanne Moreau dans le 
rôle d’une animatrice de radio 
et Jacques Dufilho dans celui 
d’un libroraire.

t DÉCÈS

ARCHAMBAULT, Conrad A
Montréal, le 6 septembre I980 à 
l'âge de 86 ans. est décède Mon­
sieur Conrad Archambault ex- 
archiviste en chef de la ville de 
Montréal, époux de Georgette 
Toupin I! laisse dans le deuil ses 
soeurs Madame Eliane Goulet, 
madame Germaine Lamothe, son 
beau-frère Monsieur Joseph- 
Armand Desrochers, ainsi que ses 
neveux et nièces Les funérailles 
auront lieu mercredi le 10 courant 
Le convoi funèbre partira des sa­
lons Urgel Bourgie Idée No 400 
rue Henri Rourassa est. pour se 
rendre à l'église Ste-Madeleine 
Sophie Rarrat où le service sera 
célébré à 10 h 00. ej de là au cime­
tière St-Benoit (comté Deux- 
Montagnes) lieu de la sépulture 
Parents et amis sont priés d’y as­
sister sans autre invitation À la 
demande de la famille salon fermé 
de S à 7 heures

NOWLAN, Norman G. — Au lae
Meehelamccus. le 3 septembre 
1980. est décédé subitement M. 
Norman G Nowlan. employé de 
Gulf Canada Liée Selon sa vo­
lonté, son décès fut souligné très 
simplement le 5 septembre 1980en 
présence de sa famille immédiate, 
son épouse, ses enfants et ses 
amis. Des dons à la Fondation du 
Québec pour les maladies du coeur 
seraient appréciés

Législature de Québec, l’usage 
de la langue française ou de la 
langue anglaise, dans les dé­
bats, sera facultatif. Mais, 
dans la rédaction des re­
gistres, procès-verbaux et 
journaux respectifs de ces 
chambres, l'usage de ces deux 
langues sera obligatoire. En 
outre, dans toute plaidoirie ou 
pièce de procédure devant les 
tribunaux du Canada établis 
sous l’autorité du présent 
acte, ou émanant de ces der­
niers, il pourra être fait usage 
de l’une ou l’autre de ces deux 
langues. Les lois du Parle­
ment du Canada et de la Lé­
gislature de Québec devront 
etre imprimées et publiées 
dans ces deux langues».

Selon la lecture qu’en a fait 
le juge Gyles, cet article 133, 
jamais amendé, ne s’applique 
en rien aux autres provinces. 
De plus, le jugement Gyles 
émet l’opinion que seul un 
amendement à la constitution 
permettrait au Parlement ca­
nadien de modifier le texte de 
l’article 133. Il a rappelé sous 
ce rapport qu’un amendement 
à l’Acte de l’Amérique du 
Nord britannique, adopté à 
Londres en 1949, autorise le 
parlement canadien à amen­
der lui-même sa constitution 
dans divers domaines à l'ex­
ception de certains... dont ce­
lui de l’utilisation des deux 
langues, l’anglais et le 
français. Cette autorité, selon 
le juge Gyles, revient au parle­
ment britannique.

Se référant au jugement 
Deschênes, dans l’affaire de la 
constitutionalité de la loi 101 
au Québec, le juge Gyles s’est 
montré solidaire de ce dernier 
quand il avait écrit: «c’est la 
constitution actuelle que le 
tribunal doit lire, interpréter 
et appliquer.»

Dans son jugement, le ma­
gistrat en chef de la Cour pro­
vinciale du Manitoba a aussi 
fait référence au jugement Fo­
rest, en soulignant que la Cour 
suprême du Canada ne s’était 
pas arrêtée d'une manière 
spécifique à déterminer si la 
section 23 de l’Acte du Mani­
toba constitue, ou non, un 
amendement à l’AANB.

Aussitôt l’annonce du juge­
ment faite, l’avocat du requé­
rant a indiqué à la cour qu’il 
portait la cause de son client 
en appel. Cette autre ronde se 
déplacera à la Cour de comté 
de Saint-Boniface, et Ton es­
time que la procédure à suivre 
pour s'y rendre pourrait s’éti­
rer sur quelques semaines.

Dans la communauté 
franco-manitobaine, ce juge­
ment a beaucoup surpris mais, 
comme Ta dit la présidente de 
la Société franco-manitobaine,

DÉCÈS

CONRAD
ARCHAMBAULT

Né à Montréal, le 23 dé­
cembre 1893, du mariage de 
Joseph Archambault et de 
Alexina Drouin, Monsieur 
Jacques-Conrad Archam­
bault poursuivit ses études 
commerciales à l’école St- 
Louis. à Montréal, et bénéfi­
cia ensuite de la formation 
classique au Séminaire de Jo- 
liette

Monsieur Archambault 
entre au service de la Ville en 
1913 Le ter janvier 1921. il 
fut nommé archiviste ad­
joint, et le 30 novembre 1933. 
archiviste en chef

On lui doit l’organisation 
sur un haut pied du service 
actuel des archives et des tra­
vaux remarquables d'histo­
rien Monsieur Archambault 
a notamment procédé à la 
création d'une bibliothèque 
administrative: il a contribué 
à apporter certaines modi­
fications aux armoiries de 
Montréal quand on avait 
constaté que les armoiries 
originales ne reproduisaient 
pas exactement le caractère 
et les aspirations de la métro­
pole Il a aussi présidé à la 
création d’une section d'ar­
ticles de journaux aux archi­
ves Monsieur Archambault a 
enfin été un des principaux 
artisans de la nouvelle voûte 
de l'Hôtel de Ville

La Ville de Montréal perd 
un citoyen émérite et le 
monde des archives un 
maitre

Seul moyen de noter intégralement la parole la plus rapide

LA STÉNOTYPIE
S'adapte à toutes les formes du secrétariat: elle assure 
aussi la prise des conférences, colloques, réunions et 
congrès; elle garantit le compte rendu Intégral des procès, 
la prise des débats... On la trouve dans les entreprises, 
organismes nationaux et internationaux.

Début de* cour*, soir: 15 septembre; jour: 3 octobre

Institut France Quitard de Sténotypie I.Q.S.
Permit » 749969 (du mlnlelère de l'éducation)

1290, rue Saint-Denis, suite 89, Montréal 
(Métro Barri, sortie Saint-Denis)

288-2241

Gilberte Proteau, «il ne fallait 
pas s'attendre a ce qu’une 
cour de justice manitobaine 
mette en doute la constitu­

tionnalité de deux lois provin­
ciales». Mme Proteau est d’a­
vis que cette cause se rendra 
vraisemblablement à la Cour

suprême.
Pour sa part, l’homme d’af­

faires Georges Forest, inté­
ressé au plus haut point par la

ANNONCES CLASSEES REGULIERES
286-1202 NOUS

ACCEPTONS
ANNONCES CLASSEES DU DEVOIR

Les offres d'emplois sont ouvertes également aux 
hommes et eux femmes.

Avis: Les annonceurs sont priés de vérifier la première844-3361 (pour tout autre service)
■BS"

•Chaque parution coûte $4.50, maximum 25 mota
• Tout mot additionnai coûte *0 15 chacun
• Minimum: 2 parution*
• Heure» de tombée: 1C heures 30 a.m.

PAR
TÉLÉPHONE

parution de leur» annonces.
L» Devoir se rend responsable d'une seule insertion erronée. 

Toute erreur doit être soulignée immédiatement.
S.V.P. téléphoner è 286-1201

cause de Roger Bilodeau, a qui est censé avoir compris les 
déclaré qu'il trouvait le juge- implications du jugement de 
ment «complètement absurde, la Cour suprême du Canada, le 
surtout de la part d’un homme 13 décembre dernier. Il

semble que pour M. Gyles, 
seul l'AANB soit bon. Le 
reste, il le considère nul'ét 
sacrilège».

NOUS
ACCEPTONS

PAR
TÉLÉPHONE

ANNONCES CLASSÉES ENCADRÉES
286-1202

844-3361 ( pour tout outra ooryico) , -,

•Choqua parution coûta St.00 la pouct 
• li n'y a pat de trait pour iet llluttrationa.

APPARTEMENTS À LOUER APPARTEMENTS À LOUER

Rester en ville... 
ou vivre LaQfeé

Bienvenue au luxueux complexe 
d’habitation LaCité où les appariements 

climatisés vous offriront tout le luxe de la 
vie rêvée en fait de divertissements, 

conditionnement physique, 
magasinage et restaurants. Vrai­

ment vivre, c’est vivre LaCité!

10-9-80

AMEUBLEMENTS
À VENORE

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, etc.). 
Avons aussi matelas toutes gran­
deurs à prix d’aubaines. 207 est 
Beaubien, Tél.: 276-9067 ou 3611 
ouest, Notre-Dame 935-6716 et 
10,192 St-Michel 387-2841 JNO

RESIDENCE A OUTREMONT, démé­
nagement prochain, vendons 
ameublements demain et antiquités 
québécoises. Avant 4h00: 866- 
6541, après 4h00 : 738-2629 16- 
9-80

LIQUIDATION appariement de 6 piè­
ces à Westmount, magnifique salle à 
manger Acajou griller 8 morceaux. 
Chambre à coucher avec lits ju­
meaux, 2 tapis Indien abricot et bleu 
20 X 12, blanc et bleu 10X15, dra­
peries rideaux, tables, fauteuils. Mé­
nagère Birks Sterling (Saxon). Ser­
vice à Poisson inclus 177 morceaux. 
Limoge avec roses, bibelots, etc.. 
250 ave Clark # 1001 de 10 à 7 
h. 10-9-80

ANTIQUITÉS

RÉPARATION
D’HORLOQES
GRAND-PÈRE
Service à domicile 

324-1021—689-2989
J.N.O.

ACHETONS antiquités .de toutes sor­
tes (argent comptant) — bibelots — 
bronze — tableaux — petits 
meubles — gravures par Louis Icart 
— bijoux — cuivres — lampes — 
tapis — etc. Claude Morrier, 524- 
1422 JNO

DÉCAPAGE, RESTAURATION de 
tous genres, sur boiseries, portes et 
fenêtres Traitement du bois et fini­
tion. Travail personnalisé Estima­
tion gratuite. Après 5 h.: 521- 
5135. 12-9-80

Tableau, tapis, armoire, plante, lit, 
bibelot, etc... 677-1522 jour, 670- 
9937 soir 457 Marmier 
Longueull. 15-9-80

APPARTEMENTS ALOUER

CENTRAL, 1Vi, 2V:, entièrement 
meublés, propres et tranquilles. Ap­
pelez 282-1779 12-9-80

COTE-DES-NEIGES, 1'/:, 3'/:, semi 
sous-sol, propres, meublés, toutes 
dépenses payées. $175. - 3,/:. 4V:, 
grands, chauffés, équipés, propres, 
balcons. $250 - $325 739- 
2913 22-9-80

3V:, chauffé, eau chaude, tapis mur 
à mur, garage, tranquille, près Uni­
versité de Montréal, libre le 1er oc­
tobre. $235 par mois. 737-6962 
après 18h. 17-9-801

4V: QUARTIER C D N chauffé, eau 
chaude, réfrigérateur, cuisinière, 15 
sept ou 1er oct $235 T él : 737- 
6864 après 4h. 10-9-80

EDOUARD-MONTPETIT 4955, 4V: 
chauffé, eau chaude, cuisinière, 
réfrigérateur, à sous-louer, $230. 
274-4252 739-3500 le soir. 11-9- 
80

OUTREMONT 1er octobre. 6V:, 
chauffé, rénové, cuisinière, réfrigé­
rateur fournis Immeuble de classe. 
$475 par mois 272-6965 12-9-80

A LOUER, avenue Des Pins nouvel 
édifice, bel appariement neuf. 1430 
pieds, 2 chambres â coucher, salle à 
manger, cuisine équipé et dînette, 2 
salles de bain céramique, laveuse, 
sécheuse, climatisé, tapis mur à 
mur, garage Accès â: piscine, 
sauna, bain tourbillon, gymnase, 
salle de fête de l’immeuble 270- 
1584 15-9-80

ST-LE0NARD sous-louer grand 3 V: 
équipé disponible immédiatement 
Appelez 729-4450 après 6h. lundi à 
jeudi. 10-9-80

GRAND Vh meublé, chauffé, 
complètement équipé, max 2 per­
sonnes, face Université de Montréal. 
400/mols. 738-8532 10/09/80

AUTOS/MOTOS

Mercedes 450 S.L C 1979, compl­
ement équipée, noir, intérieur ve- 
our noir 25.000km 4 michellns 
neufs foil ouvrant Etal neuve 
$43,500 Frais virés André 418- 
524 4885 J N 0

350 ouest, rue Prince-Arthur 
angle avenue du Parc

r,> Sur rendez-vous
p**** seulement

845-4173

BUREAUX A LOUER

ST-DENIS, bureau magnifique, 9 
grandes pièces, boiseries de chêne, 
condition parfaite. Stationnement. 
Idéal pour avocat, médecin, archi­
tecte, professionnel. Superficie: 
3,200 p.c Sous-sol: possibilité de 
bureau, 2,500 p.c, FAUT VOIR: 255- 
5533, de 9h. à 17h. 22-9-80

RUE ST-JACQUES, vue sur le fleuve 
et la ville, 6,800 p.c., 19 bureaux 
privés, vastes, luxueux, éclairés. 
Pour informations: Francine Adam 
Immeubles G.C. Gagnon Inc 861- 
8395 12-9-80

S0US-L0CATI0N, CENTRE-VILLE, 
édifice de prestige, 4,500 pieds car­
rés, tout équipé, bureaux privés, ta­
pis et le reste. Aubaine. Pour infor­
mations: Francine Adam, Immeubles 
G.C. Gagnon Inc 861-8395 12-9- 
80

CHALETS A LOUER

M0NT-0RF0RD Jac truite, chalet 
suisse, 7 pièces, foyer, tout équipé, 
près du ski, de sept, à mai, $500/- 
mois. 1-819-843-5246. 484- 
6737 09/09/80

STE-AOELE terrain hotel Chan- 
teclerc, 4 chambres à coucher, 
foyer, chauffage central. $3000 par 
saison. 523-1112, 767-5796,
Eddy 22/09/80

STE-ADELE: près pentes ski, bien 
meublé, chauffage non-compris, 7 
pièces, 3 chambres, foyer, 4 person­
nes ou famille de 5 Références 
$3.200 1-229-5356, 1-229-6506, 
276-7558 (Montréal) 15-9-80

VAL MORIN, bord du lac Raymond, 
maison canadienne, 9 pièces, près 
des pentes de ski. 1er nov au 1er 
avril. 352-5504 13-9-80

VAL DAVID, luxueux chalets neufs, 
tous équipés, proximité pentes ski, 
3. 5, 6 chambres, foyer pierre, bar, 
lave-vaisselle, sauna, télévision, 
système son 527-5903, 525- 
0962 J.N.O

CONDOMINIUM

CORDOBA 1980, 6,000 milles, cause 
départ, 677-1522, soir 670-9937 
457 Marnier Longueull 15-9-80

2,200 pieds carrées environ
Côte des Neiges 

843-5245
J.N.O.

ST-HUBERT
PRÉS DE SHERBROOKE ma
gnifique 4% complètement 
neuf, ultra chic, vente rapide. 
$59.000.

Tél: 849-9864 , 
ou 656-3340

13-9-80

COURS

Pour hommes d’affaires 
et/ou futurs artistes: 
PHONÉTIQUE. DICTION. 

LECTURE ET INTERPRÉTATION 
RADIOPHONIQUE.

Cours privés et semi-pri­
vés.

489-2153 16-9-80

COURS DE PIANO
POUR ENFANTS 4-6 ANS
Privé ou en petits groupes Mé­
thode dynamique. Formation 
musicale complète.
COURS PRIVÉ:
Adultes et Entants. Préparation 
à tous diplômes. Professeur 
expérimentée

387-4490
16-9-80.

COURS DE PIANO étudiante de l’Uni­
versité de Montréal, offre cours pour 
débutants de tous âges Situé orès 
l’Université — rue Edouard Montpe- 
tit 738-6748. 12/09/80

ENTRETIENS-RÉPARATIONS

PEINTRE 15 ans d’expérience, ferait 
peinture $6 l’heure, ou é contrat, 
travail soigné. 844- 
5630 10/09/80

PEINTURE INTERIEURE ET 
EXTÉRIEURE, plâtre, stuco, cérami­
que, menuiserie générale, ouvrage 
soigné et garanti avec spécialistes à 
l’appui Estimation gratuite 521- 
4041,270-6361 J N 0

BUREAUX A LOUER BUREAUX A LOUER

511. Place d’Armes
UN RETOUR 

AUX SOURCES
Au coeur du quartier des affai­
res. Le premier gratte-ciel à 
Montréal.
Aucun autre édifice à bureaux 
n'offre autant d'élégance; style 
ancien, luxueux, confort moder­
ne.
Superficie: 5.000 pi car./ étage. 
$8.95 le pi car
Service d’un designer pour 
aménagement efficace.
Pour information:

Francine Adam 
Service commercial

861*8395 10-9-80

LES IMMEUBLES G.C. GAGNON INC.
COURTIER

ESPACES COMMERCIAUX A LOUER

LOCAL COMMERCIAL ET PROFESSIONNEL 
A LOUER 2811 Allard à Montréal, 750 pieds 
carrés, salle d’attente, chauffage et électricité 
compris. $450/mois. Près métro Monk. S’a­
dresser à

766-6061 15-9-80

DÉMÉNAGEMENTS

VOTRE conseiller en petits et gros 
déménagements, service rapide, 
qualité, courtoisie, bon prix. Deman­
dez Jean-Paul 670-7729. J.N.O

Disponible en tout temps pour petits 
et gros déménagements, spécialité 
cuisinière, réfrigérateur, laveuse, 
sécheuse, assurances complètes. 
725-1372. J.N.O.

A BAS PRIX, appelez Pierre Déména­
gements, en tout temps, estimation 
gratuite,937-9491. .J.N.O

ACCEPTERAIS déménagements de 
tous genres Spécialité: appareils 
électriques. Assurances complètes. 
Téléphone: 327-6026 J.N.O

DIVERS/SERVICES

ÉLECTRICIEN ouvrage garantie, 
110, 220 Volts, résidentiel, commer­
cial, Industriel. Estimation gratuite, 
24h/jour 652-2890. JNO.

GARDERIE

Demande gardienne, enfant 18 mois, 
1 jour/semalne à Notre-Dame-de- 
Grâce 489-8323. 11-9-80

CHERCHE gardienne pour bébé de 9 
mois à domicile, 3 jours par se­
maine. Secteur C D N.-Mont-Royal. 
Références. Tél.: 342-5509. Fin de 
semaine seulement entre 10 a.m. et 
8 p m. 10-9-80

INSTRUMENTS DE 
MUSIQUE

PIANO à queue 5'6", très propre. 
849-8788 15-9-80

LOGEMENTS A LOUER

N.D.G. 6% haut duplex, chauffé, très 
propre, foyer, oarage, cuisinière, 
réfrigérateur. $375, 1er octobre 
après 6 h 481-3284. 10/09/80

OFFRES D'EMPLOIS

UNE FIRME LÉGALE
rue St-Jacques est à la recher­
che d’une jeune secrétaire pos­
sédant beaucoup d’initiative et 
ayant une mise soignée. Bilin­
guisme parlé et écrit obligatoi­
re.

284-0059. 13-9-80

PR0NUPTIA
Confection féminine de 
luxe recherche vendeu­
se 25-35 ans.
Si vous êtes souriante, sympa- 
thique. optimiste, d'humeur 
égale, vive et dynamique. For­
mation assurée, se présenter à:

Pronuptia
Galeries d’Anjou 
Carrefour Laval

12-9-80

OUTREMONT grand 6’/a, rez de 
chaussée, chauffé, eau chaude, 
réfrigérateur, cuisinière, etc... Très 
propre. 384-2637. 10/09/80

3V:, bas, cour, $130/mois, libre Se 
présenter à: 2386, Louls- 
Veuillot. 13-9-80

LOGEMENT DEMANDE

Personne seule, cherche une maison 
ou appartement meublé pour une pé­
riode d'environ 6 mois, secteur 
C D N. Peut fournir bonnes référen­
ces 435-7325 après 8 p m 12-9- 
80

MAISONS MOBILES 
ROULOTTES

LOCATION DE TENTES-ROULOTTES 
Bonair, 1980, 733-6064 JN0

MAISONS A LOUER

N 0 G magnifique résidence 
meublée, à louer pour 1 an 15 oc­
tobre $1,200. par mois. Tél.: 487- 
1053 15-9-80

WESTM0UNT cottage attaché (mai­
son de ville), 9 pièces. $600 Libre 
1er octobre 10-9-80

Maison â louer dans l'Estrle, 6'/: 
pièces, meublée, très grand terrain 
boisé, idéal pour ski de tonds et ra­
quette. proximité des centres de ski 
1er novembre 80/1er mal 81 $600/- 
mois, 514-532-2257 12-9-80

OFFRE D’EMPLOIS

CONSEIL DTOUCATiON DES COMTES l

STORMONT DUNDAS 
AND GLENGARRY 

requiert
du 1er septembre 1980 
jusqu’au 30 juin 1980

PROFESSEUR
pour enseigner 

MATHÉMATIQUES 
(avancé et rattrapage),
9 -12 (4 périodes sur 6)

à
L'ÉCOLE SECONDAIRE 

TAGWI
Les demandes par écrit seront 
reçues par:
M. Doug Murray, Directeur, 
École secondaire Tagwi,
R.R. 1,
Avonmore, Ontario.
KOC 1C0
Tél: (613) 346-2122

10-9-80

SECRÉTAIRE
JURIDIQUE

Au moins deux ans d'expé­
rience. Sténo-dactylo bilin­
gue. Bureau situé Place du 
Canada.

878-9381
J.N.O.

MAISONS DE CAMPAGNE 
A LOUER

MAISON canadienne centenaire res­
taurée, endroit tranquille. St-Denis 
sur Richelieu. Rendez-vous: Ger­
main Bolvin 1-514-787-3204 
(soir) 15-9-80

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

A-1 absolument confidentiel $1,200 
à $600,000 , 1ère. 2ième Mlle 
Léona Laberge, courtier 486-1106 
jour ou soir. J.N.O.

ABAISSEMENT, 1ère, 2ième hy­
pothèque, balance de vente, rapide­
ment, jour ou soir, 729- 
4332 J.N.O.

PROPRIÉTÉS A VENDRE

ST-ANT0INE SUR RICHELIEU: Face 
à la rivière, sur terrain 16,000 pieds, 
une maison qui vous séduira par son 
charme et son confort: grande, 
éclairée, 2 loyers, 2 salles de bain, 
construction tout brique, garage, 
nombreux extras A voir Yvan Bou­
langer 584-3456 467-1 120 
MONTREAL TRUST COURTIER 10- 
9-80

AHUNTSIC — Triplex semi-détaché 
avec bureau au sous-sol. Rez-de- 
chaussée et bureau libre à l'ache­
teur si désiré Fleury prés de Meil­
leur. prix *115,000 00 J Michel 
Martin 866-9641 ou 277-8687. 
Trust Général, Courtier 10-9-80

Entre St-Luc et Lapralrle Pour pro­
fessionnel Maison près rivière L'A- 
cadle. 9 pièces. 2 loyers, salle fami­
liale Unique! Site enchanteur! Jean- 
Louis Dallalre 347-5124, 671-5570. 
MLS IMMEUBLES BEAUDRY 
INC 10-9-80

PROPRIÉTÉS A VENORE

OUTREMONT
Querbes près Bernard. 11 ap­
partements entièrement réno­
vés; 2x2V4; 8x3'/2 et 1 penthou­
se. Idéal pour co-propriété ou 
pour placement. Occupation 
immédiate. Prix $280,000. 
comptant à discuter. A. Tho­
mas 731-6307 at J. Michel 
Martin 277-8687.

Trust Général,
Courtiers

(866-9641)

DES ROSIERS
eQ’CUôtr X&rtn

RIVE-NORD, somptueuse 
résidence pierre, 9 pièces, 
garage double. Terrain boi­
sé 2,000,000 p.c. zonage 
résidentiel, taxes totales 
$1,400. Vous recherchez 
l’exclusivité, un site incom­
parable et un placement 
rentable, j’attends votre 
appel. MLS Lise D. Fer- 
land 585-5441, 581-3790.

10-9-80

PROPRIÉTÉS A VENDRE

BELOEIL — Bungalow situé sur 
Dupré. 6 pièces, 3 c.c. air climatisé 
central. Magnifique jardin, garage. 
Etat Impeccable. Prix $56,500.00. J. 
Michel Martin, 866-9641 ou 277- 
8687. Trust Général, Courtier 10- 
9-80.

REPENTIGNY: 8ungalow 5 pièces, 
sous-sol fini, garage, air climatisé 
central, clôturée, beaucoup 
d’extra. Occupation immédiate. Mlle 
A. Thériault 254-4566, 354-7176, 
TRUST GENERAL, courtier. 10-9- 
80

PRES ST-J0VITE, bord de lac, grand 
terrain, aucune pollution, chalet 
bois rond et pierres des champs, 5 
pièces, hiverisé, foyer, chauffage 
électrique, sous-sol 6'/:', chambre 
de bain moderne, véranda, $52,000 
(514) 348-2438 ou (514) 348-6116 â 
frais virés Gens sérieux 
seulement. 19-9-80

PROPRIÉTÉS A VENORE

L0NGUEUIL: Magnifique dupléx 
1977, pierre S brique, construction 
pour et par propriétaire. VIEUX 
L0NGUEUIL Joëlle Vivier 656-9000 
(bell boy) MONTREAL TRUST 
COURTIER. 10-9-80

PROPRIÉTÉS DE CAMPAGNE 
A VENDRE

LAC MCDONALD chalet de bois 
rond, hiver-été, meublé, 3 chambres 
à coucher, tout confort, sur terrain 
paysager $26 900. LAC FAWN cha­
let neuf, 2 étages, hlvernisé, tout 
confort, sur V: acre de terrain boisé. 
$29 900, financement caisse popu­
laire 334-2588 11-9-80

LES CEDRES, 30 milles du centre- 
ville, 45,000 pieds carrés, maison 
4 V: pièces avec garage et remise de 
jardin. $49,000 à discuter. 288- 
6511 ou le soir 1-452-4307 22-9- 
80

SOCIÉTÉ-LOISIRS

ETRE DEUX...
Pour vraiment apprécier 

les plaisirs de la vie, 
il faut être deux

Service de rencontres ré­
puté établi à Montréal de­
puis 1966. pour personnes 
libres et sérieuses. Dé­
pliant gratuit.

282-00S8 
ouvert de 1 P,M à 9 P.M. 

lundi au vendredi
RENDEZ-VOUS

1117 ouest, Ste-Catherine 
suite 108, Montréal - 

(Métro Peel) jnO

SOCIÉTÉ-LOISIRS

AMAS0: Service de rencontres, sé­
rieux Dépliants sur demande et 
entrevues sur rendez-vous. Marthe 
Gaudette, 822 est, Sherbrooke, suite 
5, Montréal H2L 1K4 2h à 7h 524- 
3852 JNO

TERRES/TERRAINS

Ste-Clothilde, sud de Montréal, terre 
de 48 arpents boisés, sol de terre 
noire 454-9046, 645-5847 , 659- 
4614 12-9-80

NON ZONE AGRICOLE Mont-Orford, 
vue panoramique; coucher de soleil, 
ruisseaux, piscines, lacs, près ski. 
$012 â $0 20 le p.c. Spéciaux 5 
acres $12,000, 10 acres $20,000. 
Conditions faciles Frais virés: 1- 
514-297-3163 JNO.

rvüoy- -ecfcjMw*..

fianAtneniKtiiate

Horizontalement
1— Qu'il est possible 

d'importer.
2— Couverte de nuages. — Au 

Moyen-Âge, petit poème 
narratif ou lyrique.

3— Relatif aux membres inté­
rieurs. — Qualité de ce qui 
est un.

4— Porte de bas en haut. — 
Fait lever la pâte du pain.

5— Poète grec de l'époque 
primitive. — Bienheureux.

6— Repli du corps du serpent 
— Colère. — Dans.

7— Volontaire attaché au ser­
vice d’un roi mérovingien

8— Qui n'existe que dans l’I­
magination. — Fut égal.

9— Connu. — Graminée com­
mune dans les prés et les 
cultures. — Manière 
d'ôtre.

10—Se dit d'une espèce de 
serpentine facile à tailler. 
— Sans vêtement.

11 —Venu au monde. — Rose.
12—Action de se ruer. — 

Exprime ce qu'une per­
sonne a cessé d'étre. — 
Troublé.

Verticalement
1 —État de ce qui est Incliné.
2— Prête à cueillir. — Avoir un 

mouvement sinueux.
3— Dénuement.
4— Géant vorace. — Sel de

l'acide uranique.
5— Roue à gorge d'une poulie. 

— Pierre tlne.
6— Étoffe. — Presse.
7— Le meilleur en son genre. 

— Loi, ordonnance. — 
Nom des cantons, bourgs 
et subdivisions administra­
tives de l'ancienne Attlque.

8— Partie de plaisir où Ton 
boit beaucoup. — Neuf.

9— Sans vêtement. — Se dit 
du début du tertiaire.

10— Choisir. — Monde 
physique.

11— Singe-araignée. — Ad­
verbe de lieu. — 
Éminence.

12— Personne sotte. — Chré­
tien qui reconnaît la supré­
matie du pape tout en con­
servant sa liturgie natio­
nale.

Solution d'hier
10 11

9581
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Les Expos entreprennent ce soir 
un important séjour à domicile

Les Ëxpos de Montréal auront l'occasion de 
consolider leur avance en tête de la section Est 
de la Ligue nationale à l’occasion d'un séjour à 
domicile au cours duquel ils affronteront les 
Mets de New York, les Cubs de Chicago et les 
Pirates de Pittsburgh au Stade olympique Les 
Expos détiennent actuellement une priorité 
d’une partie devant les Phillies de Philadelphie, 
et de deux sur les Pirates. Ce soir, les joueurs de 
Dick Williams, forts d’un repos de 24 heures à la 
suite d'un périple de 11 parties en 10 jours sur la 
côte ouest, affrontent les Mets dans le cadre 
d’un programme double. Les Mets sont présen­
tement en chute libre, ayant perdu leurs neuf 
derniers matches.

Le gérant Dick Williams s’est dit satisfait du 
séjour en Californie en dépit de la défaite de 6-3 
subie dimanche contre les Giants de San Fran­
cisco. Les Expos ont compilé un dossier de cinq 
victoires contre six revers malgré un départ dé­
sastreux à Los Angeles où ils ont subi quatre re­
vers face aux Dodgers.

Les Expos présentent actuellement une fiche 
de 74-63 et accusent un retard de huit victoires 
par rapport à l’an dernier. On se souviendra 
qu’ils avaient été éliminés le dernier jour de la 
campagne en 1979.

«Il s'agit d’une lutte à trois cette saison avec 
les Phillies qui se sont joints à nous et aux Pira­
tes dans la course au championnat, note un

porte-parole des Expos C’est pourquoi nous au­
rons moins de victoires cette annee».

Les Expos, qui affichent un palmarès de 42-26 
à domicile, affichent une hausse de 46,411 spec­
tateurs par rapport à l’an dernier après 63 
programmes, et tout indique qu’ils améliore­
ront leur record de 2)102,173 personnes. Un 
porte-parole de l’équipe indique en effet qu’un 
nombre incroyable de billets ont été vendus 
pour les parties à venir.

«Contre les Pirates et les Phillies nous joue­
rons peut-être à guichets fermés, affirme-t-il. 
Nos chances d'établir un nouveau record d’as­
sistance sont excellentes.»

Les Expos termineront leur saison au Stade 
olympique contre les Phillies les 3, 4 et 5 oc­
tobre. Les Cards de St-Louis seront les visiteurs 
les 29 et 30 septembre, et le 1er octobre.

Les lanceurs droitiers Hal Dues et Steve Rat- 
zer ont été rappelés par les Expos hier à la suite 
de l’élimination des Bears de Denver de l’Asso­
ciation américaine, rejoignant ainsi Jerry Ma­
nuel. Tim Wallach. Tim Raines. Brad Mills et 
Bob Pâte.

Il est possible que le voltigeur de droite Ellis 
Valentine retrouve son poste ce soir. Valentine 
est toujours ennuyé par un malaise à une 
hanche causé par le nerf sciatique, et une déci­
sion sera prise seulement quelques minutes 
avant la rencontre. S’il n'est pas en mesure de

l

jouer, Valentine sera à nouveau remplacé par 
Rowland Office.

Office se révèle une précieuse acquisition et 
sa présence pourrait être déterminante dans les 
succès de l'équipe. Pourtant, la direction 
regrettait presque l’embauche de ce voltigeur 
de centre après l’acquisition de Ron LeFlore, 
cet hiver. Office ne semblait plus avoir sa place 
à Montréal avec Andre Dawson, Valentine, Le­
Flore et Jerry White, ce dernier comme frap­
peur suppléant.

Office, heureusement, a compris la situation, 
et il s’est conformé aux directives de Williams, 
qui l’a relégué à un rôle d’auxiliaire. Comme 
frappeur d’occasion. Office n’a rien cassé. Mais 
depuis qu'il remplace Valentine, les Expos ont 
hérité d’un excellent joueur défensif et aussi 
d’un frappeur de qualité. Office a en effet 
haussé sa moyenne offensive à .290 au cours des 
derniers matchs, contribuant ainsi aux succès 
de l'équipe. Rowland Office, un joueur qu’il ne 
faudra pas oublier lorsque viendra le temps de 
faire le bilan de la saison.

Le lanceur David Palmer, qui a fait une mal­
heureuse sortie face aux Dodgers à Los Angeles, 
pourrait pour sa part lancer demain contre les 
Cubs. S’il ne peut lancer, Williams fera alors 
confiance au vétéran Fred Norman.

Ce soir, à 18 h, Bill Gullickson (7-4) et Steve 
Rogers (13-10) seront opposés à Pat Zachry (6-9) 
et Mike Scott (0-0).

Autre revers des Pi rates, 
6-2 devant Philadelphie

PHILADELPHIE (AP) - 
Un simple d’un point’de Greg 
Luzinski en huitième manche 
hier soir a aidé les Phillies de 
Philadelphie à disposer des 
Pirates de Pittsburgh 6-2 et a 
ainsi permis aux Phillies de 
s’approcher à une demie par­
tie des Expos de Montréal au 
sommet de la section est de la 
Ligue nationale de baseball.

Bake McBride a entrepris la 
huitième avec son quatrième 
coup sûr du match, un simple, 
et a filé au troisième quand 
Mike Schmidt a suivi avec un 
simple. Luzinski a alors ob­
tenu son simple contre Enri­
que Romo, (5-5), pour pousser 
McBride au marbre.

Après un but sur balles à 
Garry Maddox, Larry Bona a 
obtenu un double contre Kent 
Tekulve pour pousser Schmidt 
et Luzinski au marbre. Un 
amorti du lanceur de relève 
Tug McGraw a ensuite poussé 
Garry Maddox au marbre.

McGraw, qui avait 
remplacé Bob Walk au monti­
cule en septième, a mérité la 
victoire, sa première contre 
quatre défaites.

Un circuit de John Milner 
en cinquième et des doubles

consécutifs de Dave Parker et 
Mike Easier en septième ont 
produit les deux points des Pi­
rates.

En sixième, les Phillies ont 
marqué leurs deux premiers 
points. Schmidt a d’abord 
frappé son 37e circuit de la 
saison et Manny Trillo a suivi 
avec un double avant d’être 
poussé au marbre par le 
simple de Maddox.

À Atlanta, Frank Pastore et 
Torn Hume ont limité les Bra­
ves à six coups sûrs tandis que 
Pastore y allait d’un simple de 
deux points hier soir en per­
mettant aux Reds de Cincin­
nati de l’emporter 6-1 sur 
Atlanta qui en était à son pre­
mier revers en huit matches.

Le simple de Pastore a cou­
ronné une poussée de cinq 
points dès la première 
manche avec une attaque de 
six simples aux dépens de 
Doyle Alexander, 13-8.

Les Reds y sont allés de 
cinq simples successifs, avant 
celui de Pastore.

Pastore, 11-6, a cédé sa 
place à Hume dans la 8e. Il a 
perdu son zéro dans la 2e à la 
suite du 29e circuit de Dale 
Murphy cette saison.

Dans la Ligue américaine, 
Rick Cerone a cogné un circuit 
de deux points et Bob Watson 
a couronné une poussée de 
quatre points avec un simple 
comme frappeur suppléant 
dans la 9e manche hier en per­
mettant aux Yankees de New 
York de l’emporter 7-4 sur les 
Blues Jays de Toronto.

Le retour a permis à 
Tommy John de réaliser une 
deuxième saison de 20 gains, 
cette fois-ci avec Laide de 
Rick Gossage, qui en était a 
son 23e triomphe protégé.

Tirant de l’arrière 4-3 au dé­
but de la 9e, Bobby Murcer, 
des Yankees, a cogné un 
double, puis Oscar Gamble a 
ajouté un triple pour le point 
égalisateur aux dépens de 
Dave Stieb, 12-11. Watson a 
suivi avec le simple victorieux 
avant le circuit ae deux points 
de Cerone.

Les Jays ont marqué trois 
points dans la 4e avec un seul 
coup dans le champ extérieur. 
Deux simples et deux erreurs 
ont donne trois points aux lo­
caux.

Murcer a cogné un circuit 
de deux points dans la 1ère 
manche.
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Quel sera l’effet du port obligatoire 
de la grille dans la Ligue junior majeur?

Le port obligatoire d’une 
grille protectrice au hockey ju­
nior réduira-t-elle les risques 
d’accident ou sera-t-elle au 
contraire une nouvelle cause 
de violence?

Certains estiment que la 
grille permettra aux joueurs 
d’évoluer plus librement sur 
la glace sans crainte d’être 
blessé; d’autres, en revanche, 
croient que la grille sera une

invitation aux bâtons élevés, 
aux mises en échec sournoises 
et, ultimement, aux bagarres 
générales.

Le défenseur Serge Savard 
du Canadien de Montréal par­
tage ce second point de vue.

«L’expérience a été tentée 
dans le midget AAA l’an der­
nier et on me dit que les bâ­
tons n’ont jamais été tenus 
aussi hauts, indique Savard. Il

Les loueurs 
s’opposent à 
la prolongation

Les joueurs de la Ligue de hockey junior majeure du Québec auront l’occasion de TORONTO (PC) — L'Asso- 
s'habituer au port d'une grille durant les matchs d'entraînement, qui ont débuté il y a ciation des joueurs de la LNH 
déjà plus d’une semaine. (Photolaser CP) a apposé son veto à la tenta-
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Ligue Nationale

Oimanche
San Francisco 6. Montréal 3 

Los Angeles 6, Philadelphie 0 
Atlanta 6, Pittsburgh 5 
St. Louis 2, Houston 0 

San Diego 5, New York 2 
Chicago 6. Cincinnati 4 

Hier
Philadelphie 6, Pittsburgh 2
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Cincinnati 6. Atlanta 1 
Chicago 6. St-Louis 2

Aujourd'hui
New York. Zachry (6-9) et Scott 

(0-0) à Montréal. Rogers 
(13-10) et Gullickson (7-4),
18 h 05

Pittsburgh. Candelaria (10-13) 
à Philadelphie. Walk (10-4),
19 h 35

Cincinnati. Soto (8-5) à Atlanta, 
Boggs (9-8), 19 h 35 

Los Angeles. Reuss (16-5) à 
Houston, Andujar (2-5), 20 h 
35

San Francisco, Ripley (7-8) à 
San Dieoo, Curtis (7-8), 22 h 

Chicago. Capilla (2-5) à St. 
Louis. Martinez (4-9), 20 h 
35

Ligue Américaine
Dimanche

Toronto 3-7, Chicago 1-6 
Minnesota 3, Detroit 1 
Oakland 5, Baltimore 2 

Seattle 12, Boston 6 
New York 4, Californie 1 

Kansas City 6, Cleveland 4 
Texas 7, Milwaukee 2 

Hier
Boston 10, Cleveland 4 
New York 7, Toronto 4 
Baltimore 9, Detroit 2 

Kansas City à Californie 
Texas è Oakland 

Auiourd'hul
Texas. Figueroa (3-9) é 

Oakland. Kingman (7-16), 
16 h 30

New York, Perry (9-10) é To­
ronto. Todd (3-1), 19 h 30 

Boston, Eckersley (9-12) é Cle­
veland, Grlmsley (4-4), 19 h 
35

Baltimore, McGregor (16-7) à 
Detroit, Schatzeder (9-10),
20 h

Seattle, Honeycutt (8-15) é Chi­
cago, Baumgarlen (2-9), 20 
h 30

Milwaukee. Sorrenson (10-8) à 
Minnesota, Zahn (11-18), 20 
h 35

Kansas City, Splittorff (11-9) à 
Californie. Tanana (7-10), 22 
h 30

LIGUE NATIONALE
Section Est

9 P moy diff
MONTRÉAL ............................. 74 63 540 __
PHILADELPHIE 73 63 537 'A
PITTSBURGH 72 66 522 2%
ST-LOUIS......... 81 75 449 12%
NEW YORK 59 78 431 15
CHICAGO 54

Section Ouett
82 397 19%

LOS ANGELES 79 58 577 __
HOUSTON 77 60 562 2
CINCINNATI ...»................. 75 63 543 4%
ATLANTA 71 66 518 8
SAN FRANCISCO 67 70 489 12
SAN DIEGO...............................................  60 78

LIGUE AMÉRICAINE
Section Eet

435 19%

9 P moy. diff
NEW YORK ........................ 85 51 624
BALTIMORE ........................ 80 55 593 4%
BOSTON ................................. 73 60 549 10%
DETROIT .................................. 71 64 528 13%
MILWAUKEE 73 86 525 13%
CLEVELAND ................................. 70 65 519 14%
TORONTO ............. ................................ 58

Section Ouett
78 426 . 27

KANSAS CITY 87 50 635
TEXAS .................. 88 88 500 18%
OAKLAND 88 70 ’ 493 19%
MINNESOTA ..................................S0 78 432 28
CHICAGO ..................................87 78 422 29
CALIFORNIE ...................... 52 82 388 33%
SEATTLE ................ ................................ 50 86 368 38%

en bref...
■ Larouche blessé à un genou

La direction du Canadien de Montréal est inquiète de la 
santé de ses joueurs de centre. Outre l’absence de Pierre 
Mondou, qui s’est infligé une vilaine blessure au pied 
gauche en jouant au racquet-ball pendant l’été, voilà que 
la blessure qu’a subie Pierre Larouche lors des séries de 
fin de saison ferait surfarce. Larouche, qui a participé à 
des essais d’équipements sportifs pendant une semaine, 
s’est plaint que sa blessure le gênait encore. Des examens 
sommaires n’ont rien révélé de troublant pour l’instant, 
mais Larouche devra subir d’autres tests aujourd’hui ou 
mercredi pour s’assurer d’une guérison complète. Si le 
genou de Larouche ne passe pas les examens médicaux, le 
Tricolore sera privé de deux excellents joueurs de centre 
lors du début de son camp d’entraînement le 16 sep­
tembre. La direction du Canadien de Montréal tente par 
ailleurs d'échanger le défendeur Gilles Lupien. Les diri­
geants du Tricolore considèrent Lupien comme le hui­
tième défenseur de l’équipe et ils pourraient le perdre 
pour un rien lors du repechage du 8 octobre. Les Kings de 
Los Angeles, les Rockies du Colorado et les Nordiques de 
Québec se sont montrés intéressés aux services de Lu­
pien.

■ Lome Worsley Intronisé
TORONTO (CP) — Trois anciens joueurs de la Ligue 

nationale de hockey ont fait leur entrée au Temple de la 
renommée hier. Il s'agit des gardiens Lome «Gump» 
Worsley et Harry Lumley, et de Lynn Patrick. Worsley. 
qui a remporté le trophée Vézina à deux reprises, a porte 
les couleurs des Rangers, des North Stars et évidemment 
du Canadien de Montréal. De son côté, Lumley a évolué 
pour Toronto, Detroit et Chicago et il a gagné le trophée 
Vézina une fois Enfin, Patrick a joué pour les Rangers 
dans les années 40, en plus de diriger les Bruins de Boston 
avant de devenir directeur-gérant des Blues de St. Louis. 
L'ancien président de la Ligue américaine de hockey, 
Jack Butterfield, est pour sa part entré au Temple de la 
renommée dans le domaine des bâtisseurs. Maurice 
Richard représentait le Canadien à cette cérémonie.

■ Kuhn contre Jenkins
ARLINGTON, Texas (AP) — Le commissaire du base­

ball Bowie Kuhn a sommé le lanceur Ferguson Jenkins 
des Rangers du Texas d’interrompre ses activités de 
joueur, avec solde, jusqu’à ce qu’il collabore avec le bu­
reau du commissaire relativement à des accusations de 
possession de drogues au Canada Kuhn a fait parvenir 
une lettre à Jenkins, qui accompagne l’équipe à Oakland 
Jenkins, originaire de Chatham, Ont., a été arrêté à To­
ronto le 25 août dernier en possession de quelques gram­
mes de marijuana, de cocaine et de hashisn II doit subir 
son procès en décembre

■ George Brett, pas de fracture
ANAHEIM, Californie (AP) — Les rayons X effectués 

hier sur la main droite du troisième-but des Royals de 
Kansas City, George Brett, n’ont démontré aucune frac­
ture Brett, qui tente de devenir le premier Joueur en 39 
ans à conserver une moyenne au baton supérieur à 400. 
s’est blessé samedi lors du match contre les Indians de 
Cleveland Brett, qui affiche présentement une moyenne 
de 396, sera de retour avec réquipe aujourd'hui Le der­
nier frappeur a conserver une moyenne supérieur à .400 a 
été Tea Williams avec une moyenne de 406 en 1941

■ Flushing Meadow en chiffres
FLUSHING MEADOW (AFP) - Le détail chiffré de la 

finale de l'open des Etats-Unis de tennis, disputée di­
manche à Flushing Meadow, prouve à quel point Borg l’a 
encore dIus perdue que McEnroe ne l'a gagnée En effet, 
le Suédois a commis 104 erreurs non provoquées, alors 
que l’Américain n'en a fait que 66 Ce chiffre est à compa­
rer avec les coups gagnants: Borg, 68, McEnroe 46

en sera de même au hockey 
junior.»

La Ligue de hockey junior 
majeur au Québec a adopté ce 
règlement le mois dernier, ce­
pendant que les ligues de l’On­
tario et ae l’Ouest n’ont pas 
encore emboîté le pas.

Au Québec la grille est por­
tée à tous les niveaux jusqu'au 
junior A depuis 1977 a la suite 
d’une recommandation conte­
nue dans le rapport sur la vio­

lence au hockey présidé par 
Gilles Néron, aujourd’hui pré­
sident de la Régie sur la vio­
lence dans les sports.

«On dit que la grille proté­
gera les yeux, le nez, la bouche 
et le menton, explique Savard. 
Mais je crois que des joueurs 
profiteront d’une protection 
accrue pour porter leur bâton 
au-delà de la limite permise. 
Si j’ai tort, je serai le premier 
à crier bravo. Mais pour l'ins-

tive du circuit d’imposer une 
période supplémentaire de 
cinq minutes après les 
matches nuis.

Le directeur Alan Eagleson 
a dit qu’il ne s’agissait pas 
«d’antagonisme à l'endroit 
de la ligue, mais les joueurs 
ont l’impression qu’on n’avait 
pas procédé de la bonne 
façon».

La suggestion avait été faite 
par le comité des règlements 
en juin, en l’absence des 
représentants des joueurs 
Graig Ramsay et Brett Cal- 
lighen

Harold Ballard, du Toronto, 
s’était opposé à la mesure lors 
de la reunion du bureau des 
gouverneurs quelques semai­
nes plus tard.

Les joueurs ont soutenu que 
le règlement avait été institué 
illégalement, car, selon eux, 
cette décision relevait de l’en­
tente collective.

«Nous en discuterons de 
nouveau lors de la pose de la 
partie d’Étoiles, a dit Eagle­
son. Alors, nous pourrons l’in­
sérer à notre entente collec­
tive en même temps que la 
compensation pour les agents 
libres, comme moyen 
d’échange.»

Eagleson a noté que cer­
tains clubs faibles étaient op­
posés à l’idée afin de ne pas 
perdre un point acquis contre 
un autre club grâce à un ver­
dict nui.

D’autres joueurs, comme 
Marcel Dionne, étaient en fa­
veur, parce qu’ils croyaient 
que la période supplémentaire 
aiderait â «vendre le sport».

Une raison économique 
contre le règlement demeure 
le fait que le hockey est déjà 
trop longtemps à présenter 
sur les reseaux de TV améri­
caines.

En ce sens, Phil Esposito a 
suggéré que le hockey soit pré­
senté en deux demies de 30 
minutes au lieu des trois 
périodes traditionnelles de 20 
minutes.

■
QUÉBEC (PC) — A peine 

arrivé au camp d’entraine­
ment des recrues des Nordi-

aues de Québec, le plus jeune 
u contingent, Christian Tan­
guay, 18 ans, ne cesse 

d’impressionner la direction 
de l’equipe au point que celle- 
ci songe sérieusement à lui 
offrir un contrat.

Au cours de l’exercice 
d'hier après-midi, Tanguay a 
attiré l'attention de tout le 
monde par sa fougue, sa rapi­
dité et son tnaniement du bâ­
ton et après la séance, l’ad­
joint au directeur gérant, Mar­
tin Madden, confiait aux jour­
nalistes aue l’on décidera au 
plus tara le 19 septembre 
de proposer ou non un contrat 
au jeune ailier droit qui évo­
luait pour les Draveurs de 
Trois-Rivières de la Ligue ju­
nior majeure du Québec ran 
dernier

Il est vrai que le jeune 
homme originaire de Québec 
était bien entouré puisqu'il 
complétait un trio avec les frè­
res Peter et Anton Statsny 
mais il a su se débrouiller fort 
bien et s'adapter au style pré­
conisé par les Tchèques

IWniÆMI
Ligue Nationale

Dimanche
Green Bay 12, Chicago 6 

N.-Angleterre 34, Cleveland 17 
Minnesota 24, Atlanta 23 

Pittsburgh 31, Houston 17 
Buffalo 17, Miami 7 

Giants de NY 41, St. Louis 35 
San Francisco 26,

N.-Orléans 23
Tampa Bay 17, Cincinnati 12 
Baltimore 17, Jets de NY 14 

Philadelphie 27, Denver 6 
Detroit 41, Los Angeles 20 
Oakland 27, Kansas City 6 
San Diego 34, Seattle 12

Hier
Dallas à Washington

Ligue Canadienne
Samedi

Montréal 35, Toronto 24
Dimanche

Ottawa 31, Saskatchewan 21 
Winnipeg 30, Calgary 20 

Edmonton 53, Hamilton 12
Samedi

Montréal à Hamilton 
Edmonton à C.-Britannique 

Dimanche 
Winnipeg à Ottawa 

Toronto à Saskatchewan

LIGUE CANADIENNE
Section Est

pj 9 P n pp pc pts
OTTAWA 9 5 4 0 193 202 10
HAMILTON............. . .9 4 4 1 175 184 9
MONTRÉAL ............ . 9 4 5 0 166 192 8
TORONTO................ . 9 3 6 0 150 200 6

Section Ouest
EDMONTON.............. . . .9 8 1 0 294 137 16
C.-BRITANNIQUE .. . . . 8 5 2 1 186 154 11
WINNIPEG ............... .9 5 4 0 208 217 10
CALGARY ................. .. .9 4 5 0 212 214 8
SASKATCHEWAN. .. .9 1 8 0 170 254 2

r

tant, ie suis contre le port de 
la grille.»

Savard est d’avis cependant 
que la grille devrait etre por­
tée par ies joueurs âgés de 14 
ans et moins.

John Horman, le statisticien 
de la LHJMQ, a indiqué hier 
que la ligue ne tient pas 
compte des matches hors- 
concours et qu’il est impos­
sible de savoir s’il y a eu une 
hausse dans les pénalités. Hor­
man note avoir constaté moins 
de violence que par le passé 
dans les quelques parties qu’il 
a vues cette saison.

«Il n’y aura aucun problème 
si les arbitres appliquent les 
règlements comme ils le font 
actuellement, affirme Hor­
man. Il y a eu des bâtons éle­
vés et des cinglages mais les 
joueurs ont été punis comme 
il se doit.»

Le directeur exécutif du cir­
cuit, Paul Dumont, a réaf­
firmé pour sa part que le port 
d’une grille sera maintenu 
malgré l’opposition de cer­
tains joueurs et dirigeants.

«Nous n'avons pas pris cette 
décision à la légère, soutient 
Dumond. Le port d’une grille 
est obligatoire comme l’est la 
ceinture de sécurité dans une 
voiture. Les joueurs devront 
s’y conformer puisque le but 
premier est leur sécurité.»

Dumont rappelle qu’on 
avait fortement critiqué le 
port du casque à l’epoque 
même si presque tous les 
joueurs professionnels en 
porte un aujourd'hui.

Étudiants et enseignants
Faites-vous un devoir de recevoir
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régionale, choisie et présentée avec soin 
sous une forme accessible.

• LE DEVOIR vous propose ses analyses, 
ses éditoriaux, ses commentaires, ses 
billets et une gamme étendue d’opinions 
du milieu.

• LE DEVOIR a même ses mots croisés, 
ses annonces classées et un bulletin de 
météo qui ne se trompe jamais...

TARIFS D’ABONNEMENT

6 mois............. $38.00
7 mois............. $43.00
8 mois............. $48.00
9 mois............ $53.00

10 mois............ $59.00

Veuillez remplir ce coupon et noue le faire parvenir avec votre chèque ou mandal-potte 
payable t l'ordre de: Le Devoir: Caee poetale 6033, Montréal, P.O. H3C 3Ct.

Ci-inclu9 $ pour un abonnement scolaire do
mois à compter du

Nom

Adresse

(


